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PRÉFACE. - 


! . 



Des IraTanx philosophiques d’une baule importance étaient en pleine 
activité dès 1790. Nous en avons signalé le début dans le volume précé- 
tfent , et nous continuerons de suivre cette source jusqu’à ce qu’elle dis- 
paraisse de la publicité. Deii.\ motifs que nos lecteui s apprécieront , nous 
ont déterminés à le faire. (. 

Les progrès de l’esprit humain dans les sciences , étant en raison des 
bypotlièses émises, et non pas eu raison de la logique qui vériOe ces hy- 
pothèses, puisque celle-ci est une instruraentalité organique et fatale, il en 
résulte qu il ne faut pour admettre ou pour rejeter un principe donné , 
qu’une seule vérirication. Il est donc indispensable, aOii d’éviter la 
‘ répétition des mêmes efforts, le double emploi d’une œuvre qu’il suflit 
d’achever une fois, de posséder l’histoire de ces efforts et de ces œtivres : 
tel a été notre premier motif. 

Le second plus spécial , phis temporel en quelque sorte , nous est venu 
de la circonstance continue dans laquelle la philosophie est entr^, de- 
puis quarante ans, et dont elle n’est pas encore sortie. En effet, anté- 
^ rieiirement à 1789, les idées qu’avaient agitées les quatre derniers sièeles 
* n’avaient été vérifiées que par définition et par discussion. C’étaient des 
théories auxquelles il manquait de passer par la pratique, et de Subir 
ainsi la dernière cl décisive épreuve. Or, ce passage de la spéculation à 
l'tpplicalion donna lieu , de la part de chaque doctrine , à tbrmider net- 
tement ses résnllais socianxet les moyens d’y aboutir. Cela fut accom- 
pli. Les hqmmes qui entreprirent la confédération universelle des amis 
de la vérité furent les promoteurs de l’une de ces doctrines, et ils tracè- 
rent les plans de sa réalisation. Une clMse nous a frappés dans l’evamen 
de leurs travaux, c’est l'identité parfaite de celle école avec une phiÈM 
* Sophie moderne que nons-raèirtes avons fnrilcii fièrement combaltoe. « 
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y a là rdpcUition et perle de leini)s ; et parce que les uns et les antres se 
sont prétendus no>'ateurs, parce que d’ailleurs ce litre est réclamé par 
les chefs de la plupart des systèmes contemporains , rftus allons constater 
l’idée vraiment nouvelle , dire ou elle est et où elle n’est pas. 

Il y a dans le monde nu fait général que personne ne peut révoquer en 
doute , un fait incontestable , c’est le mouvement. Dans l’ordre moral , 
dans l’ordre physique , partout il se montre ; il est actuel , et présent par- 
tout. Aussi la théorie , c’est-à-dire la loi explicative de ce fait a-t-elle été 
le problème fondamental proposé à l’intelligence humaine. 

Il n’existe pas une controverse, une seule, en religion, en politique, 
en sciences naturelles , où ne soit implicitement ou explicitement inté- 
ressée la f|uestion souveraine. Les pères de la science grecque , Pylha- 
gore,Empédocle, Thalèsde Milel, Ocellusde Lucanie, débutèrent par 
une hyjiolhèse sur le mouvement. C’est la généralité qu’Aristote a le 
plus tommentéc, en physupie et en métaphysique. On voit à ses efforts 
inouïs, à celte subtilité mécontente d’elle-même, qui lente toutes les 
voies, et qui linil par décrire un labyrinthe où J. Brucker a confessé 
nahement s’être penlu; on voit, disons-nous, qu’il s’agissait pour 
l’encyclopi-distc de la synthèse même de .son encyclopédie. 

La civilisation cliRHienne .l’a |as changé le terrain de la science. Elle 
a affirmé le mouvement, et rien de ce qui a été pensé, écrit, contesté, af- 
firmé ou nié depuis, n’a été étranger à la thèse humanitaire. Ce sera donc 
juger les doctrines en ce qu’elles ont de réelle valeur que de juger leur 
conception respective sur le mouvanent. En conséquence nous y piÿ- 
cédoiis. 

Une théorie, pour être vraie, doit rendre compté de tons les faits 
obsen és ; celle qui subit la contradiction du moindre d’entre eux est 
faus.se. 

Les’civilisateorsqni ont posé le dogme du mouvement, ont posé dog- 
matiquement aussi la condition, la donnée du problème. Ils ont ditqu^e 

mouvement était une création , un acte, que cet acte émanait d’une ac- 
tivité , et qu’il était reçu par une jiassivité. Dieu , création , matière, tels 
ont été les axiomes qu’ils ont proclamés. 

Il n’y avait que deux moyens de renverser celte donnée ; on il fallait 
en la vérifiant découvrir un fait qui la niât, ou partir d’une donnée dif- 
férente, en déduire la solution demandée, et légitimement alors la sub- 
stKuer à la première. , 

Pardesraisous que nous avons .souvent exposées dans l’Européen, il ar- 
riva que les hommes cliargés de maiiUenirelde diriger l’application delà 
donnée clirétienue et du mouvement qu’elle affirmait , s’immoblKsèrenl 
un jour, et voulurent tout immobiliser avec eux. « 
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Moteurs dans, la politique, uioteiii-s dans les sciences, après douze 
siècles d'infatigable impulsion , ils se laissèrent aller aux sollicitations du 
i-cpos , et perdirent ainsi le sentiment et l’intelligence de leur tâche. Ils 
nièrent le mouvement ; le mouvement les nia. 

De toutçs parts on se mit à l’œuvre; on marcha devant les /énonsdu 
catholicisme; on lutu contre eux par le martyre, par la guerre . par le 
raisonnement. 

Ce long effort de cinq siècles a produit trois théories du mouvement. 

Les deux premières, ne sont pas nouvelles* ; elles ont été reprises des 
époques antérieures. La troisième est nonvelle; les deux temps qui pré- 
cédèrent Jésus-Christ n’en offrent aucune tracé : elle y était inqiossible. 

. Cela tient à ce que la donnée initiale, activité , acte , passivité , confuse • 
encore et mal définie dans les dogmes successifs, il y a des dieux et des 
hommes, il y a des anges déchus, ne revêtit un signe net et arrêté que 
dans le dogme : tous les hommes sont en fans de Dieu. 

Examinons maintenant ces trois théories, et voyons quelle est celle 
qui satisfait au problème , soilqn’elle ait renversé etchangé, soit qu’elle 
ait constaté et conservé la donnée chrétienne. Dieu, création, matière. 

Ces trois théories sont : le Panthéisme, le Matérialisme, et le Progrès. 

Le Panthéisme a dit que le mouvement était apparent. Il en a conclu 
que l’acte, l’activité, et la passivité étaient aussi des apparences, et non 
pas des existences positives. Il a dit que le moteur, le mouvement et la 
cliose mue, étaient trois aspects de la même et klentique unité. Il en a 
conclu que l’unité seule avait nne valeur, que les aspects n’en avaient 
point. 

Le Panthéisme a donc trouvé que la loi , le fait général qui rendait 
compte de tous les faits observés, de toutes les variétés du mouvement , 
c’était l’immobilité absolue, d’où est sortie celte formule étrange, le 
mouvement est immobile. 

Et parce que cette proposition était présentée sous forme axiomatique 
et affirmative, elle a abusé certains esprits an point qu’ils ont entrepris 
de déduire la science du mouvement, d’un principe qui le niait. Le plus 
fort entre les derniers écrivains qui ont traité du mouvement immobile, 
Spinosa s’est montré si habile logicien de cette contradiction qu’elle est 
présente dans les moindres détails de son livre. A cause de cela, il a été 
, inintelligible pour le commun des lecteurs , admirable aux yeux de ceux 
dont la vanité est de tout comprendre, absurde d’un bout à l’autre pour 
ceux qui ont su y voir l’exacte logique d’une absurdité. 

Le Matérialisme adit que le moyvem*ent était circulaire;* il a dit que 
dans le cercle fatal où tournaient les faits observés, chacun d'eux était mi^ 
et moteur, effet elcause. Celle solution éliminait un premier moteur, car 
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dans unrercle, îl.i n’r ni premier, ni dernier; et, eomme dammitet 
système le mouvement n’avait de cause, ni horsdn cercle des l^its ob* 
sénés , ni dans Je cercle même, puisque chaque fait y est mn avant 
d’être moteur, le Matérialisme déclara que le mouvement était essentiel 
au cercle, c’est-à-dire qu’il n’avait d’autre raison d’y être que Ini-mème. 
Cette théorie se boena donc à expliquer le mouvement par le monrenient, 
elle ré|iondit à la question par la question. 

Ni le PantlKMsme , ni le Matérialisme , ne sont donc la théorie du moo- 
vement. L’im l'expliqtie en le niant, l’autre l’affirme sans l’expliqner. 

La théorie nouvelle e.st celle du progrès; elle a ainsi posé la question. 
Le mouvement est un rapjwrt entre un moteur et une chose mue, entre 
une activité et une juissiviié. Oter l’nn quelconque de ces deux lerroee, 
et 11 n’y a plus de rapport possible, il n’y a pli» de mouTemenl. n ihiK 
donc bien établir la dilférence qiri constitue ce rapport. 

Or, celte (lifTérence consiste en ce que raclivité engendre le nionre- 
ment, et en ce que la passivité le reçoit. En tant qu’il est engendré, le 
mouvement commence, et il s’ap|ielleun acte; en tant qti’il est reçu. Il 
finit et il s’appelle im fait. La théorie générale du mouvement se home 
donc à trouver d’une part la loi de génération des actes, et de l’autre la 
loi de succession des faits. Et parce que le monvement n’est observable 
que daa» les faits, et que ecnx-rl se succèdent néressaireinent dans l’or- 
dre même selon le<juel iis sont engendrés , la loi de succession des 
faits nous donnera la loi de génération des actes , et le problème sera 
résolu. 

Pour qu’il y ait succession dans les faits, il faut qu’il y ail différence ; 
car les faits étant des mouvemeas reçus, s'ils étaient idemiqnes, rien ne 
prouverait qu’ils Ont été reçus saTCisl ventent. 

Pour qu’il y ail succession dans les faits, il faut qn’il yait rapport; San* 
cela rien ne prouverait encore s’ils sont premier, second, troisième, etc. 
Différence et rapport entre les faits, telle est donc la donnée fhndaimn- 
tale de leur loi de siicces.sion. La différence pose le probième et le rap- 
port le résout. . 

Pour qu’il y ait différence cl rapport entre les faîLs, il fbnt qu’ils se 
supposent entre eux ; il faut que le premier ne suppose rien avant que 
le second suppose le premier; et ainsi de suite. S’ils se supposent entre 
eux, c’est que le second est égal au premier , sauf une différence ; lo 
troisième égal au second et au premier, sauf une différence nouvelle ; 
le quatrième, etc. La série de cçs différences toujours nouvelles établit 
la série elle’mCbie, c’est4-rlire la succession des faits. Déplus, eile 
'place nécessairement celte succession snr une ligne droite ; car unê 
ligne circulaire lie peut adinctire qu’un seul mouvement reçu, on seul 
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Ikit; et «n tel fait n’est ni premier, .nî second, ni nonreau ; Il n*est pas 
dans une successionj il est dans une rolalion. 

Les faits étant des moiivemens reçus, et les faits étant toujours nou* 
Teaux par la différence qui établit leur succession , il en résulte qu’à 
chaque mouvetaeut reçu, répond un mouvement engendré ; qu’à chaque 
bit uouveaq répond un acte nouveau, et à la série différentielle dans les 
faits, une série de la même nature dans les actes. 

Ainsi le mouvement est un rapport enire,i’aclivUé et la pesaivité ; acte 
chez la première , et fait chez la seconde de la part de l’une il est gé- 
nération , et de la ]»art de l’autre, succession. La loi de la succession, 
c’est qu’dle a lieu en Hgne droite, entre des faits qui sont en rapport 
puisqu’ils se iiipprsKut, et différena puisqu’ils sont toiqours nouveaux. 
La loi de la génération, déduite de celle-là, est donc que les actes soient 
en rapport, et se supposent, et qu’ils soient différens, c’est-à-dire tou- 
jours nomeaux. 

Ü!>e telle génération est nécessairement progressive , car avant que 
l’activité frappe la pitssivité , les faits sont pour elle des buts à atteindre, 
et lorsqu’elle l'a frappée, les faits sont des buta réaliaés. Or, pour que les 
buts réalisés se succèdent , il faut que le second suppose le premier, etc. 
Lee buts à atteindre sont donc un progrès sur les buts atteinte, car dans 
le premier, rien ne suppose le secoud , etc.; il faut (|ne ia dinéreuee entra 
eux soit créée, et voilà justement le pn)grès. La série diflerenlielle des 
buis à atlandre , oonslitue la ligne progressive, et la divise eonune les 
buta atteints divisent la successivité des faits. 

Ainsi , activité , acte et but , sont la définition générale du mouvement 
résumée dans le mot progrès, et par conséquent la définition de ce mot 
lui-même. La formule progrès est donc la formule du meuvement. 

Les faits dont il fallait tenir compte sont au nombre de trois. Le fait 
terrestre on géologique, le fait humain, et le fait astronomique. Les 
deux premiers exactement observés et exactement décrits ont justifié 
l’hjrpoUièse nouvelle. Le.troisième est un seul fait; il n’y a donc en hii' 
ni succession , ni progrès observables , car pour cela il faudrait en ave^r au 
noios trois ; il ne soulève ^onc qu’une question d’origine. Or, c’est à noe 
impulsion que l’ont attribuée les novateurs dont les hypothèses sont encore 
le, seul aliment de lascieuce, les Kepler, les Newton, les Descartes, etc. 
Quelques astronomes modernes ont fini pr s’enfermer dans la théorie 
circulaire; parce que étudiant une rotation et non pas une succession, 
iis ont perdu de vue la condition initiale reconnue pr leurs maîtres. 
Dans tous les cas, le mouvement qu’ils étudient, étant une résultante; 
s'ils l’expKqnent pr elle-même, ils font nne pétition dé principes, Us 


u'cx]iiii{<ieiil lieu; s'ils la raiiiHirIcut à scs causes, ils accuscnl nécessai- 
reiiient un but , un acte el par suilc «iie activilc. 

VériOé géologi(|ueiiient, le progrès a rendu cumple de (ous les faits. 
Il a été reconnu, sin" la ligne cpie ces faits avaient parcourue, cinq termes 
ou buts successifs dont le second supposait le premier, et ainsi de suite, 
jusqu’au cinquième. Ce monvement a donc été progressif. 

Il a été reconnu que chaque tenne était un but, en ce qum avait été 
atteint par un mouvement qui lui était propre, et qui devait cesser en 
lui ; que la plante concluait i la plante , le mollusque au mollusque, le 
poisson au poisson, le reptile au reptile, le mammifère au mammifère, 
et qu’il y avait efttre ces degrés un abime. I.e .seul lien qui pût les unir 
était donc une série d’impulsions différentes entre elles comme les de- 
grés enx-inèmes , et n’ayant de lien à leur tour que jwr l'activité une 
qui les avait engendrées. Ce mouvement progressif n’a donc pas été 
continu. 

Air.si, le fait terrestre ou géologique a été démontré conforme à la 

donnée de l’iiypothèse progrès, sur le problème du inquvenient, savoir : 

activité, acte el but, el il a été appelé animalLsalion progressive. 

) 

Vérifiée bwnanitairenient, cette donnée a ans.si- rendu compte de 
tous les faits. Il a été constaté que le mouvement humain, avait suivi le 
mouvement géolegique, el cpie le" premier degré de ce mouvement sup- 
posait les cinq stades géologiques. Ce degré , c'est l’embryogénie par 
laquelle en effet le foetus épuise la série des buts antérieurs , avant de 
loucher le but pour lequel il a reçu le mouvement, c'est-à-dire avant de 
naître homme. Or, ce sixième but , le dernier de l’animalisation, pro- 
gressive, a été encore atteint en vertu d’une impulsion analogue à celles 
qui se succédèrent vers les cinq précédons. Si olonc l’homnie n’avait été 
mu que par celle-là, il aurait conclu à l’homme, comme le mammifère 
avait conclu au mammifère. 

Mais l’activité suprême dont l'intervention dans le [trogrès avait été 
jusqu’alors fatale, puisqu’elle avait elle-même toujours donné le mou- 
.venienl, frappa rbouinie d’un acte nouveau , et cet acte se trouva être 
no'n plus un inouvement fatal, mais un princi[)e de mouvement , une 
activité libre. Par l’acte qui le fious'a aux limites de l’ordre animal , 
l’hoinnie fut le produit du progrès; par celui qui le fit activité libre , il 
devint agent du progrès. 

Placé sur la ligne du mouvement progressif à titre d’activité libre, 
rbomme reçut de l’activité suprême, le mot de ce qui avait été fait, et 
le mot de ce qu’il fallait faire, celui des buts qui l’avaient précédé, et 
celui des buts qu’il venait accomplir. Ces mots étaient dé[)0.sés en lui. 

Le plan des cinq stades géologiques était tracé dans l'embryon ; celui 
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(les stades hunuiins dans le dernier coniiik'incnl par lequel le fœtus 
aboutissait & l'organisation de l’iiomnie. 

Le progrès humain ne pouvait pas être oja^rë par des efforts indivi- 
duels et isolés; earriiuniine n’est ûulividucl que par son organisation 
physique, et de ce point de vue, il est le produit et non i>as l’agent dn 
progrès. L’œuvre humaine était une œuvre sociale. 

Ainsi, lepifmier effort progressif exigeait communauté de but; et 
puisque tous devaient agir comme un seul , il fallait que leur associa- 
tion fût à l’image d’un seul : il fallait que l’humanité se fit homme. 

Trob buts consécutifs, aussi séparés entre eux que les péi'iodes géolo- 
giques elles-mêmes, ont été reconnus jusqu’à cette heure sur la ligne du 
mouvemenUhumain. Trois foLs il y a eu acte nouveau destiné à un de 
ces buts et devant y Ituir. 

Pour qu’il y eût humanité, il fallait d’abord trouver le lien qui de tous 
les hommes en fit un seul. La parole était ce lien, et ce fut aussi le pre- 
mier but d’activité proposé aux hommes i>ar celui qui la créa. Tous 
ceux qui ne firent i>as effort pour conquérir ce but, commirent le péché 
d’origine, et furent traités comme de purs animaux. Il n’jr eut de so- 
ciété qu’entre ceux qui se dévouèrent à comprendre le premier verbe. 
Mais la parole ne concluait qu’à la parole. 

Pour qu’il y eût humanité, il fallait que le créateur du lien fiH suivi 
du créateur des membres mêmes que ce lien devait unir. Le second but 
d’activité fut donc l’accroissement indérnii de la race ; et comme il n’y 
avait de race que pour ceux qui parlaient , la parole resta toujours le 
but d’activité de ceux qui ne |>arlaient [las, de telle sorte que les ou- 
vriers seuls du premier but furent aussi ceux du second. La terre .se 
couvrit d'habitans; mais des membres ne concluaient qu’à des mem- 
bres, la race ne concluait qu’à la race. 


Pour qu’il y eflt humanité, il fallait que les membres fussent unis. 
Pendant (pie le second but avait été poursuivi, tous ceux qui ne |>ar- 
laient pas dans l’époque antérieure avaient définitivement conquis ce 
dernier but. Le péché de leur origine, le péché de paresse et d’égoïsme 
était enfin exiiié, et tous les hommes pouvaient désormais comprendre et 
entreprendre la même (euvre. Alors le troisième but d’activité leur fut 
apporté. Le signe de l’unilé humaine créé par ce civilisateur fut la fra- 
ternité universelle : nous sommes tous les ouvriers solidaires de ce but ; 
et lorsqu'il sera réalisé, l’humanité pourra agir comme un seul homme ; 
mais l’humanité ne conclut qu’à l'humanité. Pour qu’elle soit agent du 
progrès, il faut qu’elle marche sur celte route , et qu’elle atteigne un 
quatrième but qu’aucun œil encore ne [teul lire dans le plan des stades 
humains. 
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Tel a été jusqu’à nous le mouvement humain. La formule progrtA 
comprend et explirpie ce mouvement jnsque ilans les moindres détails. 
Elle démontre ([u’il s’est accompli sur la même ligne droite que le mou- 
vement géologique et à la même corulition, c’est-à-<llre que chaque pas 
nouveau a été un acte nouveau. La loi du mouvement est <lonc le pro- 
grès et la donnée de celle loi, activité, acte et but. Or , cette donnée est 
identique à la condition du problème , enseignée par le thilsUanisrae : 
Dieu, création, matière. 

Nous dépasserions de beaucoup les bornes de cette préface , si nous 
voulions esquisser le plus petit nombre des découvertes qne nous devons 
à cette formule. Chacune d’elles demande d’aillem^, pour être bien 
exposée, qu’une métaphysique no’uvèlle soit faite ; cl cette irfélaphTSiqne 
doit sortir du signe chrétien, c’csl-à-<llre de la définition de notre bnt 
d’activité lui-mème. 

Mais les faits expliqués, le péché originel, l’expiation, la rédemption* 
mais tous les livres cosmttgoniques interprétés ; mais l’évangile démon- 
tré vrai, û'alpha en omégn ; mais" l’origine de la réforme et le secret de 
toutes les discussions cl révolutions européennes, depuis deux mille ans. 
mis à découvert, sont des sujets sur lesquels les livres publiés par notre 
école, nous donnent le droit d’aflirmalion. 

Lorsque le mot progrès a été prononcé, cliacnne des théories snr le 
mouvement l’a pris pour elle , sans remarquer que ce mot était lui- 
mème une théorie.. 

Ainsi, la thwric du mouvement immobile, le jwnthéisme a dit qu’il 
y avait progrès dans le mouvement immobile. 

Ainsi, la théorie du mouvement eirculaire a dit qu’il y avait progr.ès 
dans le cercle. 

Un dernier .système s’est établi, et a dit que le mouvement était pro- 
gressif et en ligne droite, mais qu’il était continu. Or, un mouvement 
continu est un mouvement qui n'a ni commencement ni tin. Un tel 
mouvement est donc sur une ligue qui ne cummence ni ne (iuil ; U est 
à la circonférence d'un cercle. Ce dernier système est donc la ibéorie 
circulaire elle-inémc. 

Ces philosophies ont cm attaquer le christianisme, et elles n’ont atta- 
qué que le calholieisme moderne. En ef.'et, pour être chnMien, le catho- 
licisme devait dé«hiire le mouvement vers le but de la fraternité, do 
principe de la rwlemplion ; car s’il le dtviuisail du péché originel, il (lo- 
vait aboutir au but de l’expiation. Or, c’est ce qui est arrivé. Les papes, 
après avoir hitlé pendant douze siècles pour abolir la race et Fesclavage, 
les deux moyens du but anlérieiir, ont juslidé tout à coup et eomoné 
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«w m«yeo8. Ils «ot donc repris la logique du péclié originel ; ib ont 
spmssift 1 q orime rétrograde. 

Ces pltUosoplues jugeant toujours le christianisme du point de vue 
de l’église moderne, disent qu'il est un mouvement accompli. Sans doute 
que l’expialkm est un but atteint,, puisqu’il a été déclaré tel par le civi- 
MMteur qui a ctéé le but suivant, celui de la fraternité. Jésus ferma, le 
peasé comme vicUme ; U ouvrît l’avenir comme rédempteur : oét avenir 
«•hil consommé? ■ ' • • 

Plusieurs autres doctrines, sur lesquelles nous aurons occasion de 
venir, se sont aussi emparées du mot progrès, et elles n’om pas remarqué 
que 1» progrès était une doctrine. Mous citerons «ulemenl ici l’un 
dos écrivains les plus distingués de notre ige, et dont personne plus que 
WHis n’iqqMTécie le haut talent; nous voulons, parler dé M. Ballancbe. 

La généralité de M. Ballanclie, c’est le dogme identique de la dé- 
chéance et de la'réliabilitation. Or, U a placé le progrès daps L’évolu- 
tion de oe .dogme, et celte évelation le nie- 

• • 

Nous remarquerons d’abord que la déchéanee et la rébcdMlitation 
ne sont pas un dogme identique ; qu’ils sont au contraire deux dogmes 
bien distuiets, bien séparés, car s’ils étaient le même dogme , la dé- 
eliéance et la réhabilitation seraient la même eliose, et il u’y aurait alors 
ni décliéance ni réhabilitation. Cette formule est exactement semblatde à 
wUe des panthéistes; l’esprit et la matière sont deux aspects d’un dogme 
'identique. • ^ , 

D’aillears, en admettant pour vrai le dogme klenüque deladé- 
Chémee et de la réhabilitation, le mouvement de ce dogme est néces- 
sairement CP ligpe circulaire; car, paiii d’un point fixe auquel il doit 
revenir évolnlivement, il ne peut rencontrer ce point qu’à la circonférence 
d’un cercle. En outre , ce dogme explique la rchabililalion jrar la dé- 
chéance, et la déchéance par rien : voilà donc la théorie bien nette du 
mouvement circulaire. 

Nous dirons maiutcuaut quelques mots des pliUosophes du Cercle 
éérioL Tous les hommes dont rullimatum révolutionnaire était le 
trioaaphe du 44 juillet, et qui, par sentiment ou par des satisfactions 
inteUectnelles, cherchèrent une doctrine morale, $c rallièrent au cercle 
toeial. Ceux qui ne jugeaient pas nécessaire de remonter au-delà des 
opinions politiques fireut partie de la .Société des omis de .la constitu- 
tiON. Les électeurs de 4780, les représenlaus de cette commune dont 
Bons avons indiqué la tendance fédéraliste, la garde nationale , des ci- 
toyens actilhdont les drapeaux, sar lesquels nous avons consigné dans ce 
OfriMK une notice curieuse, ue portaient d’autre mot que eelpi de 
«afin les meneurs «euveutioimels, proscrits au SI mai 4701^ 
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étaient membres du Cercle social. Fauchet et Condorcet figurent parn^ 
les fondateurs; Brissot y adressait ses pamphlets phijosophiqiies. On 
verra que sa lettre à Bamavc, analysée par nous, fut exaltée au-delà de 
la prédilection et de l’emphase par le procureur-général de la vérité , 
dignité de Claude Fauchet dans le Cercle sociaf. Les'proWnces qui se 
déclarèrent dans la suite |H>ur le fédéralisme, le Calvados, qui prit 
Fauchet^ pour é\~é<]ue, Lyon et Bordeaux fournirent le plus d’affiliations 
et de correspondances avec cette société. A Paris,* le nombre des sous- 
cripteurs fut immense. Dix mille individus assistaient à la troisième pré- 
dication. Il se passa alors, mais dans des proportions incomparables, ce 
que le Saint-Simonisme a tenté dernièrement. Des femmes vinrent à la 
tribune des Amis rie la vérité. Ce fut le même dogme et les mêmes 
formules, sauf (ju’en verve et en talent, les philosophes du Cercle social 
n’ont point eu de successeurs. Et parce que nous sommes convaincus , 
malgré leur déconvenue en matière religieuse, que les panthéistes 
moderqes^nt seuls le lieu dans lequel se léfugieront toutes les hérésies 
sociales, lorsque la discussion se généralisera; parce qu’ils seront infailli- 
blenient les théoriciens de toutes les variétés fédéralistes contempo- 
raines, nous pensons (ju’après la guerre directe que nous leur avons 
faite au temps de leurs œuvres, ce sera combler la réfutalkm que de 
montrer leur synthèse maniée et vérifiée par des devanciers fonuidables. 

C’est pourquoi nous réunirons avec soin les matérianx de celte his- 
toire commencée au mois d’octobre 1790. Nous allons en abréger d^ns 
quelques réflexions la marche initiale. 

Les premiers discours prononcés au Cercle social sont des conunen- 
taires sur le mot natube. A côté de ces discours, on lit dans le journal 
d’où nous les avons tirés des articles d’un mysticisme transcendant sur 
ce même mot. Ils apparliemient à M. Bonneville, qui les édita plus tard 
sous le titre de Esprit des religions. Tout ce que la franche-maçonnerie 
avait conservé d’exacte tradition touchant les initiations antiques, tout 
ce qu’elle en avait copié, corrompu on parodié, se heurte et s’échauffe 
dans les fragmens de cet homme, pour se fondre en panthéisme. Mais 
Fauchet, dégagé de ce plastique de symboles et d’emblèmes , présente 
en fort beau style et en formules bien arrêtées le dogme de l’école 
nouvelle. Il dit que la nature est le principe, le moyen et la fin ; que ces 
trois choses sont des dérivations, des aocidens, des aspects, et qu’il n’y a 
de positif que l'unité nuiverselle ; la nature. Sa paraphrase du Contrat 
Social de Rousseau attaque justement toutes les contradictions par 
lesquelles J. J. a échappé au panthéisme. S’il s’élèvecontre Voltaire, c’est 
pour critiquer la légèreté superflcielleqiii lui' fit envelopper, dans le même 
sarcasme, les systèmes religieux et philoso[>luques quelconques. Il parle 
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beaucoup de christianisme; mais ii est remarquable que l’évangile de Saint , 
Jean, celui dont se sont appi^éqi la plupart des héréaies connues , le seul* 
qui prête an Panthéisme par la raison même qu’il fut écrit pour répondre 
à des panthéistes, est le livre où Fauchel a puisé sa théorie de l’amour. 

La paternité directe de laquelle se réclamaient, dans les siècles pré- 
cédens, les interprètes de la nature, nom maçonnique des .Imù de la 
vérité, était celle du célèbre F. Bacon. D’une part, son norus atlas, 
légende philosophique où il affirme plutôt qu’il ne démontre le lien du 
judaïsme et du christianisme, et où il se sert en effet des mots, lumière, 
maison de Salomon, etc. ; de l’autre, son novum organum, sivejudicia 
vera de interpretatione iiafurœ, onUcausé cette méprise. Bacon n’était 
pas panthéiste ; dans son livre de la sagesse des anciens, où il aurait pu 
donner carrière à ses plus intimes pensées, Bacon, qui examinait en 
savant, et qui n’ignorait pas que le vrai panthéisme n’a jamais été et ne 
sera jamais un principe scientiQque, puisqu’il nie le mouvement, ne le 
mentionna même pas. Son chapitre sué Pan sire natura, roule en effet 
sur les deux origines suivantes, les seules hypothèses de la science anti- 
que : la nature a été créée par le Verbe divin, ou elle est le produit de 
forces diverses, individuelles, positives; l’une ayant posé sur le pro- 
blème du mouvement, une donnée qui devait amener un jour la dé- 
couverte du mot progrès ; l’autre étant la théorie circulaire, la démons- 
tration du mouvement par le mouvement. Son iVovum organum est 
l’antipanthéisme plus formel. 

Bacon était venu après que la distinction, le fameux distinguo , véri- 
table et unique découverte des scolastiques du moyen-âge , caractère 
général de cette philosophie, eut ruiné le syllogisme d’Aristote. Il pro- 
posa d’y substituer une méthode nouvelle, l’induction (4) dans le but de 
rendre les sciences actives. Il dit que la philosophie n’avancerait que 
lorsque l’histoire naturelle, qui est sa base et son fondement, serait mieux 
instituée. Par quelle étrange préoccupation les philosophes du Cercle 
social, qui narguaient les prodromes naissans de la géologie , de l’em- 
bryogénie, de l’anatomie comparée, c’est-à-dire les conséquences de la 
révolution indiquée par Bacon, et faite par Descartes ; comment eux , 
qui prétendaient que les formes étaient étemelles et que le mouvement 
n’était qu’une évolution de ces formes , comment ont-ils pu inscrire 
dans leur généalogie l’un des plus illustres aïeux de la formule Progrès, 
ruine et négation absolue de la leur ? 

(1) Axiomata a partlcnlaribns rite et ordine abatracla , nova particolaria 
Ranusfaeilèindicantetdesisiiant; itaquescicntiasreddont activa*. (Novum 
ontanum. lib. 1. XXIV.) 

FIN DE LA PRÉFACE. 
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Ad sein de l'assemblée comme dans I&s rangs de la presse , les 
partis s’aigrissaient de plus en pins. Le mois de novembre com- 
mencé dans le volume précédent vit naître des discussions parle- 
mentaires très-vives, et se multiplier les attaques des journaux 
patriotes. Lelecteur pourra juger de la rapidité avec laquelle 
croissait l'énergie révolutionnaire par la différence des suites entre 
le duel de Barnave avec Cazalès au mois d’août , et celui de 
Charles Lameth avec Castries , le 12 novembre. 

. «SÉANCE DD G NOVEMBRE. 

Députation du corps électoral de l’tle de Corse. 
i L’oraleur’de la députcuion. Nous avons été les premiers à 
donner Fexemple de la liberté. Nous venons renouveler nos scr- 
mens, et rendre un hommage à l’estime et à la reconnaissance. 
Lorsque le patriotisme des babitans de Paris , après avoir ren- 
versé les tours de la Bastille , donna le signal d’une fête civique , 
notre empressement fut une preuve éclatante de nos seutimens; 
la neuvième aurore vit arriver à Paris nos députés.... Vous avez 
glorieusement conquis votre liberté ; vous nous avez associés û 
votre triomphe ; c’est vous qui nous avez conquis , non pas par 
la force, mais par les bienfaits. Puisse notre exemple éclairer les 
rois, et leur apprendre que si la guerre fait des sujets, les bonnes 
lois seules font des citoyens.. .Deux de nos députés sont demeurés 
fidèles au vœu de leurs commelians ; nous les trouvons toujours 
T. vm. 1 
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dans le chemin (le l'honneur, et sur In li{pie des meilleurs j>a> 
triotes; mais les deux autres.... (Une partie du e6t(i droit inter* 
rompt l’Orateur , quitte les sié{;e$ , et demande que les députés 
(»rses soient chassés de la salle. Le côté gauche répond par des 
applandisscmens. M. Lachaise s’élance vers la Larrc; les membres 
du côté droH entosrent le président.) 

3/. Laduxïse. J'ai lieu de penser que l'assemblée ne souffrira 
pas qu'on vienne ici injurier ses membres. Elle a déjà donné un 
exemple de sévérité en la personne de M. Guilhccmyjà plus forte 
raison ne peut-elle pas souffrir la conduite des gens qu’elle veut 
bien admettre à la barre. Je demande s'il est une inculpation plus 
grave , que de dire que des représenlans de la nation ne marchent 
pas dans les sentiers de l'honneur : l'honneur est notre patri- 
moine le plus précieux. Vous ne pouvez pas avoir deüx poids et 
deux mesure». Je demande (|ue vous punissiez les députés de 
Corse av.ee la plusgrandcsévérité.(ll s'élèvedesmurmurcs.) Jefois 
expressément la motiou qu'en attendant que l’assemblée prenne 
un parti définitif, M. le président soit autorisé à donner des 
.ordres à l’officier de garde , pour s’assurer de la personne du 
chef de la députation. (Il part de presque tous les côtés de la 
salle des éclats de rire.) • . 

M. Rcwbell. Il parait étonnant que ceux-là môme qui comltat- 
taient avec tant d’obstination le principe adopté par .vous, que les 
députés réunis en assemblée nationale n'ont plusde commettans 
particuliers ; il me paraît , dis-je , singulier que les membres s’é- 
lèvent aujourd'hui contre les députés corses, qui ne sont ré- 
préhensibles que pour s'étre écartés de ce principe. Les com- 
mettans particuliers de chaque député ne sont que des in- 
dividus; les députés sont les mandataires de. la nation entière. 
Des particuliers n’ont pas le droit d’injurier publiquement les., 
représentans de la nation. Je demande que le président soit 
chargé de dire à ces messieurs qu'ils ne peuvent exercer, dans 
l’assemblée nationale, le droit de censure contre aucun dejses 
membres. 

M. CabbéMaury. Sans doute vous regarderez Fhonneur comme 
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le premier de tous les biens, cumme la première propriété du 
citoyen. U n est personne qui ne rcfjarde les représenians de la 
nation comme les juges de l’bonncur. Vous n’avez que trois 
moyens de procéder. Il fjut ou que vous jugiez vous-mèmes la 
contestation qui s’est élevée, ou que vous uouuniez des juges, ou 
que vous autorisiez les citoyens inculpés à se faire justice par 
eux-mémes. (Il s’élève de violens murmures.) Le dernier expé- 
dient répugneù vos principes; le corps-législaüf ne peut l'adopter; 
mais je déclare que si j’étais l’offensé , je le prendrais pour moi! 
(On interrompt l’orateur, pour demander qu’il soit rapi)dé à 
1 ordre; il continue.) Vous n’éles pas juges ; mais l’offense a été 
faite en \otre présence. Je réclame pour mes collègues le droit 
de poursuivre les calomniateurs par-devant les tribunaux. Je de- 
mande que le président soit autorisé à renvoyer de la barre les 
députes qui ont abusé de la faculté que vous leur aviez donnée de 
parler devant vous, parce qu’il est impossible que ceux qui se 
sont mis dans le cas d’une poursuite criminelle paraissent devant 
. vous, ils profanent la majesté de celle assemblée. Je requiers 
qu’il soit donné acte aux deux députés inculpés de l’injure qu’ils 
hnl reçue. Les députés extraordinaires de la Corse ont dit que 
les li^itimes, les seuls véritables représenians de celte île, se 
«ont écartés du sentier de l’honneur. (Plusieurs voix s’écrient ; 
non ; ils n’ont prononcé à leur égard (juc ces seuls mots : maif 
les deux autres.) Du moins ont-ils commencé une dénonciation. 
Je demande qu’ils soient tenus dé déclarer s’ils y étaient auto- 
risés par leurs commettans. 

Je saisis celle occasion pour vous averür qu’au deli de celte 
assemblée, il existe une autorité infiniment respectable, celle de 
l’opinion publique. (On applaudü.) C’est à ce tribunal que je 
demande que les députés corses soient renvoyés..,. C’est celle 
autorité que chacun invoque à son gré, qui sera notre juge com- 
mun. (On applaudit encore.) Soyez contons de vos triomphes; 
pour moi , je vous déclare que nous sommes ti ès-coniens de notre 
part.... Dans un mémoire apologétique de M. d’Orléans.... (On 
demande 1 ordre du jour.) Dans ce mémoire, une partie de cette 
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assenihlëc est appelée le parti anii-pairioiique. (La partie gauèlie 
applaudit.) Or, il faut que vous sachiez qu'il est beaucoup de 
bous et de mauvais citoyens. (Mêmes applaudissemens.) ^'oas 
nous fions dans la justice du tribunal de l'opinion publique, 
mais c'est ù un autre tribunal plus sévère que doivent être pour- 
suivis les calomniateurs, (lin grand nombre de députés entourent 
la tribune. L'un d'eux veut prendre la parole. — 31. Tablé 
.3Iaury le pousse hors la tribune, près de laquelle deux huissiers 
sn placent par ordre de 31. le président. — Quelques niomens 
s’écoulent dans de vives agitations.) 

M. l'abbé Maurij. Ce serait donner trop d’espérances de succès 
à la calomnie que de lui fermer l'entrée des tribunaux où elle 
doit être accusée. C’est parce qu’elle attaque les représentans de 
la nation , que je dem.ande que vous nommiez un tribunal ad hoc , 
où elle puisse être poursuivie.... Vous êtes dépositaires de l'ou- 
trage qui vient d'étre fait à vos collègues. Des législateurs à qui 
on demande des juges, ne peuvent pas les refuser. C’eSl là, c’est ' 
par le tribunal que vous nommerez, qu’on verra quel est le parti 
le plus digne de la confiance publique ; là le peuple verra que ce$ 
dénonciations fanatiques qui retentissent dans cette enceinte, 
ne sont faites que pour le tromper, pour lui désigner des 
victimes ; là il verra si les partisans de la monarchie , si ceux qui 
exécutent leurs mandats , sont ses ennemis. Un autre tribunal 
auquel nous confions notre justification, c'est la postérité. Mais 
si vous nous refusez les juges que nous vous demandons, nous en- 
tendrons parfaitement les conséquences de vos refus. 

M. Salicetli , député de la Corse. 3Ies compatriotes n’ont point 
entendu insulter les représentans de la nation ; ils viennent vous 
dénoncer formellement deux de vos collègues qui , certainement 
sont très-coupables. Vous avez depuis long-temps décrété qu’au- 
cun député ne pourrait être traduit devant les tribunaux , sans 
un jugement préalable de l'assemblée nationale , qui déclare s’il 
y a lieu à inculpation. Il faut donc que vous entendiez les charges 
de l’accusation. Je vais vous lire une lettre écrite en Corse, par 
M. l’abbé Pcrelii ; elle est traduit^ de l’italien. L'original.... 
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M. nitiuelli l’aine (ci-<lcv;uU Mirabeau) ; esi daus mes mains.... 
J’ai Clé on ne peut pas plus élonné d’enlendi c un homme d’esprit 
comme ftf. l’abbé Maury venir à la tribune réciter plusieurs 
phrases du mémoire de M. de Galonné.... Je n’ai pas éprouvé un 
moindre étonnement quand j’ai entendu un prêtre venir invoquer 
la vengeance individuelle pour juge, dans le sanctuaire des lois. 
Je n’attendais pour mettre fin à ce débat tumultueux jusqu’au 
scandale , que la pièce qui devait le terminer ; j’ai fait prier le 
dépositaire de me la communiquer. Elle vous paraîtra peut-être 
plus que suffisante pour justifier le profond ressentiment que les 
députés de Corse ont eu le droit d’exhaler dans le sein de l’assem- 
blée nationale. Voici la lettre de M. l’abbé Peretti : 

« La religion est en péril. Le Seigneur sera sans doute fidèle 
aux promesses qu’il a faites à son Église de ne l’abandonner ja- 
mais, et les efforts des impies ne pourront prévaloir contre ses 
volontés. Cependant je ne puis garder le silence lorsque toutes les 
lois nouvelles tendent à détruire la foi, la piété, la religion. Il nous 
est impossible de tolérer tant de désordres.Le parti dominant de 
l’assemblée nationale croit qu’il n’est point de bornes i son pou- 
voir et à sa compétence. Ce quo vous devez ù votre conscience , 
c’est d’adhérer à la délibération du chapitre de Paris , et à celle 
d’une partie de l’assemblée nationale.... Tous les, malheurs ont 
trouvé place dans notre malheureux pays, quoique l’erreur des 
Calvin , des Luther, n’y ait jamais pu pénétrer.... On a déjà fait 
un rapport sur la réduction des églises. Les amis de la |X)Iitique 
et de la religion s’efforcent de s’opposer à ce projet; mais les 
archi-apôtres, les archi-rois croient que tout est de leur ressort. 
J’ai déjà fait un mémoire pour la conservation de nos trois évêchés; 
mais mon projet ne sera peut-être point accepté ; deux de nos 
.députés lui sont contraires, 'foutefois , je vous prie de suspendre 
votre jugement jusqu’à ce que je vousaicrendu un compte détaillé 
de ma conduite.... > (Le côté droit applaudit et demande l’im- 
prt'ssion de cette lettre.) 

J’étais bien sûr que cette humble préface exciterait lesapplau- 
dissemens qui m’interrompent. Vous avez entendu un fragment 


6 AtSEMBLÉB NÀTIONALI. 

de la correspondance apostolique de l’abbë Peretti. Je vais tous 
lire un morceau de sa profession de foi politique, en tant qu’elle 
a rapport ü sa correspondance apostolique. 

« Le 13 du courant (avril) , nous avons éld témoins d’un spec- 
tacle bien capable d’irriter les vrais défenseurs de la religion. Ott 
devait décréter que la religion catlioliqiie était la seule dominante. 
Le parti de la m.ajorité fit distribuer des invitations au peuple 
de s’attrouper, et de venir à l'assemblée nationale pour nous ef^ 
frayer, ou pour nous assassiner en cas de résistance. Les rueséta'ient 
remplies d'un peuple égaré qui nous menaçait. On entendit crier 
même dans l’assemblée, quil fallait pendre tous les aristocrates 
pour que tout allât bien. On exposait en public des figures qui 
représentaient les aristoemles une cortle au cou. ( Plusieurs 
membres du côté droit : c’est vrai.) On avait dressé des potences 
partout. On rencontrait des bourreaux â chaque pas. Le parti 
favorable â la religion fut vaincu; on ne lui permettait pas môme 
de parler; à chaque parole, il était interrompu par les hurlemens 
du peuple, et par le bruit que faisait le parti dominant. Le décret 
fatal fut prononcé à une grande majorité. Le commandant de ha 
i^farde nationale et M. Bailly lui donnèrent leurs voix. L’évéque 
d’Autun , un prêtre et un moine du côté gauche n’ont point donné 
de voix! Aussitôt que le décret fut prononcé, la salle reientk 
d’âpplaudissemens.... Enfin, on fait tout pour détruire la reli- 
gion , etc. 

M. Foncanli. Oui, J'en fhis la déclaration expresse, et je de- 
mande l’impression de cette lettre. 

— M.M. d’.ômbly et I.autroc courent à la tribune, en menaçant 
M. Biquelti. Les huissiers tes arrêtent; ils courent au fauteuil du 
président ; tous les membres du côté droit quittent leurs bancs, 
demandent la punition de M. Rlquotii. On distingue au milieu du 
tumulte ces mots plusictirs fois répétés : Ce Mirabeau est un grand 
gueux ! 

JW. liuiueiii. Je ne conçois pas d’où vient ce désordre ô la suite 
de la lecture que j’ai faite de la lettre de l’abbé Peretti. 

JW. Virieu. Vous nous insultez. 
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M. Hi^aeni. J’ai dit une fois dans cette tribune que notre foree 
fait notre faiblesse ; il me serait en effet trop aisé d'ebtenir une 
éclatante vengeance des injures qui me sont faites, pour que je 
puisse le désirer. (L’asseinl)lée et les tribunes applaudissent à 

plusieurs reprises Plusieurs membres du côté droit : Voulez- 

votis nous assassiner?) Si nous avons dc-s p!ia!an{jes à notre dis- 
position , et que vous n’ayez que des IHielles à b vôtre, il faut 
convenir que notre patience est grande.... Il serait trop com- 
mode de se tirer d'un pas embarrassant par des cris et du tu- 
multe. Tout le monde a pu juger les motifs du débat que l’on a 
suscite. On a provoqué la sévérité de l'assemblée contre les dé- 
putés qui^sont à la barre: est-ce ainsi qu’on a cru nous faire 
consacrer le droit de pétition, qui est l’incorruptible ganlien de 
la liberté?.... Sommes-nous dans une assemblée délibérante ou 
dans une arène de gladiateurs? Est-ce que ceux qui no«s inter- 
rompent n’insullenl paS' eux-mêmes à la souveraine majorité de 
l’assemblée? Quand les députés de la Corse seraient coupables, 
les réclamans ne sont-ils pas eux-mêmes soumis à la juridiction 
de l’assemblée? Comment peut-on excuser tous ces liurlemens, 
tout ce désordre?.... Nous ne nous y trompons pas; nous obser- 
vons depuis long-temps les di^ers moyens qu’on emploie suc- 
cessivement pour fa'nre passer l’assemblée pour un conciliabule 
ou pour un champ de bataille. Ne reconnaissez-vous pas qti’on 
veut nous faire perdre le temps, afin de pouvoir dire : Voyez les 
momens qu’ils consument pour faire leur interminable ouvrage ! 
Cela serait bien mi, si on voulait suivre les habitudes et les 
rits d’un certain nombre de conspirateurs. (Iji partie gauche 
applaudit.) Je crois que la lettre que j’ai lue, suffit b la justifica- 
tion des députés corses; pour moi, je dois compte à leur pa- 
triotisme de s’effrayer du danger on met peut-être leur patrie 
l’impudence de ceux qui ont écrit de pareilles lettres. (De nom- 
breux applaudisscmens accompagnent M. Kiquetti jusqu’à sa 
place. ) 

M. l’abbé Peretti. Je conviens que j’ai (icrit la première lettre 
Ine par le préopinant ; quant à l’autre , elle n’a été adressée qu’à 
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un ami. J'ai dehiamlé à rhonime à qui je l'ai écrite, de me la 
renvoyer ÿ il ne ni’a envoyé que le cei tiKcat qu’il a reçu à la 
poste. Il me (urait bien étonnant que celte lettre soit tombée 
entre les mains de Salicetti. Je ne puis croire qu’elle lui ait 
été adressée, comme il me le dit; j’ai dit qu’on avait dressé des 
potences, c’est-à-dire des lanternes; quant à ce que j’ai dit des 
. bourreaux , il est certain que j’ai été menacé , que M. l'abbé 
Maury a manqué d'étre pendu ; quant au reste, je l’ai écrit moi- 
même ; je m’en confesse et je me soumets à la peine; mais j’as- 
sure que ce n’est qu’une lettre particulière, et qu’elle a été al- 
térée dans la traduction. 

Ou décrète de passer à l’ordre du jour. 

ii. Foucault. M. le président, j’y consens; mais c’est pour 
faire grâce à M. Mirabeau. 

Un membre du côté lirait. C’est le plus insolent des a^ssins. 

A/. licguauU (ci-devant Montlausier.J Je demande la parole; 

% 

je l’aurai. 

M. le président. Il vient d’être décrété qu’on passerait à l’ordre 
du jour. 

. M. liegnauU (ci-devant Montlausier.) Je demande l’ordre du 
jour, mais non pas l’ordre des insolences; je réclame le châti- 
ment des députés de Corse; je demande qu’ils soient éconduiU. 

J/, le président. Une partie de l’assemblée demande et s’oppose 
* à ce que les députés soient entendus. 

I , ii. Lauietb. On ne peut pas mettre aux voix si on entendra les 
’ députés d’un pays qui s’est donné ù la nation : c’est une iudé- , 
oeneç^ je demande la question préalable. 

M. le présulent. Ou réclame; je suis obligé de prendre les 
voix. * , 

On décide à une très-grande majorité que les députés conti- 
nueront la lecture de leur adresse. 

M. Régnault (ci-devant Montlausier). Nous déclarons que nous ^ 
ne souffrirons pas d’insolence, à quelque prix que ce soit. 

Les députés de Corse veulent continuer. Le tumulte redou- 
ble du côté droit, dont tous les membres se répandent en 
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groupes au milieu de la salle ; plusieurs mcnaccut de quitter 
la séance. 

M. le président se couvre. 

Tous les députés qui étaient couverts étent leurs chapeaux. 
Les membres de la minorité reprennent le chemin de leurs gra- 
dins. — Mais à peine le silence parak-il rétabli , que les députés 

corses sont de nouveau interrompus. 

* * •• 

Après une demi-heure d’efforts pour se foire entendre : 

M. le prés'ulent. 11 y a un décret qui ordonne que la lecture de 
l’adresse soit continuée; je déclare sur ma responsabilité de sévir 
avec la plus grande rigueur contre tous ceux qui interrompront. 
( La très-grande majbriié de l’assemblée et les tribunes applau- 
dissent à plusieurs reprises.) « ' 

M. RegnattU (ci-devant Mmitlausicr). Je déclare que j'inter- 
romprai l’adresse si elle contient la moindre injure. 

M. FoUeville. On a fait la motion que les députés qui sont ù la 
barre fussent chassés ; cette motion est appuyée; elle doit être 
mise aux voix. 

' 1 

M. le présidenL Quand ils auront parlé sans interruption , je 
mettrai aux voix les motions qui seront faites. En attendant, je 
déclare que je ferai exécuter lë décret. 

L’orateùr de la déptttation. Nous savons trop combien les opi- 
nions doivent être libres dans cette assemblée, pour inculper la 
conduite que nos députés ont tenue dans l’intérieur de cette 
*' salle ; mais nous vous les dénonçons pour avoir porté jusque dans 
nos contrées l’influence de l'esprit de parti. L’un d’eux vous a dit 
'dans cette tribune que le général Paoli était un de^te; -comme 
s’il avait oublié que c’est sous ses ordres que nous avons versé 
BMre'aang pour la liberté." !! a ajéuté qu’il était à la tête d'un 
parti qui devait livrer la Corse entre les mains d’une puissanoe 
étrangère. Peut-on ainsi méconnaître nos sentimens? a-t-on pu 
• croirurque nous trahissons nos sermons, notre bonheur? C’est 
avec ledouble*caractèfe de représentant de la nation et de prêtre, 
qu’on donne l’exemple de l’insun’ection , qu’oi\. invite le peufrie 
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à protester contre vos décrets. Leurs complots ont ëcfaonë par 
notre fermeté , comme la vague se brise contre nos antiques ro- 
chers Nous renouvelons le serment de vous rester fidèles, de 

défendre vos décrets jusqu a la dernière goutte de notre sang, et 
de vous prouver que nous Animes dignes de votre adoption. 
(Une très-grande partie de l’assemblée applaudit.) 

M, le président. L’assemblée nationale reçoit avec satisfaction 
l’hommage de vos vœux et de votre reconnaissance. Elle a établi 
la liberté; vous avez combattu pour elle, vous êtes dignes de 

partager ses triomjihes Elle sait que si la force a donné des 

sujets à la France,’ il était réservé à l’influence des lois et de la 
liberté de lui donner des citoyens. ^ 

— M. le président s’adresse ensuite à l’assemblée : Comme les 
expressions des députés corses ont donné lieu è quelques discus- 
sions, je crois devoir consulter l’assemblée pour savoir si elle 
veut les admettre dans l’intérieur de la salle. 

On décide l’affirmative à une très-grande majorité. 

MM. les députés de Corse vont se placer à l’extrémité gauche, 
au milieu des applaudissemens répétés de l’assemblée et du 
public. 

On lit le résultat du scrutin pour la nomination di^ pr^sideoL 
Sur 540 voix, M. Cbassey en a obtenu 260; M. Clermont-l’on- 
serre, 155; M. Chapelier, Cl , Aucun des conçurreqs n’a^pt 
réuni la majorité absolue , on procédera demain à un nouveau 
scrutin. Les nouveaux secréutires sont MM, l’év^ue de Ly(U< 
Cproller et Poigiiot. . . .• 

M. Btuta-Fuoco. D’après ce que vous av« ente^u., U parfit 
qu’on a voulu me faire, ainsi qu’è M. l’abbé Peretti, une iocul- 
potioB grave. Je demande que l’assemblée indique un triluwil 
pour nousjuger. 

M. Regeault (cklevantMonilausier) appuie oMemolioa. 

M. Jtewbell. Il faut commencer por décider s’il y a lieu è iu- 
culpation; et pour le décider, vous devez revrtfyer au* comité 
des rapports 
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L’assemblée renvoie le discours des députés de la Corse au co- 
mité des rapports.l 

Sur la non-exécutiou du décret de l’assemblée concernant la 
chambre des vacations du pariemenl de Toulouse, H fut décrété 
que le président se retirerait par-devers le roi, à l’effet de 
mettre sous ses yeux la conduite du sieilr Saint-Priest , et de 
supplier sa majesté de donner incessamment tbus les ordres né- 
cessaires pour l'exécution littérale et prompte du décret du huit 
octobre. — Paris u’était pas moins agité que l’assemblée natio- 
nale. Noos trouvons dans les journaux du temps les articles sui- 
vans. 

t’idéré» ilet départemens auembUs aux Petits-Pèrg$. 

• Il ne suffisait pas d’avenir accaparé les fédérés le 14 juillet, 

d’avoir employé tout le temps de leur séjour à Paris à des évo- 
lutions, 5 des revues aussi inutiles qué mal combinées , aussi fiH 
vorables au projet de diriger leurs sentimens, que contraires à 
f intérêt de la évolution ; c’était peu de les avoir rassemblés dans 
les lieux clos pour les amuser et les séduire par des délibéra- 
tions; il fallait encore que les ennemis du bien public, après avoir 
inventé des moyens de founoyer les citoyens, trouvassent ceux 
de perpétuer Feireur et d’en propager l’influence. C’est pour 
'cda qu’on a retenu à Paris un certain nombre de ces députés 
de la fédération , h qui l’on a inspiré de se réunir en assemblée 
délibérante. ' 

' > Bientôt on les a fait présider par de francs aristocrates, et 
les pires de tous , c’est-â-dire par ceux qui , n’ayant rien & perdre 
^èt voulant faire ressource, se vendent è deux qui achètent ha 
consciences et les bouches perverses'. Or, le peuple n'achète rien 
de tout cela ; ceux qui servent sa cause , le servent pour rien- 

* Que font ici ces fédérés ? Ont-ils une mission de leurs dé- 
partemens : ce ne peut-être qu’après l’avoir sollicitée, en sup- 
posant toutefois qu’ils l’aient donnée. A la charge de qui sont-ils 
ici ? Qui les. salarie? On ne vit pas à Paris gratuitement, quand 
ôn a ses foyers dans les départemens du royaume. 

> Bisons vrai : H importe aux malintentionnés, aux ragaOÈtm 
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esclaves, aux dictateui'a , à l'éiat-major parisien ^ à tous ceux en- 
fin qui ne cherchent qu’à égarer l’opinion , qu’a énerver le ci- 
visme ; il iqiporte, dis-je, à tous ces gens-là d’avoir à Paris une 
associauon - dè citoyens armés, pris dans tous les coins du 
royaume, qui, ayant mérité peut-être dans un.temps la confiance 
de leurs concitoyens, puissent séduire et abuser leur patrie 
respective et leur pays, en y faisant passer, par leurs avis, 
leurs nouvelles et leur correspondance, l’esprit qu’on leur souffle 
dans la capitale. 

» Que font, en un mot, ces fédérés coalisés et assemblés dans 
la capitale ? Que peut-on espérer d'une association où l’on arrêta 
quil sera fait un service auprès de la personne du roi et du général 
Lafaijelle, composé d'une garde de deux députés fédérés qui au- 
ront le nom et la qualité d'aides-de-catnp du général ; que ces 
gides-de-camp prendront les ordres immédiats du roi et du général 
pour les faire passer dans les départemens'i Sans doute, ceci n’es^ 
qu'une conception ridicule ; mais s’il faut en tirer des inductiooiiÇ 
on peut déméicr aisément que celte association a un esprit tota- 
lement opposé à la révolution. 

» Pour connaître le véritable esprit de cette association , il ne 
faut qu’être instruit de la patriotique motion que fit demièremçDt 

le sieur de Milangc, capitaine de la garde nationale de Riopi, 

• 

,de prendre pour article fondamental du projet d’organisation de 
la garde nationale que ces messieurs préparent, qu’on ne com- 
prendra dans cette garde que les nobles et les bons bourgeois : ce 
.sont ses termes ; qu’il faut en écarter les artisans et les paysans, 
^et les désarmer. Apprenez donc, citoyens des quatre-vingt-trois 
départemens, qu’il existe dans Paris une société de vos compa- 
triotes, où l’un des membres profère impunément de tels blas- 
phèmes. Connaissez-les , et sachez rejeter loin de vous leurs per- 
fides suggestions. Il n’y eût peut-être point eu de sang versé 
dans telle ou telle ville sans la correspondance de cette société 
dangereuse: 

— » Inconvenance des discours prononcés par les présidens de ■ 
l’assemblée nationale, quand ils prennent et qu'Utmit le fauiepil. — 


Digilized by Goo^k 


NOVEMBRE (1790) 15 

« Les discours de réception à l'académie française ne conlrf> 
huèrent pas'peu à jeter du ridicule et de la défaveur sur celte 
compagnie. Ces tours de force de l’esprit amusaient d’ahord , et 
finissaient bientât par endormir l’auditoire le plus éveillé. Ces 
complimens d’apparat , que le récipiend<*iire prodiguait à sou 
prédécesseur mort, pour recevoir à son tour la monnaie de sa 
pièce, étaient pourtant bien moins hors de propos que ces flagor- 
neries insignifiantes que le président qui descend du fliuteuil et 
celui qui y monte se jettent à la tête l’un de l’autre, en présence 
de 1198 autres députés, bouche béante, oreilles droites et cou 
tendu. De graves législateurs /]ui n’ont pas un moment à perdre, 
devraient-ils en trouver pour rivaliser une cotlerie de beaux-es- 
prits désœuvrés , une quarantaine de bas flatteurs, dont le fade 
encens brûlait jour et nuit pour un Louis XIV, etc.? Et puis 
n’est-ce pas avoir mis toute pudeur de cûté , que de se souffrir 
louer en face ? Que signifient ces phrases diseuses , ces protes- 
tations de modestie, ces actes d'humilité dont personne n’est 
dupe? — Tous ces complimens ressemblent trop aux compli- 
meus froids et menteurs que les comédiens du roi sont, depuis un 
temps immémorial, dans l’usyge d’adresser au parterre qui^'en 
amuse et bûille. > 

< — Tous les papiers publics ont annoncé la réception de 
M. de Chartres à la Société des Amis de la constitution , dite det 
Jacobins ; son discours a été imprimé tout au long , et on a 
scrupuleusement compté les applaudisscmens. Il parait que lu 
club des Jacobins , qui vante si haut son attachement aux vrais 
principes, n’a pas encore fait un grand pas vers l’égalité, ertju'il 
met plus d'importance ù des formes de réception qu’il n’y re- 
garde de près pour caresser un ci-devant prince, à qui il eût été' 
beau dans cette occasion de donner une leçon. 

> A l’égard de faffectation des journalistes à publier celle 
petite (ête, nous aimons à croire qu’ils ont voulu faire une 
ironie. 

« La question du renvoi des ministres, agitée dans rassemblée 
nationale, a été un tocsin sonné sur eux dans tout le royaume.^ 
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Paris vient de donner l’exemple aux provinces de demander i^r 
proscription. 

. > Les sQcü'ons se sont assemb^ jours derniers; elles ool 

déUbérë sur l’arrété^de celle de Mauconseil, qoi forme une dé* 

nonciation précise et circonstanciée des ministres. La maüère • 

été discutée avec toute la chaleur, avec tout le patriotisme qu’eUe 

mérite, et elles ont nommé des députés pour porter le résultat 

de leur vœu à rhùtel-de*ville. C’est hier h que la réunion de cei 

députés a eu lieu. Il se trouve que sur quarante-huit sections , 

trente-cinq ont volé pour le renvoi absolu des ministres, saaf à 

« 

leur faire leur procès sur les faits dénoncés par ceUe de Uaucon* 
seil. Nous observons que le vœu des treize autres sections s’eit 
pas encore connu. .[ ... 

t M. delà Luzerne a prk l’époumte d’avance; cémne ua 
des plus coupables, il a donné sa démiæbn la semaine dernière, 
et il a été remplacé j^r M, Fleurieu. * 

€ — Il vient de se former à Lyon une société patriotique sous 
le nom de Société populaire et philantropique des omis de la eon- 
stitjuion. Son but est d’expliquer au peuple les "décrets de ras- 
semblée nationale, d’instruire les citoyens pauvres de leurs droits 
et de leurs devoirs. Il serait bien à souhaiter que cette institu- 
tion, aussi utile que sublime, fût imitée dans toutes les villes du 
royaume; ce serait un moyen infaiUlble de déjouer toutes les 
spéculations anti-patriotiques des aristocrates. i ( Révolutions de 
Paris , if LXIX , passim.) 

L’i4mt du peuple. — c Citoyens! il y a quinze mois que 
voyant les huissiers, les procureurs, les commissaires, 1^ avo- 
cats, les robins et toute la clique des suppôts de la chicane se 
précipiter en foule dans les districts , je vous en{]^eai à les re- 
pousser de tous les emplois : je ne les jugeai% encore que sur' la 
tournure de leur esprit. Et commènt se dissimuler que des hom- 
mes qui n’avaient d'autre métier que celui de caviller, d’em-^ 
brouiller les affaires , de les tordre et de dénaturer k force 
de subtilités et de tours d’adresse, nuiraient infiniment à la ges- 
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lion des aflaires publiques, qui ne demandent guère qu'un esprit 
sain et de la bonne foi? 

* Mais en voyant la lie du palais corrompre les districts , ca- 
baler et acheter les suffrages pour parvenir aux emplois, je ne 
cessai devons crier que tout était perdu, si vous ne preniez le 
parti de la balayer de toutes vos assemblées. Et de fait, qu'at- 
tendre de vils coquins consommés dans toutes les rubriques de 
la chicane, assez adroits pour np laisser aucune trace de leurs 
délits , et toujours soigneux de se tenir en deçà de la potence? 

> Ils forment les deux tiers de la municipalité; aussi leur pre- 

mière tentative fut-elle d’anéantir le comité des recherches, qui 
n’est formidable que pour les mauvais citoyens, les traîtres et les 
conspirateurs. ' 

* Il est peu de bataillons où quelque huissier, quelque com- 
missaire, quelque procureur, quelque robin , n’aient des places 
d’ofticiers ; et il y en a quelques-uns où cette vermine tient le 
dez. Aussi n’y a-t-il sorte d’exécration qu'elle n’cxerce contre les 
soldats patriotes. Tel est celui de Notre-Dame. 

> Pour donner une idée des vexations qu’ont commises les gre- 
dins qui y font la loi, je me bornerai à l’affaire du bouton d'uni- 
forme; mais il importe de reprendre la chose dès son origine. 
(Ici Marat raconte que l’assemblée nationale avait décidé que la 
légende du bouton serait: la loi et le roi; que lui avait pro- 
posé le mot patrie; Desmoulins et Audouin, le rédacteur du 
Journal univertel, celui de nation.) 

* Une société patriotique, résolue de proposer au sieur Mo- 
tier un modèle de bouton pour chapeau , ayant pour légende 
ces mots : la nation, chargea trois de scs membrf s, du bataillon 
de Notre-Dame, de le présenter au général le 19 octobre. Le 
premier lui lut, an nom delà société, un discours relatif au 
sujet; le second présenta le bouton, et le troisième retint la rë- 
pquse du général. 

* Le le bataillon de Notre-Dame s'éta nt a^mblé, le 
sieur Baudin, clerc du sieur Chape, procureur , demanda la pa- 
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rôle pour dénoncer le a“CCCXXXV du Journal universel, comme 

» 

injurieux au général et au bataillon. Après en avoir fait la lecture 
d’un ton affecté, il proposa d'interpeller le sieur Bary, nommé 
dans cette feuille , pour savoir si l’article était de lui. Le sieur 
Pomageot, jadis huissier, aujourd'hui capitaine de la compagnie 
du centre, ayant entendu un volontaire applaudir à la lecture du 
journal, eut l’impudence de le désigner comme l’auteur, et con- 
clut à traiter la société d’anti-pairiotique. 

> Le sieur Choclct , traiteur de profession , et sapeur, dit que 

les syndics de sa communauté l’avaient assuré que le bataillon 
était déshonoré par cet article, qui tournait en ridicule M. de 
la Fayette ; et qu’il verserait jusqu’à la dernière goutte de son 
sang pour venger l'injure faite au général. Grand tumulte* dans 
l'assemblée ; on roenarait de, couper têtes et bras à tous les mem- 
bres de la société On décida de convoquer le lendemain l’as- 

semblée, et de faire une députation nombreuse à M. de la Fayette. 

» Dès que le bataillon fut assemblé, le sieur Pomageot de- 
manda que les membres de la société patriotique eussent à se 
retirer. 

» Le sieur Lacour, apothicaire: — Je déclare que M. Mail- 
lard m’a dit que le général était un gueux, un coquin , un traître. 

> Le sieur Lezeur, procureur au Châtelet: — Je demande 
qu’il soit formé un comité pour recevoir les dépositions de tous 
ceux qui sauraient quelque chose. 

I En attendant l’arrivée du sieur Bertrand qui avait lu le dis- 
cours au général, M. Legrand, avocat, fit la lecture de celui qu’il se 
proposait de lin? à la tête de la députation ; il était rédigé dans les 
termes les plus neumis, les plus flagorneurs , et digne en tout de 
ceux qui, lors du repas donné aux fédérés, n’avaient pas rougi de 
porter le buste dieM. delà Fayette en triomphe sqr le pont Notre- 
Dame, et de foreur les spectateurs à ôter leur chapeau pour saluer 
l’idole. * 

> Lecture faite, on interpella le sieur Maillard de déclarer s’il 
était de la société ;ùl répondit qu'il s’en faisait honneur. — Com- 
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bien y a-t-II de volontaires de ce bataillon qui soient de votre so- 
ciété? — Pourquoi le demander, vous savez qu’il y en a trois. 

» Le sieur Yvric, vendeur de dra{jées anti-vénériennes, et 
lieutenant : — On doit se défier de toute société particulière, 
parce qu’il it'est pas lé^l de s’assembler sans obtenir la permis- 
sion :Je demande au^ieur Maillard où se tenaient leurs assemblées. 
—Vous avez la perfidie de présenter notre société comme clan- 
destine, et vous-même avez été invité à y venir, ainsi queplusieurs 
autres citoyens. 

> Arrive le sieur Bertrand tout effraye : aussitôt il est interrogé 
par sept ou huit de ces fanatiques qui paraissaient désirer une vic- 
time à*sacrifier à l’honneur du général. Il eut beau dire. Messieurs, 
je n’ai rien écrit , rien lu , rien signé de ce qui est dans ce journal, 
on ne l’écouta pas. Dites-nous , lui cria-t-on , combien il y a de 
vos coassociés dans ce bataillon ? Plusieurs déposèrent qu’il avait 
tenu des propos offensans contre le général; en un mot, on l’in- 
timida de telle manière qu’on lui fit dire et siguer que l'articic du 
journal du sieur Audouin avait été écrit par le sieur Bary, dont il 
n’avait pas lu la lettre. 

> Au sortir de l’assemblée, ce pauvre homme, tout hors de lui; 
fut donner sa démission et remettre ses armes. 

» Le sieur Bary, invité de se rendre à l’assemblée répondit que 
ses affaires ne le loi perinettaient pas. L’acharnement était tel 
que l’on proposa de ne fitire aucune question aux deux membres 
préseus que séparés l’un de l’autre. Révolté de œtte proposition, 
le sieur Gaffin , orfèvre , s’écria : Messieurs , ce ne sont pas des 
criminels , ce sont nos camarades. 

t f " * 

» Leroux père, huissier à la ville : — « .Ah! Messieurs, je crois 
que M. Gaffin a besoin d’étre interrogé ; il est sûrement de la so- 
ciété : > et il se livre aussitôt à invectiver les membres de celte so- 
ciété qu’il ne connaît pas. Pour couronner ses impertinences, il' 
s’adressa au portrait de M. de la Fayette qui était sur sa taba- 
Uèce ; il lui dit dans un transport servile : G’esl toi , brave gén^ 
nd , que Ton calQinnie ainsi ! toi dont le patriotisme sans exemple 
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nous a sauvréde tout péril ! C’est a toi que nous doonslaliborlë, 
tu as tout fait pour elle , et il baitail le portrait. 

» Dans le cours de la séance ont parlé MM. Bourgeois, capi- 
taine ; Delombres , traiteur et capitaine; Beauvalet, commissaire 
au Châtelet, lieutenant; le capitaine Vaueber a dit^ Messieurs, 
ces trois volontaires sont des plus exacts à leur service; ils ont 
tous paru zélés. Le commandant de bataillon Delachenay<?t>arut 
affecté de celte affaire; il désirait concilier les esprits; mais il 
n’y avait pas moyen. La société avait manifesté le désir d écarter 
des places plusieurs individus qui les occupent ou qui y aspirent; 
c’en était assez pour s’attirer la haine des avocats, procureurs, 
huissiers, qu’il importait si fort au bien général d écarter ,, etc. t 
(N* CCLXXni, pages f et suivantes.) 

SÊAMCE DU 8 WOVEBBRE. 

Chassey est porté à la présidence. — Enjubaull présente un 
rapport sur la législation domaniale. Adoption d un grand nom- 
* bre d’articles pour déterminer la nature du domaine national , 
et à quelle condiliôn H peut être aliéné. — Maury interrompt la 
discussion pour annoncer qu’il a conduit au corps-de^arde un 
colporteur qui criait dans les rues : Grande colère de Cabbê 
Maury, qui a donné, dans rassemblée, des coups de poings à un 
député corse. Il demande que l’assemblée prenne des mesure* 
pour que les colporteurs ne puissent se permettre des cris qui 
tendent à exciter le peuple contre les victimes qu’on lui désigne. 
Mirabeau répond que chaque jour les membres du parti popu- 
laire sont insultés au sein même de 1 assemblée, et fait passer à 
l’ordre du jour. — Enjubaull reprend la suite des articles sur les 
biens domaniaux , et fait décréter ceux relatifs aux échanges. 
— Le ministre la Tqur-<lu-Pin transmet une lettre de, Bouillé, 
annonçant l’arrestation de Latour et de Gremslin, chefs du régi- 
ment Royal-Liégeois, et de Chalon, aide-major de place. Impli- 
qués dans l'affaire de Béfort. 

SÉANCE DU 0 NOVEMBRE. 

Discussion sur la formation du tribunal de cassation. Prugnon, 
Robespierre et Goupil attaquent le plan du comité ; les deux 
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derniers le r<^rdeul comme iiicünstUuliuniiel et aileDlaloire aux 
droits des peuj)les. Cbabroud propose un autre prtyet de décret. 
Rœderer s’étonne que l’on vcuillq mettre un tribunal entre les 
mains des ministres. Yoici les discours de Roliespicrre , Goupil 
et Ghabroud. 

[Af. Robespierre. Quel est l’objet de l'institution d'un tribunal 
de cassation. Voilà la première question et peut-être la seule que 
vous ayez à ju{jer. Les tribunaux’ sont établis pour décider les 
contestations entre citoyens et citoyens: là finit le pouvoir judi- 
daire ; là commence l’autorité de la Coür de cassation. C’est sur 
l’intérêt général, c’est sur le maintien de la loi et de l’autorité 
législative que la Cour de cassation doit prononcer. Le pouvoir 
législatif n’établissant que la loi générale , dont la force dépend 
de l’exacte observation , si les magistrats pouvaient y substituer 
leur volonté propre, ils seraient législateurs. I( est donc néces- 
saire d'avoir une surveillance qui ramène les tribunaux aux 
principes de la législation. Ce pouvoir de surveillance fera-t-il 
partie du pouvoir judiciaire? Kon , puisque c’est le pouvoir judi- 
ciaire qu’on surveille. Sera-ce le pouvoir exécutif? Non, il de- 
viendrait maître de la loi. Sera-ce enfin un pouvoir différent des 
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire ? Non ; je n’en connais 
pas quatre dans la constitution. Ce droit de surveillance est donc 
une dépendance du pouvoir législatif. En effet, selon les prin- 
cipes authentiquement reconnus, c'est au législateur à interpréter 
la loi qu’il a faite : dans l’ancien régime même , ce principe était 
consacre. 

Je passe à l’examen rapide des bases et de l'esprit du plan du 
comité. Tout projet , demt le résultat livre une institution à l’in- 
fluence ministérielle, doit être rejeté. Tout le système qu’on 
vous propose se réduit à une cascade d’élections, qui se termine 
par le choix du ministre et par le jeu toujours désastreux des 
intrigues de cour. 

Comment peut-on vous proposer de donner au pouvoir exé- 
cutif, sur les membres du tribunal de cassation, cette fatale in- 
fluence que vous leur avez ôtée sur les juges? Quel étrange 
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système! On veut épurer le clioix du peuple par ses repré- 
sentans, et le choix des rcprésentans par les ministres. Ce 
n’est qu’ouvrir un plus vaste champ à la cabale, à la corrup- 
tion et au despotisme. (On applaudit.) Que resterait-il à faire 
pour livrer le tribunal aux ministres? Établir que le garde-des- 
sceaux présidera ce tribunal? Eh bien ! tel est l’article XXI. Dans 
l’article IV, le comité veut que, sans plaintes, le tribunal juge la 
conduite et les fautes d’un autre tribunal, de quelques-uns des 
juges qui le composent ou du commissaire du roi. Il veut que ce 
inémc tribunal prononce sur les prises à partie des tribunaux et 
des commissaires du roi. Il fait plus : ne donne-t-il pas au garde- 
dos-sceaux le droit d'humilier des juges ou des commissaires du 
roi pour des choses qui ne sont pas des délits, mais des négli- 
gences dans l’exercice de leurs fonctions , mais une conduite con- 
traire à la dignité des tribunaux? Il veut que sur la dénonciation 
du garde-des-sccaux et l'avis du directoire du district, le tri- 
bunal de cassation prononce des injonctions, des amendes, des 
suspensions de fonctions. jNuI système ne fut jamais mieux ima- 
giné pour avilir l’autorité judiciaire , pour la ramener entre les 
mains du despotisme. Rien ne m’étonne autant que ce système, 
si ce n’est qu’on vous l’ait présenté. Je ne puis en ce moment 
pro^ser aucun détail; je demande seulement que l’assemblée, 
en consacrant le principe, déclare qu’au corps-législatif seul ap- 
partient le droit de maintenir la législation et sa propre autorité , 
soit par cassation, soit autrement. Quant au plan proposé, je 
pense qu’il n’y a pas lieu à délibérer, et que les membres qui 
com|)osent le comité doivent être rappelés au respect pour les 
principes constitutionnels. 

M. doupil. D’après le plan du comité, les juges du tribunal 
de cassation seront établis pour douze années. Tous les peuples 
libres de l’antiquité ont toujours été effrayés des magistratures 
perpétuelles, et n’auraient jamais consenti que l'honorable far-, 
deau de servir la patrie se transformât en privilège. Si cela ar- 
rivait, la liberté serait perdue. Vous avez limité à deux ans l’exer- 
cice des fonctions des rcprésentans du peuple, â six celles des 
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juges , à quatre celle des aduiiuistiateurs , etc. , etc. Ainsi 
vous avez soumis les dépositaires du pouvoir à rdïet utile de 
la censure publique ; et les élections ne sont pas autre chose que 
cette censure. La Cour de cassation doit dire ; tLe juge a été infi- 
dèle à son mandat; il a appliqué la loi d'une manière injuste ; 
allez trouver un mandataire qui jugera mieux.» Tout annonce 
dans cette démarche unC' émanation de l’autorité législative. 
Cette autorité déléguée doit avoir , j'en conviens , une latitude 
considérable ; mais la délégation doit être faite avec sagesse , et 
remise en des mains incapables d'aliuser de celte autorité. Je 
vous invite à donner une grande attention à cette considération : 
c’est parmi les membres du tribunal de cassation que seront 
pris les grands juges, qui connaîtront des crimes de lèse-nation , 
et c'est à ces juges que vous donnerez des fonctions de douze 
ans, et ce sont ces juges que vous soumettrez par leur élection 
même aux influences de la cour et du ministre ! et pour assurer 
mieux et pour faciliter davantage l’influence ministérielle , le 
garde-des-sccaux sera président du tribunal de cassation ! Je 
n’entrerai pas, en ce moment, dans de plus grands détails ; je 
présenterai d’autres réflexions quand une série de questions sera 
établie; mais j’ai cru qu’il était important, qu’il était pressant de 
vous faire sentir la nécessité de borner à un très-petit nombre 
d’années l’exercice des -fonctions des membres du tribunal de 
cassation. 

.V. Clmbroud. Vous avancez dans l'établissement de l’ordre 
judiciaire; vous avez rendu au peuple le choix de ses juges ; vons 
avez almli la vénalité des offices : il manque à l’étlifice le couron- 
■' nement. Il sera déçu , l’espoir de ceux qui veulent dépouiller le 
peuple de scs droits, et qui se réservent dans leurs protestations, 
et les robes rouges que l’opinign publique a déchirées, et leurs 
suffrages, qu’on ne demandera pas. (On applaudit.) Votre pre- 
mier principe, c’est que la loi doit tout régir. Vous avez voulu 
que dans chaque opération les juges fussent obligés de prendre 
la loi à témoin ; vous avez prévu que cependant ils pourraient la 
violer ; il faut prévenir cette violation, ou la réprimer. De ces 
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réflexions résulte la nécessité des institutions dont votre comité 
présente le plan. L'attribution qu’il donne à la Cour de cassa- 
tion, ne répond nullement à la dénomination de ée tribunal. 
Voici le nom qui lui conviendrait : Cohteil national pour la 
conservation des lois. J’examine maintenant le mécanisme du tri- 
bunal qu’il faut former. Le comité propose un scrutin du peuple, 
puis un scrutin du corps administratif, et par excellence, on scrotin 
ministériel. Il importe peut-être d’éparfïner le temps du peuple; 
mais j’ai peine à concevoir bé triage qui se ferait dans le corps- 
législatif; je ne conçois pas davantage le triage ministériel : ce 
n’est peut-être pas ici le moment de le proposer. (On applaudit.^ 

Vous aviez crainte que la Gourde cassation ne fût une corpora- 
tion, et c’est une corporation que l’on veut former; vous avez 
toujours rejeté l'inégalité dans les fonctions publiques, et l’on 
veut établir cette inégalité. Les fonctions de la Cour de cassation 
dépendent-elles du pouvoir législatif ou do pouvoir exécutif? Le 
corps-législatif ayant fait la loi , a tout fa'rt. Le pouvoir exécutif 
doit veiller à l’exécution pour laquelle vous avez créé des juges, 
que dans vos principes le peuple doit nommer. Ces juges doivent 
être libres, indépendans, et on vous propose de les faire dé- 
pendre du ministre. Je pense à cet égard comme les préopinans, 
et je demande que legarde-des-sceaux ne remplisse pi^ do con- 
seil national que les fonctions de commissaire du roi. 

Je viens maintenant à l’exposition de mes idées. Est-H néces- 
saire do créer une nouvelle machine? Lé peuple a déjà nommé 
des juges avec lesquels vous pourrez tout faire. Par ce moyen , 
je maintiens une parfaite égalité et je fais concourir toutes les 
parties de l’empiré à un établissement auquel elles sont égale- 
ment intéressées. Voici la formation du conseil national pour 
la consenation des lois, telle que je Favais conçue: — Il con- 
naîtra des demandes en cassation , des poursuites en prévarica- 
tion contre les juges et les commissaires du roi, de la compé- 
tence des tribunaux, des i-envoîs d’un tribunal à un autre, etc. 
Il sera composé de trente juges qui seront renouvelés de deux 
ans en deux nns. Ces juges seront choisis de la manière suivante; 
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les départemens seront divisés en trois {jrandes parties; la par- 
tie septentrionale, la partie méridionale et la partie du centre. 
Il sera dressé un tableau sur lequel on inscrira d’abord deux 
tribunaux des départemens méridionaux , deux des départemens 
septentrionaux, deux des départemens du centre. On suivra la 
même marche d’inscription jusqu’ù ce que tous les tribunaux du 
royaume soient inscrits sur ce tableau. Les trente premiers tri- 
bunaux inscrits députeront chacun un de leurs membres élu au 
scrutin. Tous les tribunaux députeront ainsi à leur tour, de deux 
ans en deux ans, de trente en trente. Ces trente juçes réunis 
nommeront au scrutin leur président dans la première séance. 

J’établis ensuite les règles constittitionnelles de la cassation. II 
y aura lieu à cassation quand on n’aura pas ol)servé les formes, 
ou quand on aura jugé contre les lois constitutionnelles. Si les 
formes n’ont pas été observées , la procédure sera cassée; si l’on 
a jugé contre les lois, lè jugement sera cassé et la procédure sub- 
sistera. Dans le cas où la procédure sera cassée, elle recommen- 
cera à l’acte qui aura été reconnu nul. Si la cassation porte sur 
le fond , les parties choisiront un autre tribunal , et , dans le cas 
où le jugement serait confirmé , la demande en cassation ne 
pourrait plus être reçue. Si un jugement avait été cassé sans que 
la demande en cassation eût été formée, le jugement vaudra 
transaction entre les parties. Si la cassation est prononcée sur un 
chef, elle n’influera sur aucun autre chef. Les motifs de la cas- 
sation seront exprinuis dans l'âi rôt qui ne ppurra être rendu 
qu’à la majorité des trois quarts des voix , etc. , etc. 

Je n'ai que deux mots à dire sur la haute-cour nationale , dont 
je trouve lesélémens dans la formation du conseil national que 
je propose. On a dit que d’abord il fallait déterminer les délits 
et les peines, ils ne peuvent être définis de la manière étroite 
dont on a paru le désirer. Cependant il est clair que dans les 
détails de la législation , il faut se rapprocher des définitions 
exactes le plus qu’il est possible. Le mot crime de Ihe-nation est 
trop va^yie; mais quand on dira : crime de irahiion, de compiraiion 
contre la comlüiifion , contre FÉiat, contre la personne dn roi 
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qui fait partie de l'Etat, ces definitioDS seront suffisantes, et le 
danger qu’on redoute s'évanouira. 

M. Chabroud fait lecture d'un projet de décret divisé en trois 
titres; 1° Sur l’ot^anisation du conseil national pour la conser* 
vation des lois; 2” sur les règles constitutionnelles de la cassation ; 
3° sur les délits qui formeront la compétence de la haute-cour 
nationale.. ] r 

.\u.nom des comités réunis, diplomatique et des rapports, 
Fréteau annonce que les départemens de la Mcurlhe et de la 
Meuse, provoqués par une lettre de Bouillé , ont suspendu la 
sor^e hors du royaume , des fourrages et des avoines ; il se plaint 
de ce que, dans un moment où une armée autrichienne approche 
des frontières de la France, appelée par les troubles de la Bel- 
gique, l’armée française ne se trouve composée en totalité que 
de 425,000 hommes effectifs, et de ce que les'places fortes sont 
délabrées; il déclare qu’il est impossible d’ajouthr au dédain 
avec lequel les Français sont traités dans les cours étrangères , et 
notamment à Naples et ù Madrid. Volfius s'écrie qu*il faut rap- 
peler les ambassadeurs. Mirabeau s'étonne que le tableau de la 
situation'politique de l'Europe se trouve à la suite d’un rapport 
sur l’exportation de l'avoine; il désavoue, comme membre du 
comité diplomatique, cette partie du rapport de Fréteaq, en ap- 
puyant au surplus le projet de décret. Charles Lameth fait une 
motion pour la fabrication des armes. L’assemblée adopte 
le projet de Fréteau , .qài deïejid d’exporter aucuns fourrages 
ou avoines. — .Un premier secrétaire des bureaux de la guerre 
écrit que le roi a accepté la démission du ministre la Tour du-Pin, 
et transmet une lettre de 'Bouille, annonçant la fuite de Latour 
et de Gremstin, officiers de Royal-LiégeoiS , impliqués dans 
l’aflaire de Béfort. 

SÉANCE DU SOia. . ' 

Clermont lit une adresse des niarins de l’escadre de Brest , an- 
nonçant qu'ils sont rentrés dans l’ordre à la réception du décret 
de rassemblée. — Defermont fait décréter qu’il sera fourni du 
lab.ic aux malolots du moment qu’ils seront en rade. — .\ntoiné 
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fait un rat>port tendant à la mise en liberté de l'orficier Meslë , 
trouvé saisi d’écrits contre l’assemblée nationale. Cette proposi- 
tion est adoptée. . ^ 

SÉANCE DU 10 NOVEMBRE. 

Reyilier , dépoté du pays de Liège vers' l’assemblée, lui trans- 
met un arrêté do conseil de cette ville contre les délits commis 

• 

par l'état-major de Boyal-Li^ipeois. — La discussion continue sur 
la compétence du tribunal de cassation. — Une députation de 
la commune de Paris, présidée par le maire Bailly, est admise 
à la barre. - ' • 

Extrait des Jiévoluliom île Paris. — < La commune de Parié, 
dans ses quarante-huit sections, c’est-à-dire* la commune elle- 
même , a arrêté d’adresser une pétition k l'assembLée natiomtie , ■ 
tendante au renvoi des ministres. Cette volonté s'est manifestée 
au gré de la loi ; et> d'après la 'convotaition des quarante-huit 
sections, procbmée par le cor'ps municipal , ht commune a invité * * 
le maire derParis à se mettre à là tête de la députation chargée 
de présenter la pétition à rassemblée nationale: le maire de Pa- 

MS A REFUSÉ. ' . ■ .» ^ ' 

* Que signifie cette désobéissance? 

> Après ce refus, le maire de Paris a été de nouveau requis 
par la commune de se mettre à la tête de là députation : le hmu 
DE Paris A REFUSÉ ENCORE UNE FOtf. . . 

* Quelles sont les raisons du maire? , ■ 

« ^ t D’abord, il ne croit pas , dit-il , devoir se permettre de 
t marcher à la tête de la députation sans le consentement du 
» conseil-général. ; • 

» Il est bien étonnant que M. Bailly , membre de rasscmUée 
nationale, par conséquent législateur. Ignore ou veuille ignorer 
les premiers éléniens du droit politique et de ses devoirs.... Que 
M. Bailly sache qu’il n’est en sa place que l’agent responsable de 
la commune, sans jamais cesser d’être soumis à sa volonté lé- 
gale et reconnue ; qu’il sache que si la commune pouvait s’admi- 
nistrer ellc-mémc . elle n'aurait pas besoin de magistrats muiiici- 
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paux ; que par conséquent il ne lient avec la municipalité la place 
de la commune que pour agir et parler en son nfom ; et que lors- 
que la commune le requiert, au gré de la loi, de dire ou de faire 
telle chose, son devoir est d’obéir, parce qu’alors il dit et fait la 
volonté de tous avec bien plus de certitude que lorsqu'il fait un 
acte d’autorité par lui seul; car il ne fait et ne peut faire cet actt 
d’autorité qu’au nom de la commune. — i Ensuite, dit M. 

* maire , il serait dangereux dans ces momens de fermentation 
» xle porter l’adresse de la commune à l'assemblée natioiHiie, 

* surtout si le maire de Paris était à la tête de la députation. • 

A Et dans quel temps M. Bailly peuse-t-il que le peuple doive 
se plaindre, si ce n’ëst quand il en a de juslescauses? Et dans qud 
temps y a-t-ii de la fermentation, si ce n’est quand le peuple mur* 
mure, et se plaint? Selon lé raisonnement de -M. Bailly , o’ett 
donc quand le peuple est pressé de se plaindre qu’il foudrak qu’M 
* ' ne se plaignît pas. Cette belle logique pourrait 1)ieo avoir ms 
dioyens de défense { mais nous conseillons à M. Bailly de s’ett 
senâr auprès des personnes qu’il redoute peut-être, nais pna 
' devant le peuple qui l’a choisi pour le défendre et nsaintenir sM 
droits. 

. 9 Surtout, iibilfti knunre de Paru i/ailiia(il$ de fit dipii- 

imn. ' ■ ■* 

' . ■» 

> De sorte que M. Bailly craignait qne la lég^îté de la dd> 

puiation de la commune ne fût trop 'visible. Il aurait mieux 
aimé qu’on prit , en ces cireonstanecs , cette députation sotennelle * 
pour ene démarche partielfe, que pour un vœu authentique de 
Paris dans ses quarante-huit sections. Que veut dire cela? Què 
feot-H penser de tous ces subterfuges? 

» Ce qu’il en faut penser? c’est qu’il s’agissait des ministres, 
idoles toujours ebères ou redoutables pour iVDI. Bailly et la 
Fayette; c’est qu’en refusant une fois, deux fois, d’agir contre 
ces pestes publiques , on s’assurait t!e l'avantage de ne pas leur 
déplaire, quille après à satisfaire la commune en marchant par 
•le consentement du conseil-général. 
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>M.BailIy1 M. Bailly! on ne peut tenir ainsi deux chemins dans 
une académie; mais pour les suivre dans le poste de mairede Paris^ 
si TOUS saviez combien il faut de tête et de talent ! Disons mieux, 
pour le profit des ambidextres , dans l'état d'assemblage , de lu- 
mière, de force et de méfiance ou nous sommes, il n'est pas 
donné à Fesprit humain de servir ou d'amnsêr les deux partis à 
la fois ; ySyez ce qui arrive au général la Fayette. 

• Enfin , M. le maire , après a>-oir consulté le conseil-général, 
moins pour la forme que pour cause , ainsi que nous l’avons dit , 
s’est mis à la tête de la députation de la commune ; cette députa- 
tion a fait hurler les noirs; elle a été accueillie avec transport, 
par le» patriotes et par les galeries. M. Danton a lu l'adresse. > 

Séance. — M . le maire de Paris. J’ai l’honneur de vôus pré- 
senter une députation des quarante-huit sections composant la 
commune de Paris. Elle a rédigé une adresse où son vœu est dé- 
posé ; ce vœu est le résultat des inquiétudesdu peuple.... Je vous 
supplie d’entcnilrc cette adresse avec bonté , cl de peser dans 
votre sagesse les objets qui vont être soumis ù votre surveillance 
paterneHe. 

M. Danton, orateur de la députation. L’assemblée nationale a 
cru devoir décider qu’il n’y amit pas lieu à délibérer snr la pro- 
position qui lui a été faite, de déclarer au roi que les ministres 
avaient perdu la confiance pnbliqué. 

L'assemblée nationale, les amis de la liberté , la France en- 
tière , n’en avaient pas moins lieu de penser que ces ministres ne 
porteraient pas l’impudeur jusqu’à se faire un triomphe d’un 
décret négatif. La France entière avait lieu de penser qu’ils don- 
oeraient une démission que rassemblée nat'tonale aura toujours 
le droit d’exiger lorsqu'elle le jogeia convenable. 

M. tabbi Ifourÿ. Qui est-ce qui a dit cela? (Il s’élève beaucoup 
de murmures, on demande que M. l'abbé Maury soit rappelé à 
l’ordre, et que l’orateur continue.) 

M. Caitthu On doit tout écouter, même les absurdités poli- 
tiques. 

Voromr de la dipttralion. La commune de Paris, plus à portée 
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<]u'aucune anlrc cüminuue d’oppréder laoondnitedesministKL... 

3/. roli&é J/aiirÿ. Pourquoi cela? 

(On murmure el l’on insiste pour que M. l’abbé Maury garde 

le silence.) 

L'orateur (le la dcpulaûon. Celte commune, composée de ci- 
toyens qui appartiennent en quelque sorte aux quatre-vingt-trois 
départcmcns (plusieurs membres de la partie droite : Cela nett 
pas irai) , jalouse de remplir, au gré de tous les bons Français 
(plusieurs membres de la droite : U nij en a pas d'autres) , les 
devoirs de première, sentinelle de la constitution, s’empresse 
d'apponer uu vœu cher à tous les ennemis du desix)tisme ; un 
vœu qui se serait fait entendre de toutes les parties de la graiidè 
fumille de l'État , si les sections de l’empire avaient pu se réunir 
aussi promptement que celles de Paris. Ce vœu est le renvoi 
prompt, le renvoi iinnKdiat des ministres. 

M. ücd)bé. Maurij. Je demande la parole. 

L'orateur de lu députation. 1/un d'eux, M. Champion, est ac- 
cusé, et déjà convaincu d’avoir altéré le texte de plusieurs décrets 
(plusieurs membres de la partie droite ; Cela nest pas irai;, 
d'avoir retardé l'execution et l’envoi de décrets qui imporuient 
à la tranquillité publique, el notamment de celui qui oixlonqÿi^ 
l’information contre lescontrc-révolulionnairesdeMontauban (plu- 
sieurs voixde la droite: lin y en a pm) j d'avoir choisi pour commis- 
saires du roi un grand noml)re d'individus ennemis déclarés du 
nouvel ordre de choses, el notamment pour le tribunal du distria 
de Moissac, le procureur-syndic de la commune de Montauban, 
accusé d’ôtre un des plus ardens fauteurs des troubles de cette 
dernière ville. (Plusieurs membres de la droite demandent que 
l’orateur de la députation soit rappelé à l’ordre.) 

M. le president. Plusieurs membres ont demandé la parole sur 
différentes phrases de la pétition dont on vous fait lecture. U faut 
attendre que celte lecture soit achevée. 

AI. Faydel s’approclie du bureau , et parle sans qu’on puisse 
l’entendro, parce qu’une grande partie de l’assemblée se joint 
aux effort;» de Al, ht président pour lui iini oser silence. M. 
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s*ot»tine k parler, et on demande qu’il soit conduit à l'Abbaye. 

' L’oraleur de- la députation. Enfin, d'avoir fait imprimer pour 
ces i^mes commissaires du roi une longue instruction, dans la- 
quelle les décrets sont commentés , et les pouvoirs de ces com- 
missaires étendus au-delà des bornes prescrites par la conoii- 
tution. 

Un autre, H. Ouignard , qui ne connaît d’autre patriotisme 
que celui qu’il a puisé dans la politique du divan, est accusé juri- 
diquement d’avoir osé menacer de son fameux damas les têtes 
patriotiques. Ceux qui ont lu- le journal, les interrogatoires 
de M. Bonne-Savardin et ses réponses , fie doutent pias que 
M. Guignard ne soit un des complices du plan de cofitre-révolu-' 
tion de M. Haillebois. Il est encore convaincu , par ses propres 
écrits, d’avoir tenté de former en Bretagne un noyau d’armée, 
autour duquel devaient se rassembler les méconlens. Il est accusé 
de la contre-révoluüon projetée à Versailles au mois de sep- 
tembre 1789; il est accusé du projet récent, aussitôt détruit que 
formé, de créer une maison militaire du roi, de six mille hommes, 
avant que l’assemblée nationale ait statué à cet egard ; enfin , il 
est accusé d’avoir fait outrage aux gardes-françaises, ces illustres 
coopérateurs delà révolution, en cherchant à les séduire par 
des pronnes^ , comme s’il avait voulu préparer sur leurs têtes 
le châtiment des vertus patriotiques qu’ils ont montrées, et qui 
seront toujours pour les fauteurs du despotisme des crjmes irré- 
missibles. 

\ , 

Le troisième , M. la Tour-du-Pin , incapable d’aucune action 
qui lui soit propre , mais ennemi de la révolution , parce qu'il 
prenait ses parchemins et sa vanité pour une véritable noblesse. 
(Il s’élève beaucoup de murmures dans les deux parties de In 
salle.) Moins coupable qu'un autre , parce que sa maladresse ne 
lui permettait pas d'être dangereux , a dégarni les frontières , 
opprimé , flétri un grand nombre de soldats et de sous-officiers, 
fait revivre les lettres-de- cachet, et détenu dans tes prisons un 
sous-officier, contre lequel il n’y avait ni jugement, ni instruction, 
ni accusation; enfin, il a , sous les yeux de l'assmlfiée nationale 
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même, fait arrêter les députés d’un corps miliuire, des soldau 
munis de congés. Ces trois ministres , il en est temps , sous 1 em- 
pire de la liberté, ne doivent plus s’armer contre le peuple même 
de l’indulgence des représeutans du peuple. 

Vous avez séparé M. Monlmorin : on l’avait accusé de vous 
avoir, pendant plusieurs jours , caché les armemens de l’Angle, 
terre sous préievte de ne pas troubler les fêles de la fédéraüon ; 
mais vous avez jugé ses intentions, et il a obtenu de vous une d«- 
ünction honorable. La commune de Paris ne cherclm pas des cou- 
pables, mais elle doit assurer sa surveillance de maniéré que le 
temple de la liberté j;levienne l’asile le plus sùrdes fauteurs du 
despotisme ; et qu’iU regardent son culte extérieur co^e le 
seul moyen qui leur reste pour adoucir la vengeance des lois; 
vainement objectera-l-on que la commune n’apporte pas de 
preuves ; la nation a le droit de dire aux mandataires quelle soup- 
çonne : Tous êtes indignes de la confiance publique, par ceU 
seul que vous vous obstiniez à rester dépositaires de mes inlerôU 
pendant l’instruction du procès que je vous intente. Quand l’as- 
semblée nationale, par le décret que nous attendons de sa sagesse, 
aura détruit complètement les ressources et l’espoir des ennemis 
de la liberté, elle constituera la haute-cour nationale, et lorsque 
quelque grand exemple apprendra aux ministres que la respon- 
Lilité n’est point une chimère, nous. les verrons peut-être enfin 


se soumettre à la volonté de la nation. 

U commune de Paris, en conséquence de la dénonciaüon 
qu’elle fait de MM. Guignard, Champion et la Tour-du-Pm, 
supplie rassemblée nationale; 1* de déclarer au roi que ses mi- 
nistres sont indignes de la confiance publique, et de le prier de 
les renvoyer; 2* d’organiser promptement une haute-cour na- 
üonale, ou tel autre tribunal destiné à connaître des crimes de 
lèse-nation,elde ceux de la responsabilité desmin’isues et autres 
spens du'pouvoir exécutif; d’ordonner que sur la dénonciation 
déjà faite, le procès sera instruit et jugé contre MM. Champion , 
la TouiHlu-Pin et Guignard ; 4» de prendre toutes les mesures 
nécessaires afin qu aucun ministre ne puisse sortir du royaume 
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ni de' la capitale, jusqu’à ce qu’il ait clé déclaré lé^'aleiqent 
quitte et déchargé du compte de son administration. 

Après une discussion entre Cazalès, àlonllausier, Muguet et 
Goupil , pour savoir si quelque orateur devait être èntendu avant 
M. le président , et si ce demiiu' ne devait pas communiquer son 
discours avant de le prononcer, ces deux questions furent reje- 
tées. Le président répoifdit à la députation do la commune par 
quelques mots sur le droit de pétition. Il déclara que le chef de 
la nation ne repousserait pas des plaintes que la municipalité 
pouvait sans doute établir sur des preuves ; que de son côté 
rassemblée nationale les pèserait dans sa sagesse, et quelle 
loi accordait les honneurs de la séance. 

* 

S&ANCB MJ 11 ROVEVBRB. 

Elstourmel observe qu’on n’a rien statué la veille sur la péti- 
tion de la commune de Paris ; il demande le renvoi au comité des * 
rapports. Merlin fait passer à Tordre du jour. — La discussion 
s'engage sur les attributions, la compétence et le nombre des 
membres du tribunal de cassation. Plusieurs articles à ce sujet 
sont adoptés , ainsi qu’une motion de Barnave , pour que les tri- 
bunaux des colonies soient soumis à ce tribunal. — Biauzat pro- 
nonce un discours sur les inquiétudes qu’inspire le projet d’une 
nouvelle garde du roi ; il demande que l’assemblée examine s’il 
convient de créer cette {prde, et , dans le cas de l’affirmative , 
qu’elle juge de quelle manière elle doit être organisée. Bcauhar- 
nais appuie cette proposition ; il pense, en outre, qu’il est im- 
portant de décréter que jamais, et dans aucune circonstance, le 
roi ne commandera les troupes en personne. Malouet s’élève 
contre ces propositions qu’il considère comme amenant la désor- 

‘ l 

ganisation de l’état monarchique, dans lequel, dit-il, le peuple 
veut vivre. Alexandre Lameth parle contre le système de quel- 
ques’ individus qui voudraient présenter les amis de la liberté 
comme les ennemis de la royauté. ( Plusieurs voix de la droite : 
Oui, oui ; toute la gauche : Non, non. ) Il déclare que l’alliance 
-vraiment sainte et durable est celle du prince et du peuple ci- 


!)2 ÂSSËMBLÉIk NATIONALE. 

meniée par ia destruction de toutes les tyrannies intermediaires, 
et demande le renvoi de la motion de Biauzat aux copiilés mili- 
taire et de constitution. L'assemblée décrète ce renvoi, ainsi que 
celui de la motion de Beauharnais. Foucault et Bocbebrune de> 
mandent acte de ce que personne du côté droit ne s’est levé. 

sLiNCE du 13 NOVEMBRE. 

Parmi plusieurs événemens' que nous allons raconter, le dud 
de Charles Lameth avec le duc de Castrieà eut seul un retentis^ 
sement parlementaire. 11 fll éclater les sympathies les plus em- 
pressées en faveur du député jacobin, et renouvela d'une ma- 
nière générale le besoin d’une loi pour la répression du duel, 
besoin de la morale révolutionnaire déjà si énergiquement -ex- 
primé par Loustalot , Desmoulins , etc. , à l'occasion du duel de 
■Barnave contre Cazalès. De plus , il donna lieu immédiatement 

( I 

à une manifestation populaire dans laquelle l'iiôtel de Castries 
fut entièrement saccagé, et dont il fut question le même jour 
dans la séapce que nous avons prise pour litre.. Nous empruntons 
aux journaux les détails de cette émeute et le caractère qu’elle 
présenta. Quelques autres faits liés à celui-là, en ce qu'ils consta- 
tent aussi l'état des esprits à celle époque * nous ont paru inté- 
ressans à rappeler. 

— Tliéàire-françaU. < Brutus, le père dé la liberté romaine, 
a paru deux fois sur la scène françaisë depuis huit jours; il a été 
accueilli par les patriotes avec ivresse. Les aristocrates ont frémi 
d'entendre les principes destructeurs de la tyrannie, et aussi an- 
ciens que le monde. Ils étaient ébahis de voir que Voltaire, gen- 
tilhomme et gentilhomme ordinaire du roi , eût p'u tracer en 1730 
des maximes de droit politique avec une énergie digne du 14 juil- 
let 1780. Ils semblaient se demander raison de cela , et se dire : 
c Eh! mais, mon Dieu! c’est inqdoyable, en véïté, c’est inima- 
iinable.... Mais il n’y avait donc pas de teutenant-général do 
poïCE dans ce lemps-là ? » Alors ils ont pris le parti de Messala. 
Ce ileuala ^t un maraud d’aristocrate qui parle de la liberté du 

A 

peuple comme les courtisans en parlaient à l’oeil-de-boeuf le 


Digilized by Googlc 


MOVEMBBE (1790) S5 

jour de la séance royale. C’est une espèce de MaiUebo'u , un de 
CCS liommcsqui vont subornant les patriotes, séduisant les jeunes 
amis de la liberté, et prumetiant dés épaulettes perpétuelles et 
{jrande fortune à tous ceux qu'il peut avoisiner. Les amis de 
Tarqiiin, et ceux qui regrettent les dîners de son eccclkiice 
Arom, ont pensé mourir de cliap,rin, et les patriotes de joie, 
quand ils ont vu (|ue les sections de Home et les soldats romains, 
tant des ailes que du ceiiire, n'enter.duient pas raillerie, et que 
les traîtres, à commencer par le fils du maire de Uoine, ont fini 
par être pendus parprdre du maire lui-méme. 

> Quant au maire et’au sénat de Paris, ils n'ont pu s'élever ù 
toute lu hauteur de l'ouvrage sublime dont nous parlons ; mais 
cela viendra. Le public, excellent professeur et correcteur tout 
ens) mbic, a fait recommencer pour l’instruction muuTcipalc ces 
deux vers : 

«Arrétrr un Rom.iin sur de sinip'rs soupçnns, 

» C'est agir en tyrans, nous qui les puiiiseuns.* 

s La municipalité semblait avoir prévu le cojip; car, pour ne 
faire arrêter personne, elle a trouvé l’expédient merveilleux et 
fort constitutionnel de dépouiller les spectateurs de leurs épées, 
cannes, liâlons et badines, de inanièn; que pour peu que cette 
méthode SC perfectionne, on établira des commis à la porte des 
théâtres [x)ur fouiller les spectateurs, car on peut porter des 
pistolets. Celte défense a été trouvée admirable par les anciens 
commissaires de police et autres perruques du même ordre. Le 
célèbre Lenoir, à la lecture de celte ordonnance prohibitive, s'ctt 
déclaré vaincu. En effet, quoi déplus simple et de mieux invente? 
On demande à M. le maire la tranquillité. Voulcz-vous qu’il aille 
commander deux ou trois cenis hommes de garde extérieure 
pour se tenir prêts en cas de bruits? C’est bien la marche de la 
loi à la vérité; mais tout calculé, il vaut mieux ôterk's cannes: 
Outre que quand on ne les aura pas, on ne pourra $‘en servir. 
Au moyen de cette petite privation si naturelle, si bien motivée, 
le peuple s’accouiumcra à de plus grandes. Une première prohi- 
bition prépare la seconde; et, comme dit le prophète-roi : Ahys- 
T. vni. 3 
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tus abijsnim invocat, c’cst-ù-dire, tin abus en amène un autre, si 
nous entendons le latin rui/al. Cependant , comme il n'est pas 
question de ces défenses là 'dans le livro de la loi , nous invitons 
les citoyens à s'adresser à l'asseipblée nationale pour qu'elle 
melto à profit la rubrique ingénieuse de la municipalité, et 
qu’elle dc^rctc , sans tarder, l'article des badines, sans oublier 
le chapiire des chapeaux. Connaissez-vous la fable du Nigaud 
Lafontaine , qui ne se connaissait pas du tout en police ? Dans 
celte faliic, le lion (le peuple ) veut épouser une demoiselle ( la 
liberté. Le père de la demoiselle ( les magistials ) lui dit : c Mon- 
sieur, volontiers ; mais vos dents et vo^ griffes ( les droits de 
l'homme cl ses cannes ) pourraient blesser la jeune personne ; 
laissez-vous ôter ou rogner ces I>a{[aiclles là , vous en aurez plus 
de plaisir^ plus de sûreté ). > Le lion y consentit. Quand ces ba- 
gatelles furent rognées, un vous lâche sur lui les valets du logis 
( la garde prétorienne ) et les chiens de la basse-cour ( les mou- 
chards), qui le mirent hors d'état d'épouser la demoiselle. t(Ilév. 
de Paris, n® LXXI, p. 291 et suiv. ) 

— Théâtre de Monsieur. Le même journal rend compte d'uue 
pièce intitulée Procès de Socrate , « comédie patriotique , 
dit-il, où sont dos faits récens, l'histoire du jour sous des noms 
antiques. Le Châtelet, le grand Boucher d'/lrt/û, Brunvilie , 
M. d Orléans, Jupiter, Jimon cl l'oiseau de Junon étaient les per- 
sonnages de celte pièce. 

L’auteur, Collot-d’llerbois, déjà connu par la Famille pa- 
triote, à-propos pour la fédération (hi 14 juillet , pièce que nous 
avons mentionnée en son temps , se proposait dans celle-ci de 
mettre en scène le rapport de Chabroud sur les affaires d’oc- 
tobre 1789. Voici de quelle manière les allusions furent appré- 
ciées, au rapport de Pruilhomme. — < Nous ne pouvons assez 
admirer la délicatesse du jugement et l'esprit d'équité des spec- 
tateurs ; ils ont vu M. ir Orléans dans Socrate; mais, sans engoû- 
meiit , ils ont .su quand il fallait séparer Socrate de M. d'Orléans. 
Les apptamiissemer.s fdiis ou moins vifs, iessücuas, les éclats 

t 

de rire élaicct fort bien appliqués, et si f’on peut lire l’expres- 
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sion de l’opinion aux spectacles, sur la pièce dont il s’agit (comme 
dern’ièrcraent sur Brulm,- au riiéàtrc-Kraiiçais), on peut hardi' 
ment avancerque le peuple estcclairc, clairvoyanl, juste, humain, 
et adorateur de la liberté. Ceux qui s'avisent de le juger suivant 
leurs passions, faible, décourage, aveugle et timide, se trumpent 
bien grossièrement ; iis jugeut leurs fournisseurs et non le peuple.» 

{Ibid., page SU.».) 

Extrait de C Orateur du peuple, t. 2, n® XXIX, p. 2.31.— 

I Hier matin 11 novembre, se présente chez M. Charles Lameth 
un jeune homme de vingt-trois ans, qui lui propose un cartel ^ 

pour s'étre opposé, il y a dix-huit mois, dans une assemblée 
d'un bailliage de l'Artois < à ce qu’il fût nommé député de l'as- 
semblée nationale. M. Lameth lui répond froidement que n'ayant 
pas l'ègc prescrit par les lois, puisqu'il faut avoir \ingl-cinq ans, 
son exclusion a été toute simple ; il lui témo'gne en même tclnps 
sa surprise, et lui donne rendez-vous à un lieu indiqué. Une heure 
après celte explication, M. Lameth, qui a fait ses preuves de 
bravoure, raconte le fait à plusieurs députes, et entre autres à 
MM. de Menou, Nouilles, et on lui a dit de mépriser ue cartel; 
et ces messieurs vont sans lui au rendez-vous, où ils font rougir 
le jeune homme du rôle méprisable auquel il s'est prêté. >* 

Le mime, n* suivant. — t Tout paraissait arrangé; M. de 
Lameth se rend à l'assemblée. Jeune, bouillant, plein d'hon- 
neur (et c'est sur quoi on avait calculé) , il essuya de la part des 
aristocrates mille brocards injurieux ; son refus de se battre est 
taxé de lûcheté par les vils sectateurs d’un préjugé dont ils 
n'exaltent la lui impérieuse que parce qu'elle favorise l’assassinat 
des patriotes; il n’y répond qu'avec les termes du mépris. Le 
sieur Lautrcc, noir que n'a pu blanchir un décret de l’assemblfe, 
s’emporte en invectives et en menaces. M. de Lameth dit qu’il 
n’a pas tellement renoncé à ne point tirer raison d’un outrage, 
qu’il ne fût prêt de se battre à l’instant même avec un des edry* 
phées du parti qui rugit d'impatience de nous mass.icrcr{ mais 
il ajoute que le sieur Lautrcc, qui est boiteux, lui fait pitié. Alors 
le sieur de Castries s’écrie du ton le plus impudent qu'il cherche 
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depuis long[-tcmps à se couper la {jorf^e avec les principaux cbels 
.du parti populaire, el ilproposeepcorepius arrojpimmeut lecartel 
h M. Lametb. Ce dernier lui répond : Ce sera à l'heure même. Il 
cboisibpour seconds Menou et Barnavc : ht nuit avançait; à peine 
pouvait-on distinguer les objets; c'était à l’épée; les fers se croi- 
sent; mais au moment que Charles Lametb fournil une botte 
terrible qui devait tuer son adversaire, mais qui ne passe qu’à 
côté de luiÿ il écarte de la main gauche l’épée ennemie, dont la 
pointe labourant le poignet et tout l’avant-bras, pénètre assez 
avant pour lui faire une blessure grave. » 

Samedi, 15 novembre i7*J0. — < Depu'is quelques jours le 
peuple fréniisstiit sourdement du complot formé pour donner au 
roi une maison militaire qui devait être composée de six mille 
hommes de la garde nationale du centre. Ce projet dangereux 
était S la veille d’éirc présenté à l’assemblée nationale, et devait 
être vigoureusement repoussé par les députés patriotes. Pour les 
empêcher de le faire rejeter, qu’ont imaginé les aristocrates? 
Assassiner , c’est le moyen le |dus sûr ; mais assassiner sans se 
compromettre, c’est la grande science des lâches êt des hy- 
pocrites. 

> On a donc formé une ligue de spadassins pour attaquer en 

même temps-les plusardens patriotes de l’assemblée nationale, 
el les plus éloquens défenseurs du peuple. MM. Charles Lametb, 
Menou, Barnave, Robespierre, Roederer, Rabaud, Bernard, 
ont été provoqués presque à la fois, chacun par un adversaire 
particulier. ^ 

> M. Charlœ Lametb, forcé de se battre en duel avec M.‘ de 
Casiries , a été grièvement blessé. Les circoustances de cette af- 
iaife ont tdlemenl irrité le peuple , déjà las de tant d’agressions 
faites aux seuls députes patriotes, qu’il s’est mis sur-le-champ 
en mouvement pour exercer sa juste vengeance sur le sieur de 
CastJ'ies. 11 a couru en force à son hôtel qu’il projetait de dé- 
molir de fond en comble. Il nest pas à lui, a dit un voisin. Aces 
qtqts le peuple a changé de dessein : voulant punir le sieur de 
Castries seul, il est entré dans i'hôtcl, a tout brisé, tout cassé; 
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meubles, glaces, lils, argenterie, argent, billets décaissé, tout 
enfin a etc mis en pièces et jeté par les fenêtres. Au milieu du 
tumulte, un desoraieurs du peuple a dit : iNoiu sommes honnête* 
getu; nous protégeons nos amis; le prcniier d'entre nous qui volera 
un clou , sera pendu. A ce plébiscite énergique, toutes les bou- 
ches ont crié : Bravo ! qu’il soit pendu celui qui a deniauva'ues in- 
tentions! Quand ce peuple est sorti, il fallait le voir! tous avaient 
la veste déboutonnée, le col ou\crt et les poches reversées. 

> Au c-stc la garde nationale est venue et a investi les alen- 
tours de riiôtel ; mais le peuple ne lui a pas fait l'injure de la 
redouter. M. de la Fayette est arrivé fort tard sur son cheval 
blanc; il a salué tout le monde avec beaucoup de grâce, après 
quoi il a fait mettre la baïonnette au bout du fusil. Un citoyen 
s'est avancé, et lui a dit ces propres mots : Mon camarade, songes 
que nous ne sommes pas à Nancy ; ne vous op/toses pas à la justice 
du peuple. — Sa vengeance est juste, a répondu le général ; mais 
il ne faut pas que le voisinage en souffre. — Cest notre affa'tre, a 
répliqué le citoyen avec un air de confiance en la cause dont il 
s'agissait et en ceux qui la défendaient. M. le maire et trois of- 
ficiers municipaux, eu CH:harpc et en carrosse, escortés de ca- 
• • ^ 

valiers, sont aussi venus. Il est bon de remarquer que pour cette 
fois personne n'a applaudi'. 

I Dans la même soirée, ùn de ces brigands aristocrates à co- 
carde amphibie du Palais-Royal , a voulu plaider la calise du 
sieur Castries, avec l'air accoutumé de ces messieurs; il a été un 
peu berné et a couru ris(|ue du bassin. Presque au même instant, 
un autre personnage, qu'on dit être un cordon rouge, a voulu 
en faire autant; il a subi la même peine, et soixante liaïonncties 
protectrices l'ont conduit ù la maiiic. Tout est tranquille; les 
aristocrates ont la mine alongéc. > (Bévolutions de Paru, n* 70, 
page 2'iO. ) 

Bévolut'wns de France et de Brabant, n‘*î>3. — « Cette mémo- 
rable descente de justice s'cst faite avec une galté' qui n'appar- 
tient qu'aux jugeincms du peuple, à ces arrêts prononcés par 
l'opinion universelle, et qui ne trouvent point de contradicteurs. 
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Il y avait plus d'un an que les patriotes, pour achever d’anéantir 
toutes les distinctions qui tiennent à ce qu'on appelle la naûjanca 
(nous autres nous étions morts-nés, et comme non avenus dans 
ce monde), avaient projeté de représenter un beau jour une 
procession de cordons bleus , et revêtus du grand collier de 
l’ordre; d aller tmendre aux Cordeliers une messe du Saint- 
Esprit , célébrée par l’abbé Fauelict ou l’abbé Sieyès. Lors du 
sac de l’Iiôtel Cas'ries, l’occasion a fait renaître tout à coup cette 
idée. Quelle fut la surprise de la vieille maréchale de Mirepoix , 
lorsque troublée dans sa méridienne par le fracas que faisait do- 
vanl sa porte le bruyant tribunal de cassation , cl aydhl sonné un 
vieux serviteur pour lui demander d’où venait ce grand tapage 
dans la rué, celui-ci vint rapporter à sa maîtresse que M. le duo 
son voisin s'était fait apparemment une affaire avec les chevaliers 
de l'ordre, l’invitant à venir voir elle-même comment ces mes- 
sieurs jetaient les meubles par la fenêtre. Le vieux serviteur ne 
SC iromprt pas : le tribunal populaire, pour se costumer aussi 
à l’ejtemple des nouveaux juges , et donner à ses jugemens un 
air de majesté, avait fait un quart d’heure de toilette dans la 
garderobe du maréchal. Lii s’était fait une nombreuse promotion 
de dietaliers qui sortirent (lu cabinet de toilette pour se rendre 
à leurs vacations, atissi fièrement que les récipiendaires sortaient 
le jour de l’Assomption du cabinet du roi pour se rendre à la 
procession; cl M. le due de Castries ne peut appeler comme de 
juges incompétens, puisqu’il a été jugé par la cour des pairs. 

> M. Rotonde, Anglais dom'icilié à Paris, et professèur de 
Amguc italienne au Cirque, monte sur une borne de la rue de 
Yurennes, observait, le l.l de ce mois, la si-ancc du tribunal de 
eassarion avec la satisfaction d'un homme qui se croyait, en as- 
sistant à cette scène, transporté à Londres, et respirer un mo- 
ment l’air du pays natal. Un sieur de Beauregard, chef d'esca- 
dron , faisait avancer to cavalerie pour dissiper le peuple : M. Ro- 
londu remarquant que ces anciens chevaux du guet nianégeaient 
coknmu sous le général Pierre Lenoir , et méconnaissaient la ma- 
jesté du peuple, a dit à cet officier de ralentir le pas. Il reçut 
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pônr réponse nn torrent d’injures. L’officier, non content d'avoir 
lâché sa bordée, fut joindre aussitôt M.delâ Fayette. Sans doiite 
il dauba sur M. Rotondo, car le commandant-général parut aus- 
sitôt la colère peinte sur le vis.nge. et lui demanda s'il était vrai 
qu’il eût insulté le chef d’escailron. Tous h*s spectateurs ayant 
justifié Bï. Rotondo: — Vous êtes étranger, lui dit k» Fayette, 
Anglais, n’est-ce pas? — Moitié l’un, moitié l’autre, reprit l’An- 
glais, jouant avec beaucoup de présence d’esprit sur le nom dé 
M. Motié et ses deux visages. — Le commandant ne voulant pas 
exposer le public à rire à ses dépens , et craignant de nouvelles 
saillies de l’Anglais, lui parla sa langue î Bij godtjousckouUtrrithet 
go atcag, thin m o ttwst horvtd icene , t< utli orcrtum ihe kingdom 
c’est-à-dire , Pardieu , vou» ferla mieux de gagner le large; roici 
une scène d'horreur gni bouleversera I oui le royaume . — Je n’en 
crois rien ; elle fera tout rentrer dans l’ordre. » 

«Desmoulins raconteensuiiequc le citoyen Rotondo, traversant 
cinqjrturs après la cour des Feuillans, fut attiré au poste, et 
que là, au milieu de plaisanteries telles que. Ah! voui voilà! 
Ahlbonjout M. moitié l'un, moitié l'autre! quatre fusiliers le 
sâféirel^et le conduisirent à la mairie. Comme il demandait un 
fiâcTe ; — < Allons , coipiin , lu es trop heureux d'y aller sur tes 
jambes; ah! moi l'ié l'un, moitié l'aullre! il fut déposé dans une 
salle delà police, où il fut laisse quatre heures. Il attendit que 
l’astronome Bailly, trop occupé alors dans lé ciel, ou à faire 
les honneurs de sa table , lui eût au moins envoyé un de sei ' 
Secrétaires. M. Bailly aurait laissé écouler les vingt - quatre 
heures de l’ancien régime pour l’interrogatoire. Si M. Ro- 
tondo ne se fût souvenu d’une amie qui avait autrefais obligé 
l’académicien. Celle-ci étant accourue intercéder auprès du 
maire; après le café, JLM. Dufour et Boucher qui a^-aient 
enfin plié leur serviette, descendirent. — Que demandez-- 
vous? Blonsieur. — Ce que je demande ; interrogez ces Messieurs 
qui m’ont amené ici. — Vons plaisantez, 'cela est incoiistituiion-- 
nel, et on ii’attente pas ainsi à la liberté sous la mairie'^ 
M. Bailly et le secrétariat de M. Boucher. Ces messieurs vous 
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ont si peu amené ici que vous êtes bien le maitre de sortir sans 
eux. > — Desmoulins promet ù M. Rotondo l’appui de toute la 
presse démocratique pour venger son arrestation arbitraire. 

’ SÉANCE DU 13 NOVEUBRB. 

[,V. Durai. Tmt le monde est instruit de ce qui s’est passé hier 
entre M. Clipi lcs I^ameih et 51. Casiries. (On demande l’ordre du 
jour.) J’ai demandé la parole pour annoncer qiie la maison de 
M. le dix de Castrics.... (On nippelle l’opinant à l’ordre.) La 
foule entoure la maison de 51. Castrics, dans laquelle il parait 
que l’on a pénétre : on dit que l’on en jette les meubles par la 
nôtre. (Les tribunes applaudissent.— La partie gauche et la par- 
tie droite imposent silence aux tribunes. — Les membres de celte 
dernière partie s’élancent an milieu de la salle, et rcslént long- 
temps durs une grande agitation.) 

SI. le pcsidcni. Je rappelle aux tribunes.... 

SI. Miirinai'i. Les membres de l’assemblée ont donné l’exemple 
d:?s npp!aud'ssemens.(On entend répéter dans une grande partie 
de l’assi ml il(‘c : cesi faux. . . c'est unvicnsonge... c’estune calnmnie..) 

SI. le pré ’ulcnt. Ce qui vient de se passer est très-indécent ; 
l'assemblée le blême formellement. .Si les tribunes recommencent, 
on donnera les ordres les plus sévères. 

SI. l'abLé Maiirij. Je crois «le mon devoir de rendre compte de 
ec qui vient de m'être afliiTné par trois témoins oculaires. La 
maison de 51. Castrics est environnée, les uns disent par qua- 
rante mille hommes, hs autres par deux cent mille. (Il 
s’élève lies murmures.) Je ne peux pas déterminer le nombre, 
mais il est .assez, important pour mériter l'attention de l’assemblée 
rati ma!e, dont l'autorité seule sera respectée, et peut ramener 
ce p.'tiple qu’on égare. On attend dans la rue <lc Varennes un 
oflicier municipal avec son écharpe; mais il n’approchera pas 
sans crainte. i.a brave garde nationale, qui veille avec tant de 
courage à la sûreté des citoyens, no peut rien ; elle a été repous- 
sée : on a dit que s’il y avait un coup de fusil tiré, la tête du com- 
mandant général en répondrait. Nous voilà donc forcés à invo- 
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qaer la loi que les rcprcsenians de la nation ont portée avec so- 
lennité. Je demande que l’assemblée nationale, venant au secours 
de la municipalité et de la g[arde nationale, rende un décret qui 
défende à tous les citoyens de s’attrouper, sous peine d’ôtre 
poursuivis comme criminels de lèse-nation. Je ne demande le 
châtiment de personne, j'invoque au contraire votre toutc-puis- 
sance pour prévenir des crimes aussi fâcheux à voir commettre 
qu’il serait douloureux de les punir. Je demande un décret dont 
la force suprême trouvera le peuple sans résistance, et je pro- 
pose .de décider que l’assemblée ne désemparera pas ()ue l’at- 
troupement ne soit dissipé. Il faut conjurer l'ora^je, il faut un 
remède prompt : le salut de la capitale , le salut de l’empire eu 
dépend.,.. 

M. Baco. 11 faut aussi défendre les armes à la tribune. 
M. l’abbé Maury est la première cause de ce qui se passe: je le 
dénonce. 

M. l’abbé Maunj. A Dieu ne plaise qu’aucun intérêt personnel 
me dirige.... Je ne veux pas répondre au préopinant, je ne l’ai 
pas entendu; déplus grands intérêts m’occupent. Je l’invite à 
parler demain ou apràs le décret. 

J • • 

M. Durand (ci-devant Maillanc). Quelque parti que prenne 
l’assemblée nationale, je ne puis improuver les motifs du préo- 
pinant. Cependant deux grandes considérations doivent vous dé- 
terminer à un examen réfléchi : 1° vous avez décrété solenneilc- 
menr la loi martiale; vous avez remis toutes les forces nécessaires 
entre h s mains de la municipalité; 2" il s’itgit d’un duel dont 
personne n'ignore les circonstances: je demande qu’on emploie 
.U>ùte la rigueur des lois existantes contre ceux qui provo(|uent 
en duel des membres de l’assemblée nationale; mais il convient 
que vous ne preniez pas de semblables deliberations dans l’émo- 
tion où vous êtes. 

K 

M. l'abbé Maunj. J’apprends que l’ordre est rétabli. (On ap- 
plaudit , et ou entend au milieu des applaudissemcns ces mou : 
C éiaxt donc un piège que vous, nous lendies 
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M. le préüdent. Le peuple s’éuiit emparé de ta maison; U eü 
est sorti , et tout est calme en ce moment. 

Le séance est levée à trois heures.] 

I , , 

SÉANCE OU SOIB. 

m 

Une (h-putation du hatpülon de Bonne-Nouvelle est admise à 
la barre. M.Gondcville, membre de cette députation, lit uii arrêté 
ainsi conçu : ' 

< Le bataillon de Bonne-Nouvelle , convoqué extraordinaire- 
ment par M. le commandant, pour délibérer sur l’événemcnl ar^ 
rivé à M. Lamctli , député à l'assemblée nationale; considérant 
que rien n’cst plus instant que de provoquer la ven(jeanoe pu^ 
blique contre ceux qui ont porte atteinte au respect dâ aux lé^ 
gislateurs de. la nation ; considérant qu'une indulgence plus long- 
temps soutenue ne pourrait qu’enhardir les ennemis de la révo- 
lution, et retarder d'autant les progrès de la constitution; a 
arrêté qu'à l’instant même une députation, composée de quatorze 
personhes, se transporterait à l'assemblée nationale , pour solli- 
citfT de su justice un décret qui pût empêcher que désormais 
aucun (les membres de la législature ne soit provoqué en duel , 
ni troublé dans les fonctions augustes de son ministère, sans 
encourir rindi{fnaiion universelle, et être, â ce titre, poursuivi 
comme criminel de Icso-naiion. * 

[jtf. Fromanùn, orateur de la députation. Vous voyez dessoldati 
patriotes qui viennent réclamer la justice la plus prompte et la 
plus sé\èrc contre ^n de ces ennemis du bien public qui, depuis 
l’instant Iicuihïux où vous avez rendu à l’homme des droits si 
long-temps usurpés, ne cherchent qu’ù détruire votre ouvrage, 
soit en soulevant le peuple contre vos augustes decrets, soit en 
attaquant vos personnes. Il est temps de donner un exemple frap- 
pant, qui apprenne à tous les hommes que celui (|ui ose attenter 
à la constitution , en attaquant ses plus zélés défenseurs , mérite 
une punition proportiomicc à son crime. 

M. Castries, dont le nom dorénavant doit révolter tons les amis 
de la constitution , a osé défier en combat singulier M. Charles 
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Lametb.sansrespectpour scs vertus, et encore moins pour son C3> 
rnclère. C’est contre cet homme au<lacienx que le bataillon <le 
Bonne-Nouvelle, qui n’est ici que l’organe de tous Icp patriotes 
de la France, vient vous demander vengeance. (On applaudit.) 

M. liai, dépuléii’ Angoutêniet II n’y a que desscélérats qui puis- 
sent applaudir. (Il s’élève de grands murmures. — On demande 
que M. Roy soit envoyé à l’Alihaye.) 

L’orateur de la députation reprend son discours. — C’est ici 
qu’il est pJus important que jamais, que la nation s’ex|>lique sur 
ce barbare usage, de duels, aux(|uels les législateurs doivent 
toujours SC refuser; c'est aujourd'hui enfm, quand le sang d'un 
représentant de la nation coule pour venger une injure fianicu- 
lière, tandis qu'il ne devrait couler que pour la patrie, qu'il est 
urgent que l’assemblée nationale arme le glaive do la justice. Ce 
criinc est véritablement un^rime de lèsc-nation, et ne saurait 
être trop tôt puni. Si les bons ciloycîis soupirent depuis long- 
temps pour une haute-cour nationale, c’èst aujourd'hui qu’ils rc- 
grclleiit de n'avoir pas à lui livrer sur-Ie-clKimp le coupable. Ce 
serdit en vain que M. Lanicth , toujours généreux , implorerait 
votre clémence contre son criminel adversaire; celte auguste as- 
semblée considérera sans doute que la vie des législateurs ap- 
partient à la France, et qu’il est important de mettre fin à ces 
complots éternels, renouvelés à chaque instant contre la liberté 
et contre scs plus courageux défenseurs. La capitale a trop appris 
cette cruelle vérité , qu’il faut maintenant que les législateurs 
tiennent compte en champ clos des opinions énoitcées dans la 
fribtine, pour ne pas solliciter de votre s.igesse enfin une loi qui 
prononce sur’ces attentats. Vos momens sont trop précieux pour 
vous entretenir plus long-temps d’un • objet aussi affligeant que 
celui qui nous amène devant vous. 

I>a section de Bonne-Nouvelle attend avec respect le décret 
qnc vous aller, sans tloute prononcer. Ce décret , la France en- 
tière, l'humanité, l’intérét de tous le sollicite d<>pui.s long-temps. 
Si la vie des législateurs est sous la sauvegarde du peuple, elle 
doit l’étreen tout temps, en toutes circonstances et côntre tous 
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les aueiilats. Nul d’entre eux ne peut disposer de ses jours; mais 
celui qui ose porter sur eux uqe maiu sacrilèj'c , doit être déclaré 
criminel de lèse-nation, et livré comme tel à la venjjeance des 
lois. Ce j'ujjcnient, si l'assemblée nationale le prononce, sera celui 
auquel duit être soumis l’tiomme pervers contre lequel la capitale 
exirce aujourd'hui ses vengeances. (Une très-grande partie de 
l'assemblée applaudit.) 

— Après la réponse de M. le président, quelques membres se 
disposent à entrer dans les détails de ce'qui s'esl pas^ entre 
M. Charles Lanieth ctM. Castries.31. d’Anibly,run des témoins 
de ce dernier, demande la parole. L'assemblée décide de passer 
a l'ordre du jour. 

‘ M. Prieur. L’assemblée n’a pas pensé qu’elle passerait à l’ordre 
du jour sur l'injure qui a été faite. En effet , ce n’est pas dans le 
moment où fon vient réclamer contTe un usage barbare, qui fait 
couler, pour des injures, le sang des citoyens, que l’assemblée 
doit autoriser ces injures dans son sein. 

M. Bouche. L’intention de l’assemblée est ^rement de revenir 
aussi sur l’objet de la pétition qui vient de lui être lue. 

il/. Barnave. Je considère dans toute s:i simplicité la proposition 
qui vient de vous être faite ; et j’espère avoir assez d* empire sur 
moi pour prêter l'attention calme et suivie qu’exige un objet 
aussi important, et que je ne pourrais conserver, si je me livrais 
en ce jour aux mouvemens de mon cœur. Je dis donc , M. le 
président, qqe s’il est un véritable moyen du prévenir les ven- 
geances personnelles , et d’ôter de la main des citoyens les armes 
qu’ils dirigent contre leurs concitoyens, ce moycn'est d’armer la 
loi contre eUx. Qu’elle punisse les injures, et bientôt on cessera 
d’en faire. Que ce soit vous qui donniez l’exemple de la modéra- 
tion dans ctatc assemblée, et bientôt vous la verrez régner par- 
tout.... J'ignore comment cela se fait; mais il existe un système 
de provocation , dirij'é contre les bons citoyens. Il semble que 
l'on veuille lasser leur constance , jusqu’ici la terreur et le déses- 
poir des ennemis de la patrie. Des exemples multipliés prouvent 
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que le complot ei) a été formé. Celui qui maintenant est {gisant 
n’est pas le seul qui ait éprouvé de ces attaques. Plusieurs tl’cntre 
nous ont aussi été insultés dans les i'uilcries, dans les lieux pu- 
blics. (Plusicuis membres répètent : .1 la tribune, à ta tribune 
même , nous avons été provoqués.) 

11 faut enfin que la loi reprenne toute sa vi{jueur, et prévienne 
les abus dece^enre. Il n’est plus temps de se récrier contre la 
fureur populaire, lorsqu'elle a été long;ucinctit provoquée; c’est 
en la prévenant par un bon exemple, qu’on empêchera le peuple 
de se livrer aux sentimens impétueux dont nous {gémissons dans 
ce moment. Que l'assemblée donne l’exemple. Que cette salle 
ne présente pas chaque jour un spectacle de scandale; qu'elle 
n’offi'c que l'union , la confraternité cl la confiance, et que nous 
ne soyons plus occupés à lutter sans cesse contre ceux à qui leurs 
efforts, en sens contraire, deviendraient tôt ou tard funestes. 
(On applaudit.) 

Je deinaudc que l'assemblée prenne des ntesures pour arrêter 
l'effet des complots dont est momentanément la victime l'homme 
chéri et estimé, dont la courageuse prudence> dont la patience 
patriotique a misté pendant trois jours aux tentatives faites 
contre lui. Je demande que le membre qui a , tout à l’heure, 
proféré de si liasses injures contre un de vos membres et contre 
rassemblée , soit à l’instant arrêté. (On applaudit.) 

Nous devons être, surtout , sévères dans le maintien de l’exé- 
cution des lois dans le sein de cette assemblée; si nous ne pre- 
nons des mesures à cet effet, nous n’avons plus de dro t d’inter- 
dire au peuple les violences auxquelles il se porte pour faire 
exécuter ces lois. 

M. le préMcni. L’accusateur et l’accusé sont à la tribune; je 
crois leur devoir accorder successivement la parole. 

M Dans le moment où l’orateur de la députation du ba- 

baillon de Bonne-Nouvelle a parlé de M. Lameth, la très-{»randc 
majorité de l'assembléea applaudi ; intimement persuadé que les 
députés ne sont pas envoyés pour exercer le métier de g'adia- 
teurs, mais pour faire des lois, j’ai applaudi, même’ plus fort 
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que les autres, alors M. Roy m'a crié qu’il n’y avait que les scé- 
lirais qui pussent applaudir. 

M. Roij, député d’Angoulèinc. Je supplie l'assemblée de 
prendre on considération la conduite qu’a tenue un de scs mem* 
bros depuis l'cxisicnce de cette assemblée. Jamais je ne me suis 
élevé contre la loi, quoiqu’elle fût contraire à mou opinion. Il 
est vrai que dans ce moment où je voyais un peuple furieux se 
porter à la maison d'un de vos collc{ju^, la dévaster, du-refaer 
même à attenter à sa vie , j'ai considéré comme ennemis du bien 
public tous ceux qui semblaient approuver cette effervescence. • 
Je sais que ce peuple, soit qu'il y ait été entraîné de son propre 

mouvement, soit qu'il y ait été excité (Il s'élève de violens 

murmures.) • “ 

Il me paraît que l'hypothèse que je faisexdtc des réclamations; 
mais qui ne sait que les ennemis de l'ordre ont toujours animé 
le peuple à la sédition; qu'il n’y a pas eu une seule insurrection 
dans tout le royaume dont on n'ait dit qu'elle avait été excitée 
par les ennemis du bien public. J'entendais un députéde la {^arde 
nationale dire à Ja ivarre que celui qui a attaqué M. Lameth était 
un infdme, un criminel qui méritait punition. Qu'est-ce dire au 
peuple en insurrection, qui déjà s'était porté à deS excès? (Il 
s’élève des murmures.) Je prie l'assemblée de se rappeler l’a- 
dresse qui lui a été envoyée par la municipalité de Paris, lors de 
la translation de ses séances dans la capitale; avec quelle assu- 
rance on promettait la tranquillité, la sûreté à tous stà mem- 
bres! Je demande si aujourd'hui, au lieu d’apiser le peuple, on 
ne cherche pas à exciter de nouveau^ désordres? 

3/. Calai (co-député de 31. Roy.) Je ne demande point grâce 
pour mon collègue; mais je demande que vous ayez égard à ses 
vertus, à scs excellentes qualités. (Il s’dlève des murmures.) 

Que la pvinc de prison, demandée pr quelque^ membres, soit 
changée en vingt-quatre heures d'arrêts. 

M. Virieii. 11 est douloureux pour tous les bons citoyens, il 
est dangereux.... J'entends du bruit. £n répétant les express'ions 
de M. Rarnave, je n’aurais pas cru puvoir offenser l’asseai- 
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blée.... Je dis donc qu'il est dangereux pour la chose publique 
quÿ l'assemblée des législateurs sc translonne en une arène, où, 
à la place du choc modéré des opinions, on ne voit que le choc 
^noient des passions qui se livrent les combats les plus hideux. Il 
serait ttfiligeantquc l’assemblée transformât le lieu de ses séances 
en un champ clos où dc% gladiateurs viendrarent sc provoquer. 
Il est surtout dangereux que des passions étrangères viennent in> 
flucr sur nos délibérations et sc mêler â nos opinions ; que des 
spectateurs viennent y prendre part, soit par des menaces, soit 
par des applaudissemcns. Je désirerais que rassemblée ordon- 
nât aux personnes qui viennent troubler ou interrompre sc s dé- 
libérations ,* de se renfermer elles-mêmes dans les bornes de la 
"modération. Je demande: qu'elle réprime toutes les passions par- 
ticulières, qu’elle proscrive à jamais tous ces petits moyens in- 
dignes d'elle, par les(|uels on vient influencer, dégrader nos dé- 
libérations. (On rappelle l'opinant â l'ordre do la discussion.) Je 
réclante en faveur du respect dù â celle assemblée. Il faul répri- 
mer ceux qui, par desapplaudissemens ou par des huées, insultent 
$ 

quelques-uns de vos membres , et gênent la liberté d( s débats. 
Sont-ce trois cents spectateurs qui doivent être uos juges ou bien 
la {nation? Quelle est donc la malheureuse destinée des provinces, 
si elle dépend de rinllucncc d'un petit nombre d'hommes sur 
l’assemblée. 

M. le président. M. l’opinant, je vous rappelle ^â l’ordre; 
vous parlez de gêne dans les suffrages, il n’y en a jamais eu 
dans cette assemblée : je vous prie de vous renfermer dans la 
question. 

M. Kirica. Je crois que les vérités (jue j’ai dites, tiennent es- 
sentiellement à la question. I.a chose dont, je parle est iinc'dcs 
circonstances qui le plus souvent augmentent la vivacité de nos 
débats. — On parle de punir un membre qui s'est permis des ex- 
pressions insultantes, on regarde une indiscrétion eomnic un at- 
lentat. Il n’est pas douteux que plusieurs d'entre nous emploient 
quelquefois, dans la chaleur des débats, des expressions qn'ils 
désavoueraient de sang-froid. Quant à moi, J'.cn fais moi-même 
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l’oveu ; mais plus vous avez de désir de rëwblir la paix , plus il 
est nckessaire d user d’induIcence. Je demande qu'en enseva S- 
sanldans l'oubli tout ce qui s'est passé, nous pass ons à l'ordre 

du jour. 

M. Foucault. Je crois qu'il a été proposé de mettre M. Roy 
aux ari èis. (Plusieurs voix : non , en priion.) Si quelqu’un veut 
a{î»;raver la peine, qu'il parle a«nt moi, je lui répondrai. 

M. Barnave. J'ai demandé que l'assemblée prit des mesures 
efficaces pour le rétablissement de l’ordre, et pour déjouer les 
pcifiilics qu’on a projetées. 11 est prudent, il est nécessaire, en 
faisant les lois, de donner l'exemple de leur exécution. Nous ne 
pouvons pas nous dissimuler qu’oii cherche à fatiguer la patieree^ 
du peuple pour jeter de la défaveur sur sa conduite et sur scs. 
intentions, en l'excitant à des mouvemens fâcheux, à une révo- 
lution, dont, par un exefes d'imprudence, on se rendrait soi- 
meme la victime'.... A-t-on voulu en imposer à l’opinion pu- 
blique? Je demande que nous fassions exécuter, tlans tout le 
royaume, que nous fassions respecter iéf la volonté de la majo- 
rité , qui M iife exprime la volonté générale. Nous devons le vou- 
loir : nous le voulons. Nul ne doit ici tergiverser ni s’élever contre 
cette volonté légale et suprême: la prudence exigé que nous sé- 
vissions sur-le-champ. Je demande que, forcée par les circon- 
stances, abjurant le système d’une trop longue indulgence, 
rassemblée fasse arrêter sur-le-champ et conduire en prison le 

membre qui lui a manqué. • ' . . . , 

M. Foucault. Je ne répondrai pas à la vaste déc'amation du 

préopinant. C’est ici que je devrais avoir le talent de ces orateurs 
qui cherchent plutôt ù instruire le peuple ou à I exciter, qu à le 
pénétrer du jugement qu’ils doivent porter. Je dirai que ceux 
* qu’on a accusés d'attaquer l'exécution des lois sont leurs plus 
zélés défenseurs; je dirai que tout le morulc ne peut jias dire ici 
ce que nous pouvons dire tous (il part des éclats de rire de tous 
les côtés de la salle) ; je dirai donc. M. le président, que tous 
ceux qu’on a accusés de résistance dans l'exécution des lois, sont 
peut-être ceux qui ont employé ou voulu employer les moyens 
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les plus efficaces pour les faire exécuter, par les bons conseils 
qu’ils ont (lor.nés. 11 n'est pas un d'entre eux qui , dans ses ins- 
tructions adressées à scs coniineltaus dans ses correspondances , i 

ne leur ait écrit : Conformez-vous à la loi ; ceux qui viendront 
après nous, pourront la réformer. 

Quant à la motion faite par M. Barnave, pour la combattre je 
réclame aussi l’exécution des lois. Je demande la permission de ^ 

faire ici la lecture de la déclaration des droits; il y est dit spé- 
c'ialemeiit que • nul ne pourra être arrêté ni emprisonné en vertu 
d’un ordre arbitraire. > Je dis que la motion de M. Barnave, 
adoptée par vous, serait un ordre arbitrairement donné, parce 
que la loi de l’emprisonnement pour vos membres n’est pas faite, 
votre ré{;lement n’en parle pas. Je sens si bien mon inviolabilité, 
que si la motion me l egardail , et si vous ordonniez mon arresta- 
tion, je n’obéirais pas. (Nouveaux murmures, nouveaux éclats { 

tkr rire.) Vous eu seriez responsables; et ce serait cette responsa- 
bilité quines’éteindrnif jamais, parce que mes conimettans ne m’ont 
pas envoyé pour être emprisonné.... Je dis que vous ne pouvez * 
admettre cette motion sans contrevenir à tous vos décrets quel- 
conques; cependant puisque l’assemblée a eu l’air de lui donner 
quelque faveur, je demande qu’elle se punisse elle-même de cetto 
faute , en mitigeant encore davantage la punition légère que mé- 
rite M. Roy , et en passant à l’ordre du jour. 

M. Hiquelti l'ainé (ci-devant Mirabeau). Si au milieu de celte 
scène odieuse, dans la triste circonstance où nous nous trou- 
vons, dans l'occasion déplorable qui l'a fait éclore, je pou- • 

vais me livrer à l'ironie, je remcrcirais le preopinant... (M. Fou- j 

cault s'écrie : M. Mirabeau m’accable loujours d'ironies; M. Mira- j 

beau s’acharne sur moi ; je demande....) je remercîrais le préofu- 
nani du témoigna^jc qu’il vient de rendre è la libeitédcs suffrages, 
que l’on accuse les Parisiens d'avoir ravie à cette assemblée. (Le .i 

côté droit s’écrie: oiti , oui , oui, les suffrages ne sont pas libres.) 

Certes , monter 'à cette tribune pour y professer la désobëis- 
,sance, pour y mépriser ouvertement nos dëbrets, pour y tourner 
en dérision notre autorité, pour y arlmrer la rébellion, c’est, 

T. Tllt. 4 
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tiau le langof^e de œs Messieurs, faire un acte d'homme libre; 
ei la patience de l'ussemblée , qu’il me soit permis de le lui dire, 
n’a que trop loog'temps protégé oette étran{je liberté : il est 
temps qu’elle protège li leur tour la décence, la justice et la 
loi. (A M. Foucault.) Voilà , Monsieur , puisque vous n’aimez pas 
rironie, ce que le profond mépris que je dois à votre conduite 
et à vos discours, m’ordonne de vous adresser. (Le c6té droit 
s’agite avec violence, entre en fureur; plusieurs membres, 
prêts à s'élancer vers M. Riquetti, sont, retenus par leurs voi- 
sins.) 

M. le président rappelle M. Riquetti à l’ordre. 

il. lüqueUi. Oui , sans doute , je dois être rappelé k l’ordre , 
ai Rassemblée veut déclarer qu’un de ses membres est coupable 
d’employer le mot nUpru envers rbommè qui n’a pas craint de 
profester ouvertement i oette tribune son mépris pour les ordres 
de la majorité , et d’y déclarer qu’il ne lui obéirait que mort. 
{Appiaiidiasemeas universels d’un cêté, murmures de raotre.) 
Certes, il est temps de raisonner et d’écouter ; certes, cette soi- 
rée donnera une ample matière aux vertueux écrivains de la 
noble école des impartiaux, pour dire, redire et répandre que 
nous consumons le temps et la confiance de nos commettons dans 
les vaines et hideuses contentions de notre irascibilité ; certes , 
aujourd’hui encore on pourra s’écrier que l’assemblée nationale 
est entièrement désorganisée ; qu’elle n’a plus ni calme, ni règle, 
ni respect d’elle-méme. Mais ne sont-oe donc pas évidemment les 
ooapables qui sont ici les accusateurs? N’est-ce pas leurs délits 
qa*ils nous imputent ? 

Meatieurs, il est temps de le reconnaître, et la dédanMion 
n’en saurait être trop solenndle ; votre longue indulgence , oette 
indalgenoe née, comme je l’ai dit tant de fois, do sentiment de 
votre force, cette indulgence serait coupable et fatale si elle n’a- 
vai| pomt un terme. La diose publique est vraiment en danger , 
-ct leauocèsde vos travaux entièrement impossible, si vous per- 
•dts 4s *im que vois êtes tenus égnlement de respecter «t de 
.htirs respaoter la loi , si vous ne faites pas un exemple dans celte 
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assemblée , si , pour ordonner le royaume , vous ne ootnmenccz 
pas par vous ordonnervous-mémes. Vous devez établir dans l’eia- 
pme l’obéissance aux autorités lé{jitimes, et vous ne réprimez pas 
dans votre sein une poignée d’insolens conspirateurs ! Ah ! c’est 
pour leur propre salut que j’invoque votre sévérité; car si la lettre 
de vos réglemcns et l’esprit de vos lois , si la voix paisible de 
votre président et l’indignation des spectateurs, si les mcconten- 
teraens des bons citoyens et notre propre insurrection ne peu- 
vent leur en imposer , s’ils se font un point d’honneur d’encourir 
■os censures, une religion de désobéir àla majorité qui doit régir 
toute société, sans quoi l’association est dissoute : n’arrivera-t-il 
pas infailliblement que le peuple ressentira enfin l’injure faite ù 
ses représentans? Et des mouveincns impétueux, de terribles, 
mais justes vengeances, des catastrophes en tous sens redou- 
tables, u’annonceroni-ils pas que sa volonté doit toujours, a dû 
toujours être respectée. Les insensés ! ils’ nçus rcprocheqt nos ap- 
pels au peuple. Eh I n’est-il donc |)as heureux pour eux-méines 
que la terreur des mouvemens populaires contienne encore ceux 
qui méconnaissent toute loi, toute raison , toute convenance? 

Messieurs, on se flatterait en vain de faire long-temps respec- 
ter ce qui est méprisable; et rien n'est plus méprisable que le dé- 
sordre. On nous accuse de favoriser l'anorchic, comme si notre 
honneur, notre gloire, notre sûreté, n’étaient pas uniquement 
dans le rétablissement de l’ordre ! Mais qu'est-ce que l’anarchie, 
si ce n’est le mépris de la loi? El comment sera-t-eUo l'objet de 
la vénération publique, la loi qui émane d'un loyer de t|imulte 
et de scandale? Comment obéira-l-il à la loi, le peuple dont les 
législateurs fouiéht sans cesse aux pieds les premières règles de 
la discipline sociale? * 

(S’adressant au côté droit.) Savez-vous ce que l’on a dit ce malin 
èrun dcsprincrpauxchefcde la force publique, qui, devant la mai- 
son de.M.Caslries, parlait du respect dû àla loi.Écoutcz la réponse 
du peuple dans son énergique simplicité. Poobquoi les dépotés 
NE LA nESPECTEîiT PAs! Dites, dites, qu’esirce que le plus furieux 
d’entre vous aurait pu répliquer? Si vous rappelez tout ce qui 
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ei>t coupable, pesez donc aussi tout ce qui excuse. Savez-vous 
que ce peuple, dans son ressentiment contre l'homme qu’il re- 
garde comme l'ennemi d’un de ses plus utiles amis ; savez-vous 
qu’au milieu de la destruction (nul n'osera dire la dilapidation 
des effets de cette maison proscrite) , le peuple s'cst religieuse- 
ment arrête devant l'image du monarque ; que le portrait du chef 
de la nation , de l’exécuteur suprême de la loi, a été, dans ces 
momens d’une fureur généreuse, l'objet de sa vénération et de 
ses soins persévérons? Savez-vous que ce peuple irrité a moutré 
à madame Castries, respectable par son âge, intéressante par 
son malheur, la plus tendre sollicitude, les égards les plus affec- 
tueux? Savez-vous que ce peuple, en quittant cette maison qu'il 
venait de détruire avec une sorte d’ordre et de calme , a voulu 
que chaque individu vidât scs poches , et constatât ainsi que nulle 
bassesse n’avait souillé une vengeance qu’il croyait juste? 

Voilà, voilà de l'honneur, du véritable honneur , que les pré- 
jugés (les gladiateurs et leurs rites atroces ne produiront jamais. 
Voilà quel est le peuple : violent, mais exorable ; excessif, mais 
généreux; voilà le peuple même en insurrection, lorsqu’une con- 
stitution libre l’a rendu à sa dignité naturelle, et qu’il croit sa 
liberté blessée. Ceux qui le jugent autrement -le méconnaissent 
et le calomnient; et cpiand scs serviteurs, ses amis, ses frères, 
qui ne se sont voués à sa défense que parce qu’ils l’honorent pro- 
fondément, repoussent les blasphèmes que l’(m profère à 
chaque instant dans cette assemblée comre lui , ils obéissent à 
leur premier devoir , ils remplissent une de leurs plus saintes 
fonctions. 

Nous avons trop tardé ; ne souffrez pas que fe temps que nous 
a emporté ce coupable débat, passe pour la puérile explosion 
d’une colère oiseuse çt stérile; faites dans votre sein un 
exemple <{ui démontre que votre respect pour la loi n’est ni tiède, 
ni simulé; qu’enlin M.Roy soit conduit en prison. 

M. Malouct paraît à la trilnine. ■— On ferme la discussion. — 
M. Malouet insiste pour la parole.’ — 'MM, Goupil et Prieur 
l’interrompent; il veut s’adresser au président; on le rappelle à 
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Toitlre. — M. le président le aoinnie de se wunieitre au décret 
qui vient de fermer la discussion. — H veut encore parler; on 
demande qu'il soit chassé de la tribune. 

M. le président. La motion qui est en délibération, consiste à 
ordonner un emprisonnement de trois jours. Si M. Malouet a un 
amendement à proposer, il a le droit de le faire. 

.W. Malmet. Si l’emprisonnement d'un de vos membres est né- 
cessaire au rétablissement de l'ordre, je suis le premier à m’offrir; 
et j’ai trop bonne opinion du membre estimable qui est accusé , 
pour.... (Il s'élève des murmures.) 

M. le président. Votre amendement..'.. 

M. Malouet. Je déclare que j’ai toujours respecté tous vos dé- 
crets; mais que je m’élèverai toujours contre lés calomnies, 
contre les tyrannies que vous exercerez envers vos membres.... 
Puisqu’on rc;;arde la punition de M. Roy comme un moyen de 
rétablir l'ordre, en adoptant les principes que M. Barnave a 
développés sur la nécessité de l'établir partout, et hors de cette 
assemblée, j’espère que l’assemblée voudra bien aussi prendre 
des moyens pour l’établir an Palais-Royal, aux Tuileries; alors 
j’adopterai sa motion. Mais si vous isolez ces conclusions des 
motifs qui les précèdent ; si vous sévissez contre un de vos mem- 
bres, et que vous laissiez impunis les désordres extérieurs, elle 
est profondément injuste. (Plusieurs voix crient à M. Malouet : 
Ailes à I hétel-de-ville.) Je demande que vous ayez égard aux 
circonstances qui nous environnent; que vous preniez toutes les 
mesures propres au rétablissement de la paix , et que vous déci- 
diez que le dégât fait dans la maison de M. Casiries sera payé 
par la nation. 

M. Estourmol. Bien certainement.... . , 

M. le président. Avez-vous un amendement h proposer? ^ 

M. Estmrmel. Oui, .Monsieur...; Bien certainement rien n’est 
si affligeant que le spectacle que nous donnons en ce moment au 
public qui nous environne. 

M. le président. Votre amendement. 

M. Estourmel. Mon amendement est que la peine de trois joora 
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de prison soit commuée en celle de huit jours d'arrêts...» (Il 
s'élève de longfs murmures,' accompagnés du bruit très-long^ 
temps prolongé de la sonnette du président. ) Il est indécent de 
m’interrompre. le demande que l'assemblée soit rappelée à 
l’ordre..... Je motive mon opinion, premièrement sur ce que 
l’assemblée ayant voulu punir un membre pour une expression 
seaiblal Je à celle qui est échappée^ M. Roy, ne l’a condamné qu’è 
trois jours d’arrêts {.secondement sur le proverbe que voussavex > 
tous : priiua graii^, teainüa lUbel, terlia $oket. La. faute dont U 
s’agit n'est que la seconde de ce genre. 

. M. Prùut. Elle est la troisième; car celles de MM. Fancigny 
èt Goinierrriy l’ont précédée. 

M. Enioirrmel. Je demande de plus que la motion de l’arres- 
tation soit entièrement suppr imée , et*que si l’assemblée persis- 
tait dans la résolution d'envoyer M. Hoy en prison, il lui soit 
•* permis de s’y rendre Im-mêitie. 

Le premier amendemeut de M. Estourmel, r.elA(ifà la com* 
mutation de, la peine de^triran en celle des arrêts, .est écarté par 
la question préalable. . ■ 

* M. d'Anélij^ U n'est pas de la dignité .de l'assemblée de Caire 
entrer des gardes dans son sein. Je demande que M. Roy soit 
envoyé eu prison sur sa'paroie d'honneur. • 

M. Jiotj. Je déclare qué je porterai le plus grand respect à la 
décision de' l'assemblée.' Je suis prêt d'avance à me réndfe à ht 
prison de 1* Abbaye Saiiit-Germaln , pour y i*cster le témps que 
l’assemblée jugera nécessaire. ’■ '’ ' ' ■ 

On adopte le second amendement de M. Estoiirmel, et en 
consé(juence on décrète que M. Roy se rendra à l'Abbaye Saint- 
Germain pour trois jours, et qu’il instruira l'assemblée par une 
lettre à son président , de l'exécution du décret. 

M, Foucault. Et de M. Mirabeau , qu’en ferons-nous? 

M. MurinaU. Je demande qu’il soit condamné à huit jours 
d'arrêts pour les propos qu'il a tenns à la tribune. 
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H; Goupil veut répondre; des cris extraordinairM partant 
do cAté droit ëtonfiient sa ToiXf On décide de passer à Tor^ 

' dujoor. . • ■ ^ 

La municipalHë de Paris vient demander une loi contre 
les dneb. — Salles lait un rapport en favear de In aiciélé des 
Amis de la constitution A Dax , et contre la mmicipalité do cette 
vHle. L'assenoblëe rend un décret en laveur de ta sodelé de Dax; 
elle y rappelle que tons les citoyens ont droit de se réunir pai- 
siblement et sans armes. — La section de la Croix-Rongede- 
• mande aussi une loi contre les duels. 

Séance de la commune du 43 novembre. — (Procès-verbal inédit.) 

\ 

M. le maire a r»uiu compte des motifs qui l'avaient déterminé 
à convoquer le corps municipal; M a rendu compte des meuve- 
mens qui s’éiaient manifestés dans le quartier du PaIais>Royal« 
des excès auxquels le peuple s'était porté dans la rue de Yai 
rennei et sur la maison de M. de CMlries ; il l'a prié de délibérer 
sur les mesures que cet événement pouvait exiger. M. le maire a 

t 

observé qu'instruit du premier mouvement, il s’éttût rendu à 
rHdtd-de-Ville ; que , réuni avec plusieurs efficlers munieipanx, 

•4 

sur la nouvelle des excès qui se commettaient, il s'était trans- 
porté sur les lieux, avait tenté de rappeler le peuple è la tran- 
quillité ; qu'il l'avait laissé assez calme, mais toujours attroupé { 
que, pour surveiller et pourvoir aux premiers ordres qa’U fsu- 
«Irait donner il avait laissé sur les lieux M. Haugis etM. DuporU 
Pendant que le corps municipal délibérait, il lui a été fait ko 
tnre d'une lettre qui annonçait que les choses étakot toujours 
dans le même éut, mais que le peupk persismit è-rester en 

s 

sorte qu'il paraissait nécessaire de prendre des mesures ulié« 
ricures, et assez efficaces pour ramener k tranqnilltié publique. 

Le corps municipal reprenant sa délibération , ht questioo d« 
savoir St la municipalité, aux termes du décret, ne devait pas^ 
promulguer ta loi martiale ayant été agitée, il a été arrête d’é- 
crire la lettre snivante, dont MM. Perron, ^otrf et Lesgtéller 
ont été chargés. •. i ' 
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',€ Le corps municipal, Kressieurâÿ' est assemblé, et il ne se 
>' séparera que lorsque la tranquillité sera rétablie. Il a délibéré 

> mûrement sur les propositions qui lui ont été faites ; il ne pense 
» point que dans les circonstances présentes, et à l’Iieure qu’il 
» est * il doive se porter à la promulgation de la loi martiale. 

• . » C’est donc à votre prudence et à celle de messieurs les coni- 

* missaires qui vont se réunir à vous , à surveiller, à prendre les 
» renseignemens et les précautions provisoires que vous jugerez 

> convenal>les. Les avis que vous nous ferez parvenir, et que 

» vous êtes priés de multiplier, détermineront la dernière réso- * 
»<lution du conseil. > 

Le zèle et l’amour du bien public ont porté M. Pitra, l’un de 
messieurs les officiers , à faire une motion qui a été unanimement 
applaudie, et sur laquellele.corps 'municipal a statué par l’arrété 
Mivant : 

. « Le corps municipal , alarmé de la fréquence des combats 

> singufiers et des troubles qu’ils occasionnent dans la capitale, 

» considérant comme un de ses premiers devoirs d’empêcher le 

> rétour des désordres dont H gémit en ce moment, et dont les 

* suites peuvent être si funestes, 

» » A arrêté qu’il serait è l’instant député vers l’assemblée na- 
» tionàle pour la supplier de porter, le plus têt possible, contre 
» les duels, une loi qui puisse amener les citoyens aux règles de 
» la morale, et les préserver à jamais des suggestions d’un sen- 
» liment incompatible avec le caractère d’un peuple libre et 
» juste. » ^ • 

' La députation , présidée par M. le maire, a été composée de 
MM. Tassin, Quatremère, Pitra, Lafisse, Lecamus, Viguer, 
Leroux de la Ville, nommés députés. - 
M. le maire a communiqué au corps municipal le discours qu'il 
se proposait de prononcer, et qui est ainsi conçu. (Suit la teneur 
•du discours.)- ' * 

- Le corps municipal a arrêté quêtant la pétition que le discours 
de M. le maire, seraient imprimés et distribués, en les faisant 
précéder du préambule suivant. (Suit le préambule.) - 
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M. le maire étant parti avec MM. les commissaires, M. Mulot 
a pris la présidence, et l’assemblée a continué à délibérer. 

Sur l’avis qui a été donné au corps municipal qu’il a été arrêté 

ce jourd’hui (fans la mode Varennes, deux particuliers qui ont 

été conduits au Châtelet, M. Jolly, administrateur au départe- 
ment de la police, et MM. Bernier et Andelle, officiers munici- 
paux et notables adjoints, otot été chargés d’aller à l’instant les 

interroger. ' - 

Le corps municipal ayant reçu différas avis alarmans pour la 
tranquillité publique, a donné successivement les ordres néces- 
saires pour rétablir l’ordre dans toutes les parties de la capitale. 

M. Minier « M. Chwon ont'été députés au Palais-Royal; ils 
ont été chargés de soustraire an danger dont il était menacé un 
particulier que des rapports assuraient être injustement exposé à 
la fureur populaire. MM. Minier et Choron ont rempli leuç fis- 
sion : ils ont instruit le corps municipal que ce particulier éWt le 
sieur d’Hémar, cbmmandeur de l’ordre de Sairit-Loitis ; quil 
était accusé de propos violens â l’occasion des évënemens qui 
agitent la capitale, et qu’Us. n’avaient pas cru pouvoir se dis- 
penser de renvoyer ledit s’ieur d’Héroar au comité de la section, 
pour, sur ^ prpcèM«tel fait et rapporté, être statué ce qitfR 

appaitiendfu.- ‘ ^ 

Sur un aune rapport fait par le rieur RomainviÜiers ,- chef de 
la troisième division , de l’arrestation faite aux Tuileries du sieur 
Munier,’ chevalier de SaintLoqis, le corps municipal a arrêté 
que le sieür Munier serait conduit au comité de la section pour 
être interregé , et le procès-verbal envoyé au département de la 
police, qui prendra tel parti que sa prudence et sa justice lui 
sogRereronl. ' ' . 

D’après la fermentation qui règne dans toutes lès parties de la 
copilale, et les roouvemens qui ont eu lieu dans la ruè de Va- 
rennes, le corps municipal a afrété qu’U serait fait une procla- 
mation par laquelle, en rappelant les' citoyens à leur devoir, à 
l’ordre, à la tranquUlitii , en ka invitant â l’exécution de la loi, 
le corps municipal annoncerait que son devoir lui imposerait 
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robIi('ation d’user des moyens dont la loi l'a rendu dépositaire , 
si l’on SC portait à l'avenir à des excès pareils à ceux qui ont été 
commis aujourd'hui, 

MM. les commissaires envoyés dans la rue de Yarennes sont 
rentres dans le couseil. M. le commandant-général était avec eux. 
Ils ont annoncé que tout était calme dans la rue de Yarennes; que 
le peuple s'était retiré; mais qu'ils otx>yaient nécessaire de pren- 
dre des précautions, a6n de prévenir les suites que ces premiers 
mouvemens pourraient avoir. 

Leurs vœux ayant été remplis d'avance par le projet d'unepro- 
clamation, etc. , etc. 

M. le maire et MM. les oommrssaires députés auprès de ras- 
semblée nationale sont revenus dans le conseil. Ils ont annoncé 
que l'assemblée nationale avait parfaitement accueilli la péti- 
tion , etc. , etc. 

M. le maire a instruit le corps mnnicipal qu’il avait vu ce 
malin, avec M. Maugis, les memln-esdu comité deconslitutioa, 
relativement à l'arrêté du corps municipal concernant les pri- 
sonniers détenus en vertu'd’nn plus ample informé expiré. Le 
comité prendra l'objet en considération ; mais il parait ne point 
approuver les mesures que la municipalité lui a proposées. 

M. Jolly a rendu compte et fait lecture du procèfr^verbal d’in- 
terrogatoire des deux particuliers détenus au Châtelet, les nom- 
més Dany etLaurens, arrêtés aujourd'hui dans la maison de 
Al. de Casiries. Le corps municipal a ordonné que ces deux par^ 
liculiers seraient transférés à l’hôtel de la Force, où ils seraient 
interrogés par un des administrateurs de la police , pour ensuite 
■ statuer ce qu’il appartiendra. 

M. le maire a encore informé le corps municipal que messieurs 
du comité de ôonstitution approuvaient les mesures proposées de 
iransférér une partie des prisonniers il la tour de Yincennes, en 
olMerxant néanmoins d’en prévenir le peuple par une proclak 
mation. 

MM. Desmousseaux et Daciert nommés pour ht rédaction da 
la proclamation sur la tranquillité publique, ont fait ieetnre da 
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leor travtil. Le corps tnonicipal ea a approo\« la rédaction et 
ordonné l’impression. Signé, BÀiUY,njaire;DBJOLT, secrétaire' 
grefier. (Procit-rerfr. inéiiits.) v. 'i 

Proclamation de la mimicipalité de Paris sur ia tranquillité pu~ 
blique , du iZ novembre IWO. * 

C’est avec une profonde douleur que la municipalité a appris 
qu’un grand nombre de citoyens, égarés sans doute par quel- 
ques hommes malipteutionnes , oubliant les lois les plus sacr« 
delà liberté, sous le prétexte d'en venger les amis, a violé l’asile 
et la propriété d’un citoyen. 

Serait-il donc besoin de rappeler au peuple, créateur d’une 
constitution libre , que chaque citoyen vit sous la garde et la 
protection de tous; que s’il commet un crime, la vengeance n’en 
appartient qu’aux lois, et qnc c’est profaner la justice elle- 
méme que de l’exercer par violence t , 

Faudrait-il lui dire encore que, lorsque la loi estdeveriue l’ex- 
pression de la volonté nationale, l’insurrectiou est le plus grand 
des crimes? 

Si quelque chose peut consoler la municipalité des excès qui 
se sont commis, c’çst d’avoir réussi à les arrêter aussitôt qu’elle 
en a été instruite ,. sans être obligée de déployer l'autorité que 
les lois constitutionnelles de l’État ont mise entre ses mains pour 
le maintien de l'ordre et de la paix publique ; et ce succès , la 
municipalité aime à le publier, elle le doit au civisme et à la sage 
fermeté de la garde nationale. 

lilàis la modération doit avoir un terme ; et la munrcipalité qui 

< ' * 

connaît ses devoirs, chargée des intérêts les plus précieux de la 
capitale, instituée pour y faire régner l’ordre et la paix,"décl.aré 
qu’elle surveillera leurs ennemis, et qu’elle employera, pour, arrê- 
ter leurs excès, tous les moyens de force que ses concitoyens lui 
ont confiés; et ce devoir est d’autant plus sacré pour elle, que 
le bonheur du peuple en dépend. 

Signés, Bailly, maire; Dejoly, secrétaire-greffier. 

— « Jamais l’aristocratie la plus dégoûtante distilla-t-elle 
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des phrases où le mépris du peuple et de la vérité fut affiché 
avec plus d'impudence! Que faut-il croire, ou de M. de Mira- 
beau, ou de M. Bailly V A entendre ce dernier, les citoyens qui 
se sont portés à l’hôtel de Castries seraient des bri{jands , dont 
le seul but était le pillage , et le prétexte la vengeance d'un pa- 
triote ! Mais si c’était des brigands, pourquoi n'ont-ils commis 
aucun vol? M. Bailly nous dira un de ces matins que ce sont 
aussi des brigands , des gens malintentionnés qui ont détruit la 
Bastille, sous prétexte d'écraser le despotisme ! La municipalité 
de Paris se dit incomolable de cet événement , et, donnant un 
démenti formel à M. Siottié, soutient aujourd'hui que rinsutrec- 
lion est le plus grand des crimes. Plats municipaux , c’est à l’in- 
surrection pourtant que vous devez l’ëcharpc ! Ils se félicitent 
de n'avoir pas été obligés de déployer l'autorité dont ils sont 
dépositaires , c'est-à-dire la loi , l'absurde et barbare foi martiale ! 
Peuple parisien, on t’a fait grâce pour celte fois-ci ! On pouvait 
diriger contre les citoyens le canon et les baïonnettes ! Ils me- 
nacent môme d’user de moins de modération à l'avenir, c’est-à- 
dire qu’au premier mouvement populaire, on ne manquera pas 
l’occasion ! Et voilà précisément où veulent en venir les aristo- 
crates ! Cette proclamation dévoile les vues hostiles de la muni- 
cipalité. > { L’Orateur du peuple, t. 111, n" XXXII. ) 

• Suite de la journée du i5. 

(’Le duel de Lamelh et de Castries avait alarmé tous les 
.patriotes. On était indigné des périls que quelques spadassins 
aristocrates avaient fait courir à l'un des plus courageux dé- 
fenseurs de la lilierté; et dans le premier feu de cette vertueuse 
indignation, la municipalité , les sections, les bataillons de la 
garde nationale se sont assembles pour délibérer sur le danger 
où se trouvait la chose publique. ( dévolutions de Paris. ) 

» Le bruit courait que le peuple voulait se porter à Olioville, 
où le maréchal de Castries a une superbe maison. Nous sommes 
bien loin d'approuver les vengeances populaires ; mais quand on 
fait réflexion que ce duel n’était que la première scène du drame 
sanglant qui se préparait; que douze spadassins sout arrivés 
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récemment de Suisse, dans rinlentioD d’ôler la vie aux députés 
qui sont les plus fermes 'appuis de la constitution ; qu’un nombre 
considérable d’assassins soudoyés s’exercent depuis plusieurs 
mois dans les salles d’armes ou au pistolet, pour défier les pa- 
triotes à coup sût; que MM. de Menou et Barnave ont été in- 
sultés avant-hier au Palais-Royal , on ne pourra f;uère douter 
qu’il n’y ait un projet de substituer les convulsions d’un horrible 
gladiateur aux opérations de la législature, et que la tête des 
hommes les plus distingués h’ait été promise à des hommes sans 
frein , et à des femmes sans pudeur. Mais ce peuple que les aris- 
tocrates disaient refroidi , vient de se réveiller d’une manière 
terrible, et certes jamais coup d’épée n’aura coûté plus cher. 
Vainement les aristocrates se flattent-ils de triompher ; pour se 
convaincre de l’inutilité de leurs efforts, ils n’ont qu’à comparer 
les suites, de la blessure de Cazalès .avèc celle de M. Charles 
’ Lameth. — Hier au soir, il y a eu du mouvement au Palais-Royal. 
Un homme en cordon rouge, M. d’Adhémar , eut l’imprudence 
d’y prendre la défense de M. Castries; on l’a enveloppé, mal- 
traité et conduit au corps-dc-garde. Un autre particulier a eu , 
l’audace de dire aux Tuileries, que M. Castries serait soutenu 
par trente mille baïonnettes : il a été arrêté. » ( Chronique de 
Paru du 14 novembre.) 

Ce journal donna jusqu'au vingt-un novembre le bulletin de 
la santé de M. Lameth. Il remarque, et l>eaucoup d’autres avec 
lui , que la cour envoyait deux fois par jour chercher le bulletin 
de Cazalès lorsqu’il fut blessé par Barnave, mais qu’elle lit celui 
de Lameth dans la Gazelle de PariÉ. Sur le bruit qui avait couru 
que l’épée de Castries était era^isonnee , la Acla des Apôira 
pul>lièrent cette épigramme : 

Sur nn point important il est un grand débat r , 

De mons Charles ta lame de Tépéc 
Eat-eUc ou non empoisonnée? 

J'afSrme qu'elle l’est , mais depuis le combat. 

Le corps municipal , Bailly en tête, vint demander à l’assem- 
blée nationale une loi sévère contre les duels. De nombreuses sec- 
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lions firent la mémedéraarche , et le bataillon deBonae*Nouvelle 
alla jusqu’à solliciter que le corps-légistatif livrât l'agresseur de 
M. I^mcih à toute la rigueur des lois. Nbus avons insisté sur 
celte affaire, parce qu'elle nous a paru une manifestation impor- 
tante du sentiment public. Nous terminerons par une lettre 
adressée à la Chronitiuede Paris; elle nons évitera d'enregistrer 
une multitude de députations et de discours, f Sans doute 
vous savez, Messieurs, que toutes les sections de la capitale, 
toute l'armée parisienne, ont envoyé savoir des nouvelles de 
M. Charles de Lamclh. Outre toutes les sociétés des Amis deki 
couslitulion affiliées à celle de Paris, un grand nombre de lettres 
sont arrivées des quatre coins du royaume pour marquer à 
AI. Charles de Lametli le trôs-vif intérêt que les bons patriotes 
( je n’entends pas parler des ifnpartiaux ) prennent aux suites de 
ce combat. Apprenez-inoi, Messieurs, vous qui êtes instruits de 
tout , si MM. Bailly et la Fayette, citoyens dont le patriotisme ne 
peut être douteux,' ont été en visite chez M. de Lameib, si du 
moins iis s’y sont fait inscrire. > 

SÉANCES DU 14 AU 30 NOVEMBRE. 

Les travaux constitutionnels de l’assemblée nationale se bor- 
nèrent jusqu’à la fin de novembre à quelques articles sur le tn- 
bunal de cassation , et à quelques décrets généraux en malière de 
finance. 

Dans la séance du 17, l’assemblée décréta sur la proposition 
de Duport que le nombre des membres du tribunal de cassation 
serait égal à la pioitié des départemens , et que les départemens 
qui éliraient en premier lieu seraient déterminés par le sort. Dans 
celle du 18, André , Martineau , Mongins et Chabroud examinà- 
renl la question de savoir si ce tribunal devait être renouvelé par- 
tiellement ou en totalité. Robespierre demanda qu’il fût renou- 
velé en totalité et le plus souvent possible; Lepelletier Saint- 
Fargeau , qu'il fét renouvelé tous les deux ans. Chapelier, André, 
Barnave et autres orateurs, ayant été entendus, il fut décrété 
que le tribunal de cassation sprait renouvelé tous Ips quntm nos 
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en totalité, et que les juges pourraient être réélus. Dans celles des 
19, !10«t21. Chapelier fit adopter une suite d'articles sur ce 
même tribunal. 

f^ntuiees. Dans la séance du 14, Tronchet fit adopter deuxar* 
licles additionnels sur la liquidaiiou du radiat des droits féodaux. 
Lecoulteux fit décréter la suite des articles sur les receveurs des 
contributions. Daus celle du 15, sur le rapport de Bertrand , l'as- 
semblée décréta le rétablissement des bureaux de perceptions des 
douanes nationales. Lebrun , au nom du comité des finances , 
présenta un mémoire sur la dépense publique de 1791, et fit dé- 
créter ensuite la suppression des offices des payeurs et contrô- 
leurs de routes dites de l'ancien clergé. Voici la rccapitulatiou de 
tous les objets de la dépense publique de 1791 : ' 


Maison du roi 25,000,000 liv. 

.Maison des princes et remplacement d'apa- 
nages 6,000,000 

Culte et dépenses accessoires 1 40,000,000 

Guerre 89,000,000 ' 

Marine ‘. 50,000,000 

Affaires étrangères 6,300,000 

Ministres et autres membres du conseil ...... 460,000 

Bureau de l'administration générale, de la di- 
rection du trésor royal et du trésor public. . 1 ,450,000 

Comptabilité 300,000 

Administration, contrôle des pontsnet chaussées, 

et accessoires ..! 906,000 

Ourrages et travaux tria chaige du trésor pu- 
blic :.... 4,000,000 

invalides, Quinse-Vingts. 846,000 

Primes et encouragemens. .. ..' 4,000,000 

Universités , enseignemens , travaux littérai- 
res, olc...< 1,000,000 

hnprimerie royale 150,000 - 

Édifices religieux , communautés 400,000 

ftibliodiiqaeda rci 110,000 
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Jardin des plantes ■ '400^000 

Dépôts publics - 20,000 ‘ 

École des mines 7,000 

Sessions de la législature et acce^ires. ..... 6,000,000 

Pensions 16,000,000 

Rentes de rHôtel-de-ville, payeurs et contrô- 
leurs.. ..... ., 131,600,000 

Autres rentes perpétuelles ."..... 4,000,000 

Autres rentes viagères - 5,000,000 

Rentes sur le clergé 5,000,000 

Rentes de l'ancien clergé 555,000 ' 

Intéréu de l’emprunt de septembre 1789. .... 2,600,000 

Intérêts d’emprunts et d’effets remboursables. 10,000,000 

Intérêts d’emprunt des pays d’états 6,000,000 

Autres intérêts de créances 129,646 

Intérêts de caulionnemens et fonds d’avance. . 8,000,000 

Amirauté ' 6,020,000 

Intérêts des charges de finances 2,400,000 

Emprunts de Gênes et d’Amsterdam 3,840,000 

Indemnités 1 ,000,000 

Achat de numéraire * 4,000,000 

Ateliers de charité momentanés 3,000,000 

Procédure criminelle .'. 5,000,000 


Total gÉ!}éral 366,225,646 


A la suite de ce rapport , la discussion sur l’impôt du tabac fut 
reprise. Pétion exposa que la culture, le’débitet la circulation du 
tabac, devaient être libres, et qu’il ne fallait pas confier à une 
régie l'importation du tabac étranger. Maury prononça jin dis- * 
cours pour' dénoncer la nécessité de maintenir le privilège ex- 
clusif. 

Le 16, l’assemblée ajourna la délibération , après avoir entendu 
Rcwbell et Beaumetz pour la libre culture, et un plan de Delley 
d’Agier, d'après lequel la vente exckisive serait conservée. 

Dans la séance du 18, Périsse fit décréter que les assignats se- 
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raient payables au poricur, et ro?i à l'ordre. Dans celle du.20, 
Larodiefoucault fit adopter une série d'articles additionnels sur 
la contribution foncière. 

Du 21 ou oO, I assemblée entendit encore plusieurs rapports 
de ce {jenre. Le comité des finances proposa de substituer le 
droit d'enregistrement des actes à ceux de contrôle , d'insinua- 
tioii , de scel , de centième denier, etc. ; et , ce qui fit I .1 base du 
tarif adopté, ce fut la division dos actes en trois classes : 1 “ actes 
dont les objets ont une valeur déterminée, ventes, obli(;ations, 
etc. ; 2 “ actes dont les objets ne sont pas évalués, contrats de 
mariages, les testamens, etc. ; 3» actes de précaution, quittances, 
procurations, et autres non compris dans les deux premières 
classes. Les actes de la première devaient payer un droit pro- 
portionnel à la valeur de leur objet ; ceux de l.n’seconde, à raison 
du revenu des contractans. revenu évalué d'après la cote d'habi- 
tation dans riniposlu'on pei-sonnclle ; chaque espèce d’acte de la 
troisième, une somme fixe déterminée par le tarif. 

Le rapport du comité des pensions sur les difficultés que fai- 
saient naître dans la liquidation de la dette les brevets de rete- 
nue, fut discuté pendant plusieurs séances. Voici ce qu’étaient 
les brevets de retenue : Les oîfices s.ins finance et les charges 
amovibles ne changeaient prcsijue jamais de main , sans que le 
nouveau pourvu payât à son prédécesseur une somme quelconque, 
qu’un brevet l’autorisait à retenir, soit en entier, soit en partie, 
sur celui en faveur de qui il se démettait par la suite. C’est 
ainsi qu’on était parvenu à rendre vénal ce qui paraissait uni- 
quement accordé ù la confiance, et héréditaire ce qui de sa na- 
ture n était pas môme à vie, sans cependant que le trésor public 
profilât en aucune manière de celle espèce de simonie politique. 

Ces sortes d’actes devalcnt-ilâ ou non faire parüe des titres 
de creance sur I Liât? Telle était la question. Il ne pouvait y 
avoir, il n’y eut en effet que trois avis. Pour l’affirmative : en 
8 appuyant sur la bonne foi des titulaires, sur l’intérêt des créan- 
ciers. Pour la négative : en se renfermant dans la rigueur du 
droit, en soutenant que la nation ne pouvait et no devait rien 


c — 


T. Vin. . 


5 


ASSKMllI.f.i; NATIONALE. 

rcüi^uEScr lie ir ((u'elle iiuvail pas réellciucm reçu. Enfin, 
pom un parti iniloven, en convenant iln pi incl|>c, niais en ob- 
servant ()ue la conlianee des proprietaires île brevets cl île ceux 
(|iii leur avaient prêté, confiance fondée sur un long usage, leur 
ijonnail droit, non pas à un mnboursimci t, mais, à une in- 
deniniié. Celle di rnière opinion prévalut. L'assemblée méincdé- 
(^'Cta ijuc rindiiunité serait portée a la totalité delà ebose pajée^ 
iorsqup, par son brevet, le pourvu se trouvait autorisé ù la rcr 
tenue ciii’.ère sur son successeur. Elle consulta dé plus la sùi;cté 
de tous les eréanciers liv potliécaircs en règle, ,c'es!-à-dire dont If 
titre' était légitimé par des lettres-patentes enregistrées. 

La dernière semaine de novembre fut employée presque touj 
çnl èçc , soit à entendre di s rapports sur des affaires particulières, 
dont nous noterons les plus intéressantes, soit à porter plusieurs 
lo’is de détail qui ne donnèfcnt lieu à aucune discussion, lej 
que suite des décrets sur le droit d cqregistrctnenl des actes, 
une lui sur l'organisation de l'arli|lerlQ, enfin des décrets relaiiff 
aux oppositions à former, sur le prix des offices qui allaient être 
rcnilour.sés. En rapport sur les dioits de traite éleva quelqucf 
jliffieultés. L'assemblée ayant siipprimé tous les impôts de celle 
sature qui se perwvaicnt dans rinlerieur du royaume, il rcislail ù 
^écidersi les frontières clles-méincs ne sci aient pas affrancliiesdc§ 
droits d'ei|Uiéc et de sortie, et si. l'on adoptera. l le systèiuc suivi 
d..ns presque toute l'Europe, qui défendait I importation de çir- 
taini s denrées étrangères. Plusieurs orateurs parlèrent pour la 
liberté iniléfinie des iiu|)oriaiions; ils .s appuyèrent parl;culièrc-; 
njiçni de l'autorité de I économiste Adam Siu.tli, cl repélèicnl 
fiilèletncnt tout ce que li s écrivains les |)lus remarquables de celle 
évtÿlo avaii ni avancé là -dessus. L’assemblée ne s en deicrjnina pas 
moins sur le motif tiré de ce que la b raacc , uilourçe de nations 
livrées jlu régime proliibitif, ne pourrait, en suivant uu autre 
pîfju, soutenir spu eomoicrce et ses manufactures. Elle adopta 
pgjir basir illupe |»ii , qu'ellecliargea sçs cümili«,do.lui pr.ésfi|Ui^r, 
1^ prülii|^ilion absolue dv quc^questuiu’S diS produelioas 
gères, et la ronversiou des autres jirobibiiioiis existantes çb ufl 
droit d'entrée qui n’cxcéderail pas 2u pour cent. 
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Pai-mi les rapporfs en matière coustilulionnclle qui ne furent 
pas suivis de décrets iiumédiais, nous citerons celui de Rabaud 
Sainj-Éiienne sur l’organisation de la force publiqiié, et celui de 
jUerlin sur Icssuccessionsuè iitsier/o/. Le premier avait été provoqué 
dans la séance du 18, par une députation du conseil -général de 
la conunune , réunie à une dé|)utation de la garde nationale; l’une 
demandait par Bailly des lois de police et la niHe en activité des 
iribunauj ; l’autre récîaniail par la rayetie l’organisation de la 
garde nationale. Ce futtlans la séance du,2I qu’eut lieu le rap- 
port dcHabaiid Saint-Étienne. Nous etnprunlons à CamUle Dc>s- 
nioulins une analyse de ce rapport, dont(|uelqucs définitions ap-: 
partiennent à la terniiuologie du catécbisme plutôt qu’à la langue 
constitutionnelle. « )I. Baltaud a lu enfin au nom du comité dp 
constilutiou, le. plan d’organisation des gardes nationales. A quel- 
que chose près, ce plan est d un bout a 1 autre d’un galimatias 
et d une impolitique suprême. Le lecteur va me passer la dureté 
de mes expressions. L article J" renferme, nu dire du comité, 
dix pi incipes constitutionnels ; i°I,u furce publu/ue est In réunion 
(let forces de tous les c'Uuijens. üu maître de longue française qui 
aurait à expliquer à un Anglais la force puilicfue, et qui traduirait 
à son écolier dans sa langue la force piiblitfiu par ces mots : La 
réunion des forces de tous les citoyens, ne dirait pas une bêtise. 
Mais coinment regarder un législateur qui vient apprendre gra- 
vement à I assemblée nationale que la force publicfne est la force 
de tous les citoyens, ou la force du public, et (|ui appelle cette 
totologie cl ce pléonasme un principe conslilufiunnel? Cela n’est 
vide que descus. Ce qui üuil tpci'iic des reproclies jdus graves. 
-T- ^cpnd principe. L'année esi une force Itab'uuclle, extraite de 
la forpe publ'icfue , et destinée eswtiieUemeiU à aejir coturc les cn- 
uesn'u d<( dehors. Que dans i’elat présent des choses on n’ait pas 
licencié 1, armée et les troupes de ligne/ rien de mieux; ntais 
ériger eu principe coustiiulionnel et immuable quelu Franco doit 
être grevéc.à perpétuité do 70 millions |X)ur l’eulreiieu d’unç 
arwée, lorsqu’elle aura Uausson sein i luJlious de j&oklats ci= 
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toycns; faire tic l'iO mille liommesde iroiipés de liipic, un corps 
consiilutionncücmenl scprédc4 millions tle{;ard('S nationales, 
y a-t-il rien de plus impoliii(]ue? Ou a démontré cent fois, que 
les lroup<>s réfjlées et perpétuelles ne sont bonnes qu’à retenir 
une nation «lans les fers, cl non à la défendre ; pas un écolier qui 
ne sache que les Grecs et les Romains, qui firent «le si {»rantles 
choses, n’avaierifpoint de troupes réglées; que les troupes réjjldes 
perdirent sous les empt reiirs tout ce qu’avaient conquis les gar lcs 
nationales sous les consuls. On sait qtm la Suisse n'a pas de troupes 
réglées, que rAincriqne n’en a point. O combien i{jnorâicnt les 
prine prs, un'lliueydide, un Tite-Live, et tous les historiens 
qui ont raconté les victoires de ces peuples, et ont laisse de si nia- 
gn'liques tableaux des campajpies des armées {jrecques et ro- 
maines! l'st-ccqnc lesGrecs.ct les Romains avaient unearmée’?— 
Écoutez larlefinilion d’une aimée par Rabaud : Une armée ext une 
farce liaLiiùdle, etc., céparée esseruicliemcnl des cilotjens. Ce n’est 
pas ainsi que raisonnaient les élats-{»cnéraux(le 1448, et j ai déjà 
paHé ailleurs de la fameuse haran{yue de Masselin , orateur du 
tiers-état, dont le rapport, à la honte du dix-huitième siècle, 
était plus sensé que celui de M. Raliand, « La t ••ance (disait 
l’abbé Masselin en f4S4,aii nomdu comité de constitutiond’aloi-s), 
quand elle n’aurait aucunes troupes mercenaires, ne pourrait être 
regauléc counne un état sans delense. Elle porte dans son sein une 
Eobicsse brave et aguerrie. Elle nourrit un peuple immense et 
naturelh me^it belli(|ueux'; pi ndantbiendes siècles, elle s est con- 
tentée de ses defensi urs naturels, et loin qu’elle sc trouvât ex- 
posée aux injures de ses voisins, elle a fait la loi à tous les peuples 
de l'Europe. Ces armées de mercenaires dont on nous vante 
aujourd’hui l’utilité, doivent leur première institution à des 
tyrans soupçonneux, qui pensaient n’avoir pas d aotiTs moyens 
de se dérober à la vengeance publique. Qu’on ne vienne donc 
point nous dire qu’en eux , repose le salut <le I Étal. 3Iais puis- 
qu’il [laraîl qu’on ne veut pas renoncer à l’usage malheureuse- 
ment iutroiluil, de nourrir et stipendier cette engeance meurtrière 
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et vorace, nous demandons au moins qu’on ne se départe point 
dccc qui scpraiiquail sous Charles MH, et qu’on ne conserve que 
douze cenis lances. > 

> On sait liien que dans la situation de l'Europe , il faudra 
toujoui-s à la !• rance une marine cl des écoles d'arlilirric cl do 
genie; et de lonjj-lcinps, elle ne pourra se passer de troupes de 
li{;nc. Le ridicule est d'avoir fait de ce Lesoin passager, et dont 
on peut assigner le terme , un Lesoin essentiel, el d'avoir ci’igé 
en principe constitutionnel, ce qui n'est qu'un abus amené par 
le renversement de la constitution et des principes. MaLly, dont 
rauioritc est d'un auss'i*grund poids au moins que celle du vcr« 
tueux DesirK'unicrs, n'oLservc-t-il pas partout, r/iéun^ pc«p/c ne 
comertera pas sa liberté, si on distingue les citoyens de l'armée, 
si les citoyens paient des soldats pour se défendre. 

» Troisième principe. Les corps armés pour le senice intérieur 
sont une force hab'i uellc cxtia'ite de la force pt.bliqne, et csseiuic'» 
lement desûiiéc à agir eonire les perturbateurs du repos publ'ic; 
c'est-à-dire, en style moins méiapliysi(pie, plus clair, cl en bon 
français: Les gardes nationales suni aux lruu|K‘Silc ligne dans 
le nouvcàii régime, ce que, dans l'ancien, le guet et ce que le 
peuple appelaii tr'i%te-à-paites , étaient à l'armée. Quoi ! tandis 
que tous’les régimens de France s'écrient unanimement : nous ne 
voulons pas de celle distinction entre l'ariiK’e el les citoyens l 
nous sommes comme vous suldaiSH:itoyens ! nous sommes comme 
vous des gardes nationales!.... sc peut-il que ce soit le comité de 
constitution (|ui vienne allumer dans un camp de frères la haine 
à la plaça: de l'émulation? 

» 4® La nat'ion ne forme point un corps nii/i'airc , nmii les 
citoyens sont obligés de s'armer aussitôt fine les périls de la palr'ic 
ou de la liberté ks appellent. Si Rabaiid, rcn\ersant sa phrase, 
avait dit: Un corfis nnl'i:airc n est point la nat'ion, il eût dit à la 
fuis une chose intelligible cl une vérité; mais dans une phrase 
dont le second niembre porte que tous les citoyens sont oLlk 
gci de s'armer quand les dangers de la liberté on de la patrie tes re- 
querront, que veut dire dans le premier membre, M. Rabaud , 
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ifHUTje )i/ilion n'esl pas un corps ntifi/airc; ou, comme !'a expli- 
qué M. CluipeliiT (qui iroiivaii la plirasc de son confrèré îqintfl- 
ligiLlc, comme si la sienne l’clail moins) que veni-on dire j^r 
ces mois : Les gardes nationales ne sont pas un corps militaire ? 
Quoi ! une nation n’est pas un corps, et un corps armé tssenlitl- 
tenienl n’est pas un corps armé et militaire! Quel galimatias! 
Quoi! les Romains qui étaient qniriies ou citoyens dans la paix 
et quand ils avaient la toge, n’etaient pas mUUcs; ou gardes na- 
tionales, ou militaires, quand, à la proclamation dq héraut; 
tons ceux qui élaiçni en état dc.poi lcr les armes prenaient là 
casaque et allaient se ranger, à Tappel <fn consul, autour dé l’c- 
tendard planlédans le Capitole. 

ï Mais voici hien un autre principe: je parle derariiclf II de 
M. Rahaud. Je d<=fie qu’on mè montre dans la législation d'aucun 
peuple, rien de plus inconstitutionnel, de plus aristocratique 
que ce principe soi-disant consiitiiiionnel. — « Les citoyens actifs 
et leurs' Cnfans mSles ügés de dix-huit ans, seront inscrits seuls 
sur le rôle (Jés gardes nationales. ». A Athènes, tout le monde 
était citoyen actif; excepte 1“ les cnians dénaturés ; 2“ les pol- 
trons ; S® les pédénstes ; 4® les déititcurs du fisc. A Rome , dont 
fe gtjàvernemcnt (je parle de ceux qui méritent de rester dans le 
Éoirtenir des humntes) est celui de tous où l’aristocratie ait levé 
le pins Insolemment la îefe , cl où tous les citoyens ne naissaient 
p&ihjànSt en droits } tons du moins naissaient Hhres. Ils naissaient 
gardes nationales, et la privation du droit (le porter les armes 
était la plus grande flétrissiire cl la marque de l'esclavage. Il 
était réservé au comité de couslitiition de la législature de 1789, 
éùi Lycurç«e;-«BX Solon, aux Zoroastre, Raljaud, Desmeu- 
Ghapclrcf, après avoir rappelé l'homme à sa dignité prl- 


nWlWé;^ après' tn'oir ‘proclàmé que tons naissaient à la fois litre* 
à é^dlté iht droits , de réduire, d’un trait dé plume, dix millions 
de citoyens non actifs à la condition d’esclaves, en les déclarant 
es de porter les armes. M. Rabaud parait avoir été lui- 
frappé de la coiiiradiclion grossière dè cet article avec la 
dIfcftifS&P des dloits : il a fait réflexion qu’à Rome on admettait 
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les nffnndiis dans le service de mer, ei i! a senti que rasscmldcc 
nationale aflaii se couvrir de l'opproitre de rin{’ratiiude , st les 
citoyens non actifs, ù qui la révolution est due, n'en retiraient 
d'autre fruit que d'être flétris par elle, et marqués du fer chaud 
des esclaves; il n donc, par un article add.tiuunci, conservé 
fhovitenr de f<ùrc encore le .leri ire des gardes mîiiunalcs à ccii^ 
q-.i Caiiraknt fait depuis le commcnicmeiit de lu rcffol.ilhn. Et 
c’est ce qui achève d’assiiuiler tout-:i-!'ait en France les citoyens 
non actifs- aux esclaves, à qui il u'etait permis de porteries 
armes que lorsque la républiiiue ét^it réduite à une {;raudc extré- 
mité, comme èjtomc après la bataille de Cannes, et en Franco 
le 12 jii.llet F78'd. s 

é Je ne pousserai pas plus loin l'examen de ce projet de dé- 
cret. Qui pourrait ne pas partager la sainte indigration que Ro- 
bespierre fit éc'atei' le soir aux Jvcol)ins, dans un discours admi- 
rable ! I.es apptauillsseiiicns dont il fut couvert , si forte censure 
du décret du matin , parurent alarmer Mirabi au , président deS 
Jacobins: il osa rappider Robesp.eire à i orilre, en disant qu il 
n’iitait pi rmis à personne <lo [laidcr ronire un decret rendu. 
Cette interruption excita un grand soulè\cment -flans I assem- 
biéc, déjà indignée de ce qu'on prétendait dc()ouilh r les citoyens 
non actifs du droit de porter l'uniforme. Y a-t-il rien de plus ty- 
rannique que le silence que Mirabéaii imposa à Robespierre, et 
la raison qu'il en alléguait? C'est notre obéissance seule aux dti- 
crets que vous avez droit d exiger, et non pas notre silence. C e« 
bien assez que vous avez le droit (iienclmlner notre volonté , sans 
mettre encore notre pens(;e au cercueil. Quel despolisine qiï^ 
celui d'un président qui ôte la parole à un orateur, lorsque ras- 
semblée lui crie par des baltcmens de mains si impératifs de 
continuer! Est-ce (|u'un président a aussi le rcto7 Mirabeau n i-, 
gnore pas ce fameux décret de la réjuddirpie d'AthèAes, qui 
permettait h chaque cifnyen de se plaindre «le la loi à ccHaihs 
jours. Dans les quatre assemblées dû peu|»lc qui se tenàlcnl loui 
les mois à .^fliènes, il y en av.àil nne expressémerit consacréè aux 
jfcciîsations des citoyens cbrttre lit loi. Oh nommait cinq avocats 
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pour la dcfcnse de la loi accusée; après .les avoir entendus, le 
peuple renvoyait ordinairement la decision aux nomoilièles, ma- 
gislrjls dont l'institution repond parfaitement à notre comité de 
constitution, avec cette différence que les membres du comité 
de constitution d'Atlicèes ou les uomoihclcs étaipnt au nombre de 
mille et un , et qu'il n était pas aisé de corrompre tant de 'monde. 

» Il n'y avait paysan ou vendeuse ü'Iierbes dans r.\ttiqiie qui 
n’aurait ri au nez d<- Mirabeau s'il lui avait éc^iappé de dire qu'on 
ne pouvait pas parler contre un decret; aussi le tumulte dura t* 
il pendant une heure et demie. Mirabeau voyant que la voix de 
sa sonnette était étouffez, cl qu'il ne pouvait parler aux oreilles, 
s'avisa dé parler aux yeux, et, pour les frapper par un uiouvc* 
ment nouveau , au lieu de niettre son chapeau, comme le prési* 
dent de l'assemblée nationale, il monta sur son fauteuil. Que 
tous mes confrères m’entourent ! s'écria- t-il , comme s'il eût été 
question de proté{;cr le décret en personne. Aussitôt une tren- 
taine des honoraNes membres s’ax-anccnl cl entourent Mirabeau. 
Mais de son côté, Uubespierre toujours si pur, si incorruptible, 
cl à cette séance si éloquent, a\ail autour de lui tous les vrais 
Jacobins, toutes les ômes républicaines, toute l'élite du patrio- 
tisme. M.rabeau ne savait donc pas que si l'idolàtric pouvait être 
permise chez un peuple libre, ce ne serait que pour la vertu ! Il 
ne savait pas qu'il y a une grande différence entre, le sentiment , 
qi’il n'ai partient qu'a ccllœi de faire naître, et l'enlhousiasme 
et même l'espèce d'altachcmcni qu'excili ut le génie ou la beauté. 
Quel homme peut-on comparer à Voltaire pour runivcrsalilé des 
taicns? 

À son tombeau qu'il naisse un I.-iuricr immortel.. 

Ainsi qu'au tumlK-.-iu de Vir;tilc! 

Celui du prik-c-picur de Sopliic et d’Émile, 

Ruiisse-au , le tie-ii e-st un autel. 

» Telle est la différence entre ce-s «leux écrivains; non que 
j’idolûlre Jean-Jacques, comme je faisais autrefois, depuis que 
j’ai vu dans scs C-onfeeslms qu’il était devenu ari$tot rate sur scs 
vieux jours. Combien il était loin de regarder un Alexandre avec 
la fiu lé de ce cynique auquel ou le compare! cl combien j'ai w 
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avec peine qu’il a reuni les defauls opposés de Diogène et d'A- 
rislippe ! C'est une cliose plaisante que d'entendre l’auteur du 
Contrat social se récrier dans ses Confessions sur la sinipUiité de 
si grands seigneurs (M. et madame de Luxembourg) ; il plaire de 
joie, il leiit baiser les pieds de ce bon maréchal , parce qu’il a bien 
voulu aeconipagner un de scs amis, commis de bureau , à la prome- 
nade: y a-l-il rien de plus petit , de plus ridicule? J’ai reçu, dit-il 
ailleurs, le plus grand honneur qu’un homme pu'usc recevoir, la 
visite du prince de Conti (honneur que Rousseau partageait avec 
toutes les filles du Palais-Royal). A cet endroit , j’ai jeté le li\rc 
de dépit, et j’avoue qu'il m’a fallu relire le discours de l'é{;alitd 
des conditions et le roman de Julie pour ne pas prendre le phi- 
losophe de Genève en haino, à l'égal de Durosoy et de MaLcl du 
Pan ; — mais je reviens aux Jacobins. • ^ 

» Le silence que n’avaient pu obtenir la sonnette et le geste 
théâtral de Mirabeau , le bras en celiarpe de Charles Lameth 
parvint à le ramener. Il monte à la tribune, où, tout en louant 
Robespierre de son amour pour le peuple, et en l'appelant sou 
ami tics-cher, il le colaphysa un peu rudement et prétendit, 
comme M. le président, qu’on n’avait pas le droit de faire le 
procès à un décret sanctionne. ou non. Mais .M..Noailles concilia 
les (leux partis en soutenant que le décret ne comportait point lo 
sens qu’on lui prêtait, qu’il s’était trouvé au comité de constitu- 
tion lorsqu’on avait discuté cet article, et qu’il pouvait attester 
que ni lui, ni le comité, ne l’avaient entendu dans le sens do 
M. Charles Lameth et dc-Mirabcau. La difficulté étant levée, 
la parole fut rendue à Robespierre qui acheva son discours 
au milieu des applatulisscmcns, comme il l'avait commencé. • 

— Deux décrets relatifs aux colonies furent portés sur les pro- 
positionsdcBarnavc. Les rapports antérieurs au nom du coniilé co- 
lonial avaient excité contre lui la société des Amis d<s noirs, et 
doiincf lieu à des réfutations très-animées de la pan des patriotes 
français. Quihjues jours avant les, deux séances dont nous allons 
dire quelques mots, le 20 novembre, J. -P. Brissot publia tino 
lettre qui fil beaucoup de bruit, cl que nous analyserons après 
avoir exposé les séances. 
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Dons l'uno, celle du 2.“», une députation (te l'assemblée provin- 
ciale du n()nl de Sainl-Dominfjue fut admise i la barre'. Auvray, 
orateur de la d(*puiation , présenta à l'assemblée les voeux et les 
sciitimens de la colonie, et protesta de sa soumission aux dé- 
crets. Gérard, députe de Saint-Domingue, dtîsovoua la pré- 
tendue assemblée provinciale du nord , cl contesta les pouvoirs 
de cesdi’piités. Barnave prit leur défense: il demanda qu'il leur 
fût remis une lettre de satisfaction, cl que Bégnauli, véritable 
député du nord, fût entendu. tC'csl rassemblée provinciale du 
nord , d.i Gérard , qui a été l'origine de tous tes désordres de la 
colonie.» Barnave justifia cette assemblée , qui , dit-il , avait ra- 
mené à la soumission ceux qui s'étaiént montrés rebelles. $cs 
propositions furent adoptées. 

Dans l'auiiê, celle du 2!), Barnave fit un rapport sur les 
troubles élevés darts la colonie de la Martinique : il présenta le 
récit des faits, caraeférisa Damas, gouverneur de cetté île, 
comme un chef de parti , et proposa de décréter renvoi dé com- 
missaires et de forces à l'effet de rétablir l'ordre, d'assurer la 
paix et la tranquillité dans les Fies françaises des Antilles. Moreâu- 
de-Saint-Méry protesta contre l'épitlicie de clief de parti donné 
à Damas, pour lequel il affirma que. les colons avaient la plus 
grande estime. Malgré l'opposition dé Foucault, le projet de 
Barnave fut adopté. 

Nous prendrons dans la lettre de Brissot , plntAt la doctrine 
au nom de laquelle il attaquait Barnave, que les conséquences 
qu'il en dedùisil contre sou adversaire. La question des colonies 
telle qu'elle fut discutée alors, n'intéresse raveriir par aucun de 
Ses details pi'opremenl dits. Le principe dont Brissot se servit 
pour la résoudre, le même qu'il professa comme journaliste 
et comme conventionnel , est la seule chose importante à con- 
stater. Il est utile à la science politique de posséder les défini- 
tions les pins claires possibles des idées sociales qui ont lutté 
pendant la révolution, et à ce litre, les formules du phrilosophe 
Girondin méritent une grave attention, 
f Voici les axiomes de Brissét :*Lcs droits des hommes, c’éSt-à- 
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4irèl« droits de liberté, d’égalité, etc. , sont anter'eurs à tonte 
àsseniblëe léjjislative ou consiiluante, et ces droits sont indüpen- 
dans «le toute espèce d'assemblées et de pouvoirs. Aussi le pdu- 
Toir constituant né donne-t-il pas ces droits, ne dccrêtc-l-il pas 
ces droits; il d«iit se borner à déclarer qu’ils sont tels. Los droits 
des hommes sont des faits. On déclare un fait, ou décrite une 
toi. . • • 

* Aussi la liste des droits des hommes ne doit-elle pas être 
classée parmi les décrets : elle doit être classée séparément, sous 
lé titre de déclaration des droits. 

i Aussi est-ce urie grande erreur de les confondre avec la 
Constitution. Elle doit laire la base de la constitution; elle doit 
être la règle sur laquelle se mesure cette constitution; clic doit 
en être la pierre de touche; mais elle en est essentiellement 
distincte. 

> De cès principes il résulte que l’assemblée nationale n’a 
•pas le droit de rendre aucun décret sur les droits dos hommes, 
soit en France, soit dans nos colonies : elle n’a que le droit de 
les déclarer. 

» Il en résulte que Jamais ces droits de peuvent faire la ma- 
tière (T un article constitutionnel. — Ils appartiennent à la dé- 
claration des droits, ils précèdent toute constitution. Une assem- 
blée nationale peut faire un article constitutionnel , mais elle ne 
peut faire, ou limiter, ou augmenter un droit essentiel de 
l’homme. ' " . 

» L’assemblée nationale ayant déclaré quels étaient les droits 
des homrties, elfe a déclaré par-là môme quels étaient ceux des 
hommes de couleur. Cette déclaration est irrévocable; et i! est 
hors de la puissance de l'assemhléo nationale de distinguer di- 
verses espèces d’hommes. » (Lettre à Barnàve, p. 15, 14, 15.) 

C’est sur ce terrain que Brissot établit" son argumentation. 
Barnave qui n’ava’rt pas de doctrine, qui méprisait d’ailleurs la 
philosophie, comme son adversaire le lui reproche, est saisi 
par une logique dont les dernières conséquences nous le mon- 
trent ignorant, sophiste, rhéteur et suffisant. Brissot sc fait en- 
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suito la question , qu’csi-ce qu’un démocrate ou patriote? 11 en 
définit le caracière, les qualiiés, les talons et il applique celle 
mesure à Barnave. Voici le patriote, selon Brissot. 

« Il iinporlc essentiellement à la cause publique de tracer ici 
le portrait du vrai démocrate. C’est le moyen dq^ démasquer les 
sycoplianics qui, à l’aide de ce litre, surprennent les suffrages , 
s’acquicrcnl une grande popularité, pour se rrtidre redopiablcs 
à la cour cl la lui vendent ensuite, 'felle a été la marche de beau- 
coup de démagogues ; de ce Sirafford dont l'ignorance, sous la 
plume de Cazalcs, a crayonné inipudemmcnl l’éloge de Crom- 
well , qui ne renversa le trône que pour s’asseoir sur scs débris ; 
de Mitnk (jui vendit.la république à Charles H. Si la France doit 
mainienaiil redouter quelque chose, c’est un Cromwell ou un 
Müiik. Apprenons donc à les connaître et à les distinguer des 
vrais patriotes. 

> Un démocrate ou patriote (je les confondrai) ne dit pas : 
j'nimc le peuple, je suis Tami du Peuple, cl celte pédunicrie est 
loin de son esprit comme de ses habitudes. 11 se défend, il s’op- 
pose ù ceux qui veulent le tyranniser* parce que celle tyrannie 
le révolte, comme appartenant lui-même à celle classe immense, 
que les de.>polcs et les aristocrates, et certains hommes popu- 
laires, placent insolemment au-dessous d'eux. 

>Un patriote veut la lilierlé pour tous les hommes. Il la veut 
sans exception, sans modificaiiou. Il veut que partout le prin- 
cipe soit reconnu quoiqu’il saclie bien que partout on ne peut pas 
précipiter la destruction de l’œuvre des tyrans; 

» Un d^mocraje hait la ropulé, non pas pour des causes per- 
sonnelles, non pas comme Cromwell pour y substituer la ty- 
rannie, sous un autre nom; mais comme Caton, ou comme 
Ilampilcm ou comme Samuel .\dam!... , 

>Un pali iule est inflexible dans ses principes, invariable dans 
sa conduite. Cette hoinagéiiéité de principes ci de couduile, 
ceiU; constante probité, sont le caractère distinctif du vrai démo- 
crate.» (P. 71.) 

Ce poi trail dans lequel Brissot énumère toutes les qualités . 
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étrangères à Barnave, se particularise de plus en plus, et de- < 
vient une véritable personnalité. Sous celte forme, l'auteur de 
la lettre indique clairement que le rapporteur du comité colo- 
nial est un intrigqnt, un amateur de liive, un homme jaloux ‘ 
des talons des autres. Ce n'est que lorsqu'il arrive à la nécessité 
de la science pliilo^phique chez le démocratci que Brissot, après 
avon* flétri les dédamaiiom et les tirades de Barnave contre la 
philosophie , nous livre sa propre pensée sur le caractère essen- 
tiel du patriote. 

Il commence par citer des philosophes qui appartiennent tous 
à la secte des stoïciens : Sénèque, Epictèie, Marc-Aurclc, et 
surtout le philantrophe Plutarque. Rousseau s'y trouve aussi , à 
cause sans doute, de ce qu'il a écrit sur F.nbricius, Brutus et 
Caton, f Lisez la vie de Caton efUtique dans Plutai^quc, de 
César ou d’Antoine, ajoute Brissot, et je vous demanderai 
ensuite à qui vous ainiorlcz mieux ressembler; et je vous deman- 
derai ensuite auquel d’entr’eux vous confieriez le gouvernement 
d’une société; et si, sans vous accuser d’une corruption pro- 
fonde; vous ne pouviez la refuser à Caton, je vous demanderai 
comment vous oseriez' persister dans votre mépris pour la phi- 
losophie? Car Caton fu^^ouvrage du seul stoïcisme. Ce fut lui 
seul qui en fit un être presque céleste. Autant un homme libre 
est au-dessus ti'uii esclave, autant un philosophe patriote est au- 
dessus d’oh patriote ordinaire. — F.t voulez-vous savoir en quoi 
consiste la liiterté d'on philosophe patriote? Ne dépendre de 
rien, ni des choses, ni delà nécessité, ni des événemens, ni de 
la fortune,' mais de soi seul.» (P. 74, 73.) ' ' 

' Nous terminerons notre analyse des délibérations de I!asscm-’ 
Liée pendant le mois de novembre, par tes deux affaires 1rs plus 
importantes ; celle d'Avignon et celle du scrmentù la constitution 

civile du 'clergé;''* y-'"- . " ' v 

.1, , ; v' i.-i, ' Affaire f£ Ai-ignon. ' ' 

. SéA.XCE DU IG NOVEMBBE. 

M. le président. Le comité d’Avignon cl le comité diplomatique 
n’ayant pu se mettre d’accord sur le rapport (pi’ils avaient à vous 
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fpire, la discussion va s’ouyrir sur la péplion de la ville d'Â- 

\ij;non. 

M. Pciion (ci-dcyanl de Villeneuve, l’un des membres du 
comilé d' ijr.oii) . I.c peuple aviynupais réclame l'avaniage d’élrç 
le premier à s'associer à voire gloire et à voire prosperilé. Placé 
au milieu de la rrance, uni deloul temps aux Français parles 
liens de l'esiiine, de l'amitié, delà reconnaissoBce; ayant les 
mêmes moeurs, les mêmes intérêts , il veut resserrer tant de 
i;œa Is, en adopiant les mêmes lois, en choisissant le même 
chef. Jamais nation n'a reçu un plus bel itemmage, jamais l’em- 
pire de la raison et de la justice ii'a obtenu un triomphe {dus 
éclatant. Combien n'est-il pas plus glorieux, plus consolant pour 
riiumnnile dç sul jugiier les peuples par la douceur et Fa bonté 
des lois, <|uc par la iorce des'armes!... Celle pétition , îussi ho- 
norable qu'importante, mérite de fixer toute votre atlcniioD. La 
discussion entraine nécessairement dans l'exameu de plusieurs 
questions de droit public. La marche de notre travail est simple 
Cl facile ùsui\rc. Mous a\ons pensé qu’avant tout, il fallait savoir 
do qui Avignon dependjsila cuurde Home a des droits légitimes 
sur cet Ltai ; quels sont ses litres, quelle est sa (xissession ; ou 
si au contrait e .Vvignon ap{)arlienl à la France , et fait partie de 
sou territoire. Mous avons raisonné ensuite dans la supposition 
où Avignpn serait le domaine des papes , et nous avons examiné 
si les Avig'iiunais, mécontens de leur sort, se sont déclarés libres 
et indépendaiis; si ce vœu est général, auilicutiqne, ou si ce n’est 

4 

que la volonté particulière de quelques individus; si les Avigno- 
nais ont pu passer une déclaration d'indcjicndauce, et s’olîrir k 
la rranuc,* $i une nation piuièi'c a ce droit, si la portion d’une 
nation l’a ogaiemcnl; s’il est juste; s'il est d'une saine puliliqut! 
de réuinr A\ ignun à la France ; quel est enfin le pai'li qu’il coD- 
viem de prendre, .\insice discours se divise en deux parties prin- 
cipales ; l’une traite ilu droit positif, l'autre, des droits naturels 
et impresi riptiblesdes peuples. Ces deux parties renferment tous 
les fa ts, tous les principes qgi peuvent t'épandre la lumière sur 
celle grande affaire. J'entre en matière. 
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Avignon a éprouve toutes les bizarreries des événeniens poli- 
tiques; tantôt il s’ est gouverne par lui-njôme7 et a fornic une 
république séparée; tantôt il a été joint aux Eials qui l'environ- 
naient, et en a subi la loi. Il a passé successivement entre les 
mains de plusieurs pliissanccs : la proie de ceux qui oui voulu s'en 
emparer, le jouet de leurs caprices; al>andonné et repris par la 
France; l'incertitude et riiisiabjlité de son sort ont été j>erpé- 
tuelles. Les plus grandes puissances n’ont pas exercé da\anlagc la 
plume de nos éo'ivains,-ctcn voyant tous les volumesqui ont été 
faits sur ce petit État, on croirait qu'ils renferment l'Iiistoire du 
monde. Les historiens rapportent les faits sur ce petit Liai, 
d'une manière différente et souvent opposée. Cejtendant, il 
est un point sur lequel il n'est aucune diversité d'opinions; 
c’est que Jeanne, reiue de Naples, a cédé Avignon ap pape 
Clément Yl, en J348. Col acte est-il une vente? est-il une 
donation simulée? est-il un engagement? c’est sur quoi il existe 
des dissertations très-longues cl irès-érudiles. Ce (ju'd y a de 
ÇOjiristant, c'est que celte vente fut vue très-défavorablement 
par les écrivains provençaux, qui la qualifient de vente mendiée. 
Cet abandon , de quel(|ue nom qu'on veuille l'appçjer, fut fait 
moyennant 80,000 florins, qui , suivant les ui:^, fqrenl payés par 
le pape , qui 'CI) retira quittance, cl suivant d'autrc$, ne le fu- 
rent pas. Jeanne .était violemment soupçonnée du meurtre de son 
mari. Jeanne avait conçu une passion très-vive pour Louis de 
Tarcnte, qui devint son é|X)ux, et plusieurs prélendcjil qu'il n’en 
coûta au pape que l'absolution de ces crimes. Pres(|ue tous 
convieimenl que Jeanne était mineure lors de cette cession. 
Un petit nombre soutient que la lui de rÉial rendait Jeanne 
majeure à d>>^*huil ans, la représente comme a^isisléc d'un con- 
seil, et met un grand prix au diplôme donné (uir Clmrles M, 
eçi 1348, qu’il considère comme l'invcsliiurc cl 4 confirmation 
de la vente. 

P’un autre côté l'on établit que ce diplôme n’a aucun rapport 
ù la vente , qu’il n'eu dit pa^ un j^nol ; quo Çliarle^ceija seulement 
au pape ;(cs droits dy souveraji>ct|é qu'il préteudait avoir sur 
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Avignon.... Jeanne, majeure en 1530, réciamc contre toutes les 
conventions qii'ellc a souscrites contre l'intérét de ses sujets; elle 
déclare qnciUratiiéc par le malheur des temps, vaincue par ilm- 
p jrlunl c , abusée par des astuces , succombant à la fragilité de son 
sexe, à la faiblesse de son âge, elle a conttevenu aux luis les 
plus sacrées desMations. Elle révoqueloutes les aliénalions dont elle 
s’est rendue coupable depuis la mort de son aieul, à quelque titre et 
en faveur de quiconque elles aient é:é faites. 

Ceux qui combattent l'alienation , soutiennent en effet qu'elle 
ne pouvait être faite sous aucun rapport. Avi(jnon entre les mains 
de Jeanne, était un domaine substitue; il l'était par le testament 
de Robert , héritier des États de Naples et de Provence ; il l'était 
par l'édit solennel du iO décembre 1.55i, par lequel ce roi pro- 
met cfjure à ses sujets de Provence, qu'il ne sera fait aucune 
aliénation dans le comté, et interdit à scs héritiers et descendans 
de transgresser cette disposition. Les écrivains qui envisagent, 
d'après ces faits, les titres des papes comme frauduleux et nuis, 
trouvent leur possession égalemVnt vicieuse, par le principe 
d'une éternelle vérité : qu'un litre injuste ne peut être légitimé 
par la posscssio|i ; qu'un laps de temps ne légitime janiais la mau- 
vaise foi, et que la mauvaise foi empêche toute prescription de 
s'établir. Cette possession est contestée sous d'autres rapports, et 
en l'isolant des prétendus titres de propriété. On assure que les 
avignonais furent plusieurs années sans vouloir reconnaître l'au- 
torité du pape, et qu'ils ne se soumirent que parce qu'aban- 
donnés à leurs propres forces, ils furent dans l'impuissance de 
résister. 

On trouvedes lettres de naturalité sans nombre, depuis 155G, 
données par nos rois à des habiums d'Avignon, pour éviter, por- 
tent-elles, les difficultés qu'on pourrait faire, parce que la ville 
d’ Avignon n'est pas de pnÉSEXT entre nos mains. Dans ces lettres 
il est dit : Sans préjudice des droits de PROPniÉTÉ par nous pré- 
tendus , et qui nous appartiennent en ladite ville et seigneurie 
d'Avignon. — Charles IX donna' des lettrés-patentes au mois de 
novembre 1337 , pour déclarer tous les Avignonais vrais sujets 
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frattfau, et régnicoles. — Louis XIII , en 16â2, le 16 clécerabre, 
fit son entrée à Avignon : les consuls lui prcsentèrau les clefs 
de leur ville , deux cents médailles d’or dans une coupe. — 
Louis XIV, en 1660, le 19 mars, fut reçu dans la ville d’Avi- 
gnon avec les mêmes cérémonies : il délivra des prisonniers, et 
donna des lettres de grâce en 166^. Le l."? octobre, il écrivit à 
son prtKîureur-général au parlement d’Aix , « qu’ayant résolu de 
rentrer dans ses domaines, et considérant que la ville d’Avijgnon 
et le comtat Vénaissin ont été aliénés du comté de Provence, U 
lui mande et enjoint de tenir la main à ce que le vice-légat de la 
légation soit oWigé d’exhiber à son parlement les titres en vertu 
desquels notre saint-père le pape jouit de ladite ville d’Avignon et 
comté Vénaissin. » Par arrêt du 16 juillet 1063, le parlement 
d’Aix reconnut Avignon et le comtat V.énaissin parties de l’ancien 
domaine de Provence, et déclara qu’ils n’avaientpu être aliénés ni 
séparés, et lœ réunit à la couronne. 

Le pape négocia. Parle traité de Pise,» le roi renonça, le 
12 février 1664, au bénéfice de l’arrêt, et ordonna que le pape 
serait remis en possession. Pans ce traité, Louis XIV n’en tient 
pas moins, dans plusieurs stipulations, la conduite de roi d’Avi- 
gnon. Eh 1668, ayant eu de nouveaux sujets de mécontentement 
de la cour de Rome , il ordonna au parlement de reprendre l’exé- 
cution de son arrêt de 1663; ce. qui fut fait sans beaucoup de 
formalités. Mais de nouvelles lettres-pnterites rendirent à Alexan- 

r 

dre VIII la possession d’Avignon et du comtat Vénaissin. Le ^ 
parlement les enregistra sans pr^udice de la propriété déclarée 
inaliénable et imprescriptible. |i£S adversaires de la cour de Rome 
aperçoivent dans cette marche ineqj^taine et changeante • de 
* Louis XIV, un homme vain et faible, assez content d'avoir , 
humilié son ennemi, peu jaloux d’une propriété qui n’ajoutait rien 
à sapuissancc ni à sa gloire, mettant de l’ostentation ù accorder 
un bienfait qui retint les papes dans sa dépendance; et dans les_^ 
opinions fermes et constantes du parlement d'Àix> le zèle noble 

T, VIII. 6 
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et courageux de isagistrats qui défendent le»dnita de la antioa 

et de la monarchie.- 

LouisXV, en 1768, irrité des entreprises de la courdoRome 
sur les droits du duc de Parme cl dePlalsancOreiA oya des troupes 
à Avignon et dans le conitat Vénaissin; par des lettres patentes 
du premier juin, il otmrgca des commissaires choisis dans le 
parlement d’^Vix, de se transporter sur los lieux » de prmidre pos- 
session , et de recevoir le serment de iidclilé, foi et houim:q;e 
des consuls, syndics et hubitans. H conserva ce pays jus«]u’en 
1774, époque à laquelle ils'en dessaisit eu faveur de CléuieutXIV. 
Il est à remarquer que danç ces différentes lettres-patentes on a 
toujours réservé le droit de la France sur cet État. 

Kous avons à Avignon des établisseniens de toute espèce , un 
séminaire, des caisses publiques, des douant^ des loteries, un en^ 
trepût de tabac, desgreniers à sel,des postes , des diligences, etc.} 
nous y exerçons enfin tous les droits que l'on a dans un pays qui 
vous appartient. Cette jouissance partagée, ce mélange de pos- 
session entre leS rois*de France et les papes, ont fait penser à 
plusieurs bons esprits, que' ces domaines n’etaient qta'engageS', 
et que dès-lors la France pourrait y rentrer quand elle le jugerait 
convenable. Ce qni paraît le mieux établi, (Test que ces domaines! 
faisaient partie de l’empire français; qtr'ils étaient frjfppés dé 
subslituitori entre les mains de Jeanné;queJeanneavendacc qu'il 
n’éïak ps en son pouvoir d’al'iéncr; que le ppc a acquis ce qu^ 
n’avait ps le droit d’acquenr.... La Franèc, dans le droit positif, 
• peut donc, ùux yeux deFEurop entière, rentrer dans des do- 
maines qui loi apprtiennetit , et qui n’auraient ptmais dû en èfre' 
'sépares... Mais sopposonf^ même que les prétentions de la France 
sur Avignon soient litigieuirsét incertaines; supposons que celles 
dos papes sont légitimes et incontestables ; n’exantinons même 
ps si le premier prince de l’Église peut avoir nnc puissance tem- 
prclle; si un pince électif peut être clioisi pr d'autres que par 
son peuple. Admettons qire les ppcs sont des rois , qu’ils sont 
possesseurs d’Avignoiï, et t'oyons, dans cène supposition , s’il* 
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peuvent conserver Avignon malgré la volonté du peuple , et si 
les Avignonais ne sont pas les maîtres de se douaer à ta France. 

Les Avignonais se plaignent de leur régime intérieur, de leurs 
institutions vicieuses , du joug de la cour de Rome ; ils représen* 
tent le vice-légat d’Avignon comme un prêtre ambitieux , avide 
^'honneurs et de richesses, entouré d'IlaUena pervers, réunis- 
sant dans sa persoune tous les pouvoirs, précipitant d'un seul 
mot le plus honnête citoyen dans les fers , et le livraju au sup- 
plice infâme et cruel de l'eslrapade. L’administration municipale 
est un corps aristocratique soumis aux volontés despotiques du 
vice-légat, qui se régénère elle-même sans la volonté ni le vœu 
des administrés, commet les nialversalions les plus criantes, 
ayant ruiné la ville , et l'aj’ant grevée de quatre millions de dettes. 
La justice est vendue à l’enchère ; le vice-légal et ses subalternes 
font un commerce public et frauduleux d’ordonnances: les appels 
se portent à Rome, ce qui éternise les procès et ruine les plai- 
deurs. I.«s débiteurs aebèleut à Rome le privilège de ne point 
payer leurs créanciers: les créanciers font casser, avec de l’ar- 
gent, ces arrêts de surséance, que les débiteurs font revivre à 
leur tour en payant une plus forte somme. Les plaintes adressées 
à la cour de Rome sur l’administration , pe sont jamais accueil- 
lies; les supérieurs sont autorisés dans toutes leurs entreprises, 
etc.... Le peuple était fatigué de tous ecs excès lorsque la révo- 
luliuii de France réveilla le sentiment de la liberté chez les Avi- 
gnouais. Des doléances furent rédigées avec la permission du 
vice-légat : elles frappaient sans ménagement contre les abus; les 
hommes eu place qui en proStaient en furent effrayés. Les con- 
suls rédigèrent une adresse au pape, dans le style des esclaves; 
les citoyens en furent indignés, et l’état-major fil brûler publi- 
quement cet écrit. Les doléances restaient sans réponse : le peuple 
se soulève, et le 5 septembre, il s’empare de plusieurs portes.de 
la ville, et déloge les commis. Le vice-légat emploie la force, 
promet une amuislie s’unulée, fait enlever des citoyens pendant 
la nuit, dirige une procédure criminelle contre les auteurs et intr 
primeurs des doléances. On dresse une potrnee, et, par un raf- 
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finement de cruauté, on fait savonner les cordes par le bourreau, 
en présence des détenus. Un avocat est arraché, le 2 février, à 
onze heures du soir, du sein de sa famille, et traîne dans les 
prisons. Le peuple alors ne contient plus son indignation; le 
vice-légat cède à l’orage, délivre Ira prisonniers. Le lendemain 
cette infernale procédure est brûlée. 

Bientôt la ville est provisoirement administrée par des députés 
de corporaüons et par le comité militaire. Ne pouvant obtenir du 
pape les états-généraux , les citoyens, pour sortir de cette anar- 
chie, adoptent la constitution française par une délibération du 
14 mars , qu’ils renouvellent le 5 avril. Une nouvelle municipalité 
s’établit dans les formes prescrites par les décrets de l’assemblée 
nationale. Le pape cassé, par un bref du 21 août, tout ce qui 
s’est fait, et la sanction donnée par le viCe-légat. Le bref rejeté , 
il députe un second envoyé extraordinaire, il siguor Celratini; 

le peuple lui interdit l'entrée de la ville Vous connaissez la 

fatale journée du 10 juin ; je n’en mettrai pas sous vos yeux le 
lugubre et déchirant tableau ; je ne vous parlerai pas de la journée 

qui a suivi Les Avignonais , mécontens de leur administration 

vicieuse, en sollicitèrent vainement la réforme; réduits au déses- 
poir par legouvememsnt, égorgés par ses satellites, ils se dé- 
clarent libres, indépendaus; ils expulsent le l^at, né veulent 
plus reconnaître la cour de Rome , et s offrent à la France. Les 
. asscmbléesde districts furent-elles nombreuses? nous l’ignorons : 
ce que nous 'savons, c’est que tons les citoyens furent convo- 
qués dans les formes les plus solennelles. Il rat possible que 
dans ces assemblées on n’âit pas observé des formes calmes 
pour ' recueillir le viteu <le chaque membre; mais celte énergie 
rjui ne peut se contenir a manifesté avec, force à tous les yeux 
la volonté commune. . 

■ On a reproché comme tan vice rasentiel à ces délibérations 
(l’avoir été pr’isra dans des sectiOns séparées. Je ne sais pas corn- 
aient nous aurions le droit de fixer à un peuple la manière dont 
il doifdélibérer. Plusieurs citoyens n’avaieat pas assisté aux 
délibérations. Un registre fut à l’instant inscrit de neuf <»nl 
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soixante - signatures. Geivœu émis par l’enthousiasme a été ra- 
tifié par le temps et la réflexion. K? 3 septembre, les douze 
compagnies des gardes avignonaises, assemblées sur le roc de 
Dom, rcnoi^'ellent leur serment, et le peuple imite leur exemple; 
partout l’îÿi’ retentit des cris de rire /a nation! viie le roi! I.a 
formule du serment, déposée sur un tambour, est revêtue de 
quatorze cents signatures. Le 6 octobre, les neuf districts se*» 
sont de nouveau assemblés et ont renouvelé à l'unanimité leur 
vœu d’être libres , d’être Français. Ges délibérations ont été re- 
mises au corps municipal par le président de cha(|ue district, et 
adressées ensuite à l’assemblée nationale. A ces caractères il est 
difficile de ne pas reconnaître la volonté générale d’un peuple, 
et nous ne savons pas s’il est une manière plus certaine de l’ex- 
primer : la majorité fait la loi ; lorsqu’elle est pour l’indépen- 
dance, toutes les clameurs des mécontens doivent se taire; tous 
ces grands mots d’insubordination, de révolte, ne peuvent pas 
être écoutés.... Lors<|uc les Américains ont secoué le joug de 
l’Angleterre, lorsque nous avons protégé leur indépendance, ils 
étaient bien éloi^és de réunir une volonté aussi générale et aussi 
constante. 

Il ne s’agit plus quç de déclarer si les Avignonais ont eu le 
droit de se déclarer Ubres et indépendans. Tout le monde con- 
vient que la souveraineté, c’èst-à-dire la réunion de tous les pou- 
voirs, réside dans la nation. Il n’existe véritablement |X)int de 
contrat entre une nation et le chef qu’elles’ est choisi. Les j>euples 
ne se vendent ni ne s’engagent; ils restent toujours les maîtres 
de leur volonté et de leur confiance ; ils délèguent les pouvoirs 
qu’ils ne peuvent exercer ; mais ils ne donnent aucun empire sur 
eux, ni aucun mandat qu’ils ne puissent révoquer. Eux seuls 
peuvent juger de leur bonheur et déterminer ce qui leur convient. 
Gomment concevoir qu’nn délégué puisse agir contre la volonté 
de ses commettans, qu’il puisse les soumettre è sa propre auto- 
rité, et devenir maître au lieu de rester sujet? Je pense jnêrjti 


que personne de bonne fol ne peut contester à une nation Icdroi'i,- 
qu’elle a de changer, de modifier la forme de songoaverncnjcnt ■' 
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mais une autre difficulté plus sérieuse est de savoir ce que peut 
faire une partie de cette million. Si les portions d'une {jrande so> 
eiété, dit-on, pouvaient ainsi s’isoler par des vœux particuliers, 
il n’y aurait plus rien dq stable, tous les empires ^raient ren- 
versés. Le point de fait est que le peuple d’Avignon^a toujours 
été un peuple à part ; il a passé sous la domination du saint-siège 
tp à ce titre ; il a ses usages, ses lois , ses statuts particuliers ; il a 
nn régime qui lui est propi'e. Jamais les r^lemens généraux de 
4a cour de Rome n’ont été applicables à Avignon qu’autant qu’ils 
«n ont porté la disposition expresse.... On ne peut d’ailleurs con- 
cevoir de véritable union politique, d'union qui engage tous les 
membresd’unc société, que lorsqu’elle a été lilirement consentie, 
^ue lorsque les conditions en.ont été réglées par les individus qui 
la composent : un engagement sans volonté est nul. Cette vérité 
est hors de toute atteinte, et les États-Unis d’Amérique lui ont 
rendu un hommage solennel lors de la formation de leur gou- 
vernement. 

Il n’y a qu'au .instant que la France a une yraie fédération po- 
litique; chacune des provinces qui composent ce bel empire était 
un État séparé qui avait ses statuts particnliers, ses privilèges. 
Vous avez vous-mêmes vu laNavarreprétcndre à être un royaume. 
Tant que les parties d’un empire ne s’incorporent pas volontai- 
rement ensemble , jl n’y a point d’association, il n’y a point d’al- 
liance.; la force seule établit les rappuru,; or, la force viole les 
droits au lieu de les consacrer. Le silence et la soumission des 
peuples, loin d’être ime approbation , sont la marque certaine de 
la servitude et de l’esclavage. Qui cst-ccqui niera que la Hollande 
ait eu le droit de briser ses fers et de sc détacher de l’Espagne? 
Qui est-ce qui niera que Jn Suisse ait pu secouer le joug de la 
maison d’Autriche? Oo traite les .peuples de rebelles lorsqu’ils 
rentrent dans leurs droits : les tyrans seuls sont des révoltés. (Ou 
applaudit à plusieurs reprises.) Qui est-ce qui niera que la force, 
depuis des siècles, soit le seul droit public des rois? A examiner 
b manière dont ils trafiquent des peuples, dont ils les échangent, 
dont ils les conquèrent , dont ils leur dictent des lois , n’est-il pas 
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évident qu'ils les traitent comme de vils troupeaux dont ils sont 
propriétaires? iC’e^ cependant endroit public qu’on invoque, ce 
sont ces maximes qu'on ne peut toucher, dit-on , sans troubler 
l'ordre des sociétés, sans en détruire l’harmonie. Quel onirc, 
grand Dieu., que celui qui renverse toute morale et toute justice! 
Nous Je répéterons sans cesse, il n'y a de société entre les indir 
vÂdus, il n’y a d'alliance entre les parties d'un empire, que par^ 
un consentement libre et général ; et c'est ce consentement de 
réunion qui n'existe pas entre Avignon et les autres Étals de la 
cour du pape; et j'ai .déjà prouvé qu’Àvignon a toujours été re- 
gardé, même par les papes, comme un État distinct et séparé. 

Il est donc prouvé (|ue le peuple d’Avignon .a pu se déclarer 
indépendant; qu'il s’appartient à lui-méme et qu’il veut se réu- 
nir à la France. Devons-nous le recevoir? Est-il de notre intérêt 
et d'une saine politique de le faire ?.... Avignon est an centre de 
nos belles provinces méridionales; il en coupe la communication; 
il gêne le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la principauté 
d'Orange dans leurs relations; il en ralentit le cours; on l’envi- 
ronne de barrières pour prévenir la fraude, et ces barrières 
contrarient aujourd'hui le régime intérieur et bienfaisant que 
vous voulez établir dans tout le royaume ; et vous ne savez com- 
ment briser ces chaînes fiscales. Avignon est donc voisin de nos 
frontières ; m position au confluent du Rhdne et de la Durance, 
le rocher qui domine la ville en font un poste ûnportant. En cas ^ 
d’attaque dans cette partie , en cas d'irrnption de l’ennemi tlu 
côté du .Milanais ou de la Savoie, Avignon serait pour nous un 
rempart redoutable ; il a servi souvent d'asile à nos ennemis ; il 
a été le foyer des conspirations, de ces guerres de fanatisme qui 
ont désolé la France et fait couler des Ilots de sang.... Si les 
Avignonais retournaient sous le joug sacerdotal , si jamais ils de- 
meuraient imbus de ces princ’tpes odieux et tyranniques, qui ont 
abruti les peuples pendant tant de siècles, quel danger n’y au- 
rait-il pas alors de conserver dans notre sein un tel peuple , qui 
a des rapports journaliers et habituels avec nous? Ijï servitude 
est la maladie la plus pestUentielle des nations ; elle gangrène 
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tout ce qui l’environne. Avi{înon nous offrirait le spectacle im- 
pur (le tous les mécontent, deitous les ennemis de la libmtë, le 
centre des coinpkxs qui déborderaient ensuite sur nos contrées 
pour renverser notre constitution. '• • 

Quelque parti que Vous preniez , le peuple avig[nonais n’est 
plus au pape, puisqu’il ne veut plus l’avoir pour chef. Qu'un 
prince, les armes à la main , concpière un peuple, le conserve, 
on célèbre sa victoire , on vante son triomphe , son titre est res- 
pecté. Eh quoi ! ce que fait la force d’un despote, ce cpte légitime 
sa puissance, le consentement libre et volontaire d’une nation 
ne pourra pas le faire ! ' 

Comment celle réunion pourrait-elle porter quelque ombrage? 
Avignon, dans l’Eiiropc, est un point imperceptible; Avignon 
n’ajouterait rien à notre force; Avignon ne peut point rompre 
l’équilibre politique. Cette réunion , nous dira-t-on , servira de 
prétexte aux puissances voisines pour nous inquiéter. Si l’on 
parle de prétextes pour nous , attaquer, il en est mille; pour 
mieux dire , les prétextes n’étant que des enfans de la fantaisie 
ou du caprice, ils sont sans nombre comme sans bornes, et il 
est impossible de les éviter. Croyez que si les cours dp l’Europe, 
qui brûlent de renverser notre constitution, pouvaient vous at- 
taquer avec impunité, elles ne prendraient pas la peine d'explir 
quer leurs motifs. Mais les rois craignent que le bandeau qui 
couvre les veux des peuples ne tombe, qu’ils n‘aperçoivent qu’ils 
sOni les vils instrumens de leurs vengeances, le jouet, de leurs 
caprices; qu’ils n’aperçoivent les préjugés superstitieux dont ils 
sont idolâtres et victimes, et que les armes qu’ils leur auraient 
mises à la main pour opprimer la liberté (l’une nation généreuse, 
ne leur servent pour la conquérir, celte même liberté. Ils trem- 
blent aussi des efforts magnanimes, de l'énergie quexléploicrait 
un peuple lier, qui a juré de maintenir son ouvrage, de le ci- 
menter, s’il le fallait, de son propre sang, ou de s’euseyelir sous 
ses ruines. (On applaudit.) j i ‘u 4 . * 

Ainsi ne vous abandonnez pas à des idées pusillaiiiniMi Soyet 
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persuadés qu’une contenance timide n’est proprq qu’îi enhardir 
vos ennemis.... 

Je me résume, cl je soUiens que, sous quelque point de vue 
que vous envisagiez cette grande affaire , Voàs ne devez pas ba- 
lancer pour déclarer qu’ Avignon fait partie de l’empire français. 
Si vous considérez le droit positif, Avignon était une portion in- 
tégrante de cet empire, et ne pouvait pas en être démembré; il 
l’a été d’une manière illégale et frauduleuse. Sans cesse nos rois 
ont réclamé, sans cesse ils ont lait valoir les droits de la nation. 
La possession des papes a été précaire, interrompue ; elle a été 
en tout semblable à la puissance d’un engagiste. 

Si vous considérez les droits sacrés et imprescriptibles des 
peuples, Avignon appartient encore à la France, puisque les 
Avignonais veulent être Français. 11 est de votre dignité, de votre 
grandeur , *de reconnaître hautement cette souveraineté des 
peuples , outragée depuis tant de siècles ; de 'reconnaître que les 
rois appartiennent aux peuples et que les peuples n’appartiennent 
pas aux rois. (On applaudit.) Ces vérités saintes, vous les avez 
consacrées , et il y aurait de la lâcheté à les taire ou à les trahir 
dans une occasion de cette importance. 

Si vous considérez enfin l’intérêt, les convenances, les rai- 
sons morales et politiques, tout concourt pour qu’ Avignon reste 

à jamais uni à la France Voici le décret qui contient le 

vœu de la majorité relative de vos comités d’Avignon et diplo- 
matique. 

* L'assemblée nationale déclare que la ville d’Avignon et son 
territoire font partie de l’empire français. Elle prie le roi de né- 
gocier avec la cour de Rome, sur les indemnités qui pourraient 
lui être dues , pour ensuite les articles ainsi négociés , être sou- 
mis à son examen, udmis« modifiés ou rejetés par elle. Elle le 
prie en outre d'mivoyer incessamment à Avignon une qun^filé 
de troupes de ligne sttffisante pour prévenir les troulileaet ntain- 
tenir la paix. »] ■ “ 
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ASSEMBLÉE KATiOIlALE. 
SÉANCE DU 18 NOVBMBkS. 


[ M. Robespierre. La queslion que vous avez à décider se ré* 
dtiU à deux prupocilioDS : 1“ la pétilion du peuple avignouais 
C8l juslc ; 2° l'assemblée nationale ne peut se dispenser de l’ao* 
cueillir. Ou le peuple avi(p)onais fait une partie intë{'rante de la 
France, et ne peut en être sépare, ou c'est un peuple étrauf^cr 
qui demande à s'y réunir. Dans l’un et l'autre cas, il ne faut 
que l'exposition de quelques faits et de quelques principes 
de droit public pour décider la question. En 1348, Avif^non fut 
cédé au pape Clémeut VI par la reine Jeanne : or, cette reine 
était mineure et {jrevée de substitution. Avif'non a été le prix de 
l'absolution qu'elle négociait. Parvenue à sa majorité, elle ré- 
tracta unedunatioù qu’elle u'avait pas ou le droiude faire. Les 
États-généraux du royaume, à qui elle avait promis de ne point 
faire cette donation, protestèrent coiitre le traité de 1348, et 
réclamèrent la réincorivoration d’Avignon au royaume. Les com- 
tes de Provence, tous nos rois ont successivement fait valoir leurs 
droits sur cette ville, et n’en ont al>andonné la jou’issanpe aux 
papes que sous les clauses et réserves de propriété. LéS vipes 
qui frappent de nullité la donation de 1348 sont nombrcu.j;. Avi- 
gnon faisait partie intéfjrqnte de la nation provençale, et en vertu 
de la constitution du pays, ne pouvait en être séparé. Le prin- 
cipe que nos adversaires mêmes font valoir avec emphase, eSt 
que la portion d’une nation ne peut être séparée de tous , sans le 
consentement général de l’association. 

La reine Jeanne ne pouvait donc pas donner ou vendre Avi- 
gnon au pape, lorsque la nation provençale tout entière «leva 
centre cette donation des rédamations «Mianimes, qui ftirent 
exprimées sur-le-champ par l’organe des Étans-généraux.... Se- 
rions-nous, en cette ciroonstanoe , moinsconmgeuxà reconnaître 
les droits «les peuples que les andens magistrats d'.Vix, qui , 
par plfsieurs arrêts , ddlidèrent qu’ Avignpit devait dire réinooo- 
poré ù la Fronce? Porterions-nous uii jngement moins juste, 
moins décisif que les publicistes de tous les siècles?.... Il est 
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donc prouw qu’ Avignon a fait une partie intégrante du coraté de 
Provence, depuis réuni à la France, et qu’il n a jamais dû en 
être séparé. Considérons maintenant Avignon comme un peuple 
étranger qni veut librement se réunir à nous. 

Si les lois, si le gouvernement sont établis pour le maintien 
de la société, et non pour l’inlérét de quelques individus, qui 
peut contester à l’association politique le droit de changer la 
nature de soit gouvernement? car si un homme pouvait dire à un 
peuple : vous ne changerez pas votre gouvernement, jni des 
droits sur lui , et je puis vous forcer à le maintenir, il s ensuivrait 
que oel homme ne serait point fait pour le gouvernement, mais 
que le gouvernement serait fait pour lui ; qu’il serait la pro- 
priété d’un individu, et non pas celle delà société; la souve- 
raineté du jxîu[)le aurait été aliénée an profit de cet individu^ il 
•n'y aurait plus de peuple , il n’y aurait qu’un despote et des 
esclaves. Celle proposition n’a pas encore trouvé un seul contra- 
dicteur. 

On a prétendu qu’Avignon ne faisait pas, ne pouvait pas faire 
un État séparé des autres États du pape. Quoi! deux peuples 
• n’en sont devenus qu’un^ ont perdu leur indépendance inuiueilc, 
parce qu’ils ont choisi le même individu poué tenir les rênes de 
leur gouvernement! Les habitans d’Angleterre et de Hanovre ^ 
pour avoir le même roi, ne font-ils pas deux peuples dislinels? 
J1 semble que lespeuples se confaddent sous la maia d'un inéiue 
rai , comme deux troupeaux sous la direction d’un même .pas- 
teur...... Non, les peuples soûl maîtres de choisir les niéioes 

chefs, et -de rester indépeodans entre eu^. Ou a allégué, pour 
détruire œs raisonnemeas, qu’ Avignon a lété de fait lUnorpoflé 
aux autres Étais du pape, 'fous les littes, 4ous les moDunueus 
prouvent qu'il en diffère et par la forme de son gouvernemeut,^ 
et par sacoQstitutioD civile, militaireét ju(^iciaiFe..Noo-sealement 
U est étranger ?»»» États d’Italie, mais il l’est ^enoore auicomtat 
Véna'issin. , , ' • . 

C’est en que le comtat a>été aédé par PfaiUppe-lo41ardi , 
pour payer la levée d’une sentence d’exconunnuication ; o’est en 
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lô^S'qu’AvijpioD aélé cédé par la reine Jeanne, pour payer nne 

absolution.... Depuis celle époque, ces deux pys ont toujours 

été distincts, ont toujours existé sous un rémme différent. Le 
. % •» 

comtat a des ïitats-généraux ; Avignon a des parletnens-géné- 
raux. Le comtat a un gouverneur ; Avignon a un recteur. Les 
lois, les coutumes, les tribunaux sont différens; les bulles du 
pape ne sont communes pour les deux États , que lorsqu'elles en 
portent la clause expresse. 

Dans celle révolution , les comtadJns n'ont pas pensé que leur 
consentement fût nécessaire pour qu'Avignon adoptât votre con- 
stitution; ils n’ont jamais regardé les Avignonais comme soumis 
à l’auiorilé de leurs États-généraux. L’assemblée du comté elle- 
même, quoique contraire au vœu 'd’Avignon, a attesté, dans une 
adresse envoyée à cette assemblée, la distinction qui existe entre 
les deux peuples ; elle a même écrit au premier rapporteur de 
cette affaire (à M. Tronchet}, en le remerciant de la manière 
honorable dont il a ])arlé en faveur du comtat, et a réclamé ex- 
pressément contre l’erreur où il est tombé, en disant qu’Avignon 
taisait partie du comtaU 

Répondrai-je aux futiles objections par lesquelles on a cher-* 
ché à obscurcir cette affaire? On nous a dit qu’Avignon était la 
propriété du pape. Juste ciel! les peuples, la propriété d’un 
homme! Et c’est dans la tribune de l’assemblée nationale de 
France qu’on a proféré ce blasphème!... (On applaudit à plu- 
sieurs reprises.) On vous a dit que , par un décret , vous aviez 
renoncé à toute conquête. La réunion d’un peuple à un autre 
a-t-elle quelque chose de commun avec les conquêtes? Une con- 
quête n’est-elle pas l’oppression d’un peuple auquel le conqué- 
rait donne des fers? Ici les Avignonais vous invitent à un contrat 
libre âe part et d'autre.... On nous a répondu encore que le vœu - 
des Avignonais avait été formé au milien des troubles et de l’in- 
surrection. Que les auteurs de ces raisonnemens engagent donc 
les tyrans à rendre aux peuples l’exercice de leurs droits, ou 
qu’ils donnent aux peuples les moyens de les recouvrer sans in- 
surrection. (On applaudit à plusieurs reprises.)..... ou plutôt . 
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qu’üs fassent le procès aii peuple' français et à ses fepr^entans , 
avant de le faire à ceo\ qui nous ont imités.... Ce qui est incon* 
cevable, c’est que ceux qui ont reproché au peuple avignonais 
les troubles de sa révolution , nous eu ont dissimulé les causes ; 
ils n’ont pas voulu considérer que ces causes sont les mêmes que 
celles qui nous ont fait recouvrer nos droits, avec cette diflérence 
que la révolution d’Avignon avait été sanglante. . , 

On a prétendu que les signatures avaient été surprises , et 
l’on a pu s’abuser jusqu’à méconnaître le vœu des Avignonais. ^ 
C’est donc en vain que ce peuple a combattu, qu’il a écarté les 
obstacles que prétendaient lui opposer un i>etit nombre de dis- 
sideus. C’est en vain que les’districtsd' Avignon ont unanimement 
voté la réunion, qu’ils ont envoyé une adresse énergique à l’as- 
semblée nationale. C’est en vain que le 5 septembre, la garde 
nationale a prêté le serment de mourir plutôt que de se soumettre 
au pape, et de renoncer à la demande de devenir française. On 
ne veut rien voir de tout cela ; on ne nous présente que des chi- 
canes, comme si les droits des peuples étaient soumis aux sub- 
tilités du barreau.... 

J’ai prouvé jusqu’ici que le peuple avignonais a le droit de se 
réunir à la France. Il me reste à vous démontrer que vous ne 
pouvez vous dispenser d’accueillir sa demande.... Je ne vous 
dirai pas qu’il est de votre intérêt de défendre ces principes ; 
que la cause d’un peuple qui court à la liberté , ne peut guère 
tomber sans entraîner dans sa chute, ou sans ébranler votie 
propre cause. Je ne vous dirai pas que vous vous couvririez de 
honte en livrant à la vengeance des ennemis communs de la li- 
berté , un peuple qui l’a si géhéreusement conquise. Je ne vous 
développerai point les raisons d’intérêt politique qui ont toujours 
dù en{p>gcr la France à conserver Avignon , dont le territoire en- 
clavé dans la Provence, rendrait le rcculemcnt des bai rières im- 
possible, ou infiniment dispendieux, ou accompagné d’une foule 
d’inconvéniens. 

Je ne vous répéterai pas qu’ Avignon fait partie de cet empire, 
qu’il doit être le boulevard de la France contre les ennemis exté- 
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rieurs; mais' je fixerai vos regards sur une considération plus 
importante :je veux dire sur le vœa fortement prononcé de 
toutes les muuicipaiitcs, de toutes les {jardes nationales du dé> 
pariemeut des BouchesKlu-Rbôae, qui vous demandent la réo* 
nion d'Avqpion et du comtal à la France, et vous avertissent 
qu' Avigpon sera le soutien ou le fléau de votre consikutioB , sui> 
vani le parti que vous prendrez. Je vous invite à vous rappeler 
les transports d'armes et de munitions de tout genre qui ont 
été faits dans ce pays, malgré la vigilance des tlépartemens voi> 
sins qui ont arrêté plusieurs convois ; et je laisse à votre sa* 
gesse et à votre sollicitude patriotique le soin de prévenir les 
dangers qui vous menacent.... J'ajoute une dernière réflexion. 
Les départemens voisins d’Avignon , considérant que l’oppres* 
sion et le despot'isme ont seuls pu faire passer Avignon sous 
la domination papale, ont chargé , par les cah'iers , tous leurs 
députés de demander la réunion de cette ville. Quel< argument 
peut encore balancer ce vœu , et obscurcir à vos yeux les droits 

imprescriptibles des ptniples.? Si les cours étrangères venlent 

nous faire la guerre, elles se passeront bien de ces frivoles pré- 
textes. S'il est vrai que votre révolution les alarme, vous ne pour- 
rez leur présenter que les armes que tous les peuples , dansl’éut 
de révolution , ont opposées aux tyrans , le serment de périr pour 
la lilterté. Adoptez d'autres principes, et montrez quelques 
craintes, vous êtes déjà vaincus. (On applaudit.) 

Permetlez-moi eocore quelques réflexions relatives à la ma- 
nière d'exécuter la réunion qui vous est proposée. On vous a dit 
qu'il iallail charger le ' roi de négociations ; mais les articles du 
décret sur le droit de paix et de guerre ne peuvent s'appliquer 
à celte circonstance, où il s'agit de la réunion volontaire d’un 
peuple à un autre. Le pouvoir constituant a seul le droit d'éten- 
dre l'association , de déterminer les conditions d’nne réunion. 11 
n'y a ici rien de commun avec les autres relations particulières 
qui s’entretiennent par l'intervention du roi, au nom d'une so- 
ciété déjà organisée. 11 est impossible que le roi puisse ici inter- 
venir avant que vous ayez déclaré que vous acceptez la réunion. 
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C’est alors seulement qa’il pourra ôwc cliargë de l’exécotion de 
M décret, et de quelques uégociaiions minutrenscs, qui ne pour- 
ront j:Hnai8 avtfip pour objet, ni la souveraineté <T Aviçnon , ni 
aucune indemnité à accorder pour la inerte d'une usurpation, et 
pour la (tessaiion d’un longouira{;e fait aux droits des nations et à 

i’hnnianiié Une lotqpie jouissance injuste exi{;e plutôt une 

grande restitution qu’ub» indemnité (On applauclil.) Vous 

aurez donc satisfit à tous vos devoirs en adoptant le décret 
suivant : 

« L'assemblée nationale décrète qu’ Avignon et son territoire 
font partie de l’empire français, et qne tous ses décrets y-seront 
incessamment envoyés pour y être exccotés suivant leur forme 
«t teneur. > 

SÉA!tCE DD 20 irOVEMBRE. 

il/. Maies. L’assemblée a entendu M. Péüon parler au nom 
jlu comité d’Avignon ; je demande qu’elle entende en ce moment 
le comité diplomatique. ' 

M. Riquetli , organe de ce comité ^ monte à la tribune. 

M. Riqueiti ( dît Mirabeati ). Votre comité diplomatique ii’a 
point foit de. rapport, et n’a jamais été appelé à vous en prun- 
ier; mais ce comité a pris uù avis sur la question , quoiquersen 
Boembres soient encore partagés sur les diverses modifications 
qu’on a voulu y enter. Il a pensé qu’d ne s’agissait dans cette 
affaire, ni de chercher les droits des hommes dans des Chartres , 
ni de s’occuper de dissertations philosophiques. Chargé de veiller 
à vos intérêts extérieurs , il a cru que tous ne deviez vous occu- 
per encore dans cette question que de l’intérét dn moment , ipie 
de votre plus grand avantage actuel. Or, il n’a pas aperçu dahs 
cet examen qu’il fftt de votre intérêt actuel d’esÉrcr en posses- 
sion d’Avignon. Vous avez incontestablement le droit et le de- 
voir de protéger les é.iablissemens français dans cette ville ; vous 
avez le droit et le pouvoir d’y protéger la paix publique , et vous 
nérit^rez par ceue conduite la reconnaissance des AvignonaîS. 
Je-pense que vous devez prier le roi d'envoyer des troupes à 
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Avignon , et laisser le reste de la question indéfiniment ajourné. 
On a interpellé le comité diplomatiquede sc déclarer, et mes col- 
lègues m'ont autorisé à vous présenter l’avis que je vous pro- 
pose.... S'il s’agissait de décider la question de droit public, de 
reconnaître les droits naturels des hommes et les droits impres- 
criptibles des nations, nous n’Ifésitcrions pas à donner notre 
opinion; mais nous pensons qu'il est de'Ia prudence, de l'intérét 
du moment d'ajourner indéfiniment la question. (Ou applaudit.) 
Voici la rédaction de l'avis du comité diplomatique : 
i L’assemblée nationale , après avoir entendu son comité di- 
plomatique, ajourne la délibération sur la pétition du peuple 
avignonais , et décrète que le roi sera prié de faire passer à 
Avignon dès troupes françaises pour protéger sous ses ordres 
les élablissemcns français , et pour y maintenir, de concert avec 
les officiers municipaux , la paix publique. > 

M. Damlré. Je demande par amendement la suppression «le 
ces ntots : de concerl avec les officiers municipaux. * 

M. Mirabeau. Pouvez-vous, sans mettre Avignon sous l’op- 
pression , y envoyer des forces militaires qui agissent sans le 
concert des magistrats quelconques du peuple? 

On d^ide qu’il n’^ a pas lieu à délibérer sur lesamendemens 
proposés. 

M. Clermont-Lodève. Je demande qu’à la même époque les 
prisonniers avignonais détenus dans les prisons d’Orange soient 
rais en liberté. 

Ce dernier amendement est décrété conjointement avec le pro- 
jet de décret du comité diplomatique.] 

/ 

Les journaux discutèrent aussi cette question. L’Ami du peuple 
et l’Ami du roi exagérèrent de leur point de vue réciproque ce 
qui avait été (üt de plus révolutionnaire ou de plus rétrograde 
an sein de I9 Constituante. Comme leur polémique n’ajoute rien 
à l’intelligence de cette affaire , nous nous bornerons à citer une 
lettre de la municipalité avignonaise à Robespierre , et la réponse 
de celui-ci. — Lettre à Robespierre, * Monsieur, les dc^enscurs 
des Avignonais ont reçu au milieu des représentans de la nation 
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rhomma;*c de noire reconnaissance. I.i-s scniimcns que leur gé- 
ncrosiié a fait nailrc dans les cœurs de nos'conciioyciis sunl 
consignés dans noire adresse à l'assemblée nalionale. ' 

> Nous vous devons , Monsieur, un lémoignage pailiculier de 
notre gralitude, et nous remplissons avec empressement ce de- 
voir sacré. Le discours sublime que vous avez prononcé dans 
notre afiaire est dans les mains de tous nos patriotes ; ils ne se 
lassent pas de le lire. Si les principes que vous y avez établis si 
victorieusement , pouvaient étre.connus de tous les peuples de la 
terre, bientôt il n’existerait plus de tyrans. Si le courage d'une 
nation qui combat pour sa liberté pouvait être abattu , le sou- 
venir de tout ce que vous ave:t dit en nôtre faveur suffirait pour 
ranimer nos espérances. 

» Le décret que vous proposiez, comblait nos vœux. Ce n’est 
pas assez pour nous d'étre libres , il nous faut être Français ; il 
ne manque que ce nom à notre bonheur. 

> Nous avons secoué le joug ultramontain ; mais nous sommes 

encore sous la tyrannie fiscale. Des armées de commis nous en- 
tourent. Ces agcfls de la ferme, dont le règne va être détruit, 
affectent de redoubler à notre égard leurs vexations odieuses. 
Nous les dénonçons à votre patriotisme, et nous espérons que si 
des raisons politiques ont retardé un décret que la justice solli- 
cite, vous obtiendrez sans peine de l'assemblée que nous soyons 
traités comme les enfans de la patrie. Cette faveur est due à 
notre amour pour la constitution , et peut seule modérer notre 
impatience. ' s 

> Nous sommes, etc. > — Les maire et officiers municipaux. 
Richard, maire; SL.vvielle, Aymé, Niel, Dcprat, officiers mu- 
nicipaux. Avignon, le 4 décembre 1790. 

Réponse de Robespierre. « Les principes qui m’ont porté à 
défendre la cause du peuple avignoiiais doivent être pour vous, 
Messieurs, un sûr garant de mes sentimens pour les magistrats 
^ d’un peuple liltre , dont la sainte autorité commence au moment 
où la tyrannie expire. Leur suffrage est à mes yeux le prix le 
plus flatteur de mon attachement ù leur cause et celle de l'buma- 
T. VIII, 7 
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nité. Leurs remercîmens ne peuvent me paraître qu’un excès dè 
(][énorosilé.£adcfco(lani les Avignonais , c’est la justice, c'est lo 
liberté, c'est ma patrie, c’est moi-méme que, j’ai dëlŸnidH.'Jen’ai 
fait que remplir le vxsu de tous les vrais Français, et devancer 
celui de la postérité , qui l)cnira avec une tendre admiration ce 
peuple dont le coura{je a abattu d’un seul coup la puissance da 
despotisme et de l'aristocratie. Sa liberté ne pèlera pas plus que 
sa gloire. Elle est aitacliée à la destinée de la France. Oui, Mes- 
sieurs, qu’elles qu'aient été les raisons qui ont suspendu la pro- 
nonciation ibrincllc de votre réunion, vous serez Français, vous 
l’étes, puisque vous le vouiez et que le peuple français le veut. 
Ce ne sont point des terfes nouvelles dont nous avons besoin t oo 
sont des hommes libres et vertueux. Et quelle contrée nous en 
offrira, si ce n’est la vôtre ! Si Rome donnait le droit dcciléaux 
peuples qu’elle avait vaincu, pourquoi rc|)ousserion8-nous nos 
frères vainqueurs doinme nous du despotisme, et destinés ù 
combattre avec nous pour la conservation de la liberté commune? 
Voilà la seule politique qui puisse faire le bonheur des hommes ; 
voilà du moins ma profession de foi. C’est vous dire assez , Mes- 
sieurs, que vous n’avez pas besoin de me recommander >v>8 in- 
térêts pour l’avenir. Si vous êtes réduits à nous dénoncer encore 
les vexations de ces armées de commis qui vous entourent; si les 
excès de la tyrannie fiscale profiinent encore un territoire que 
votre vertu. a consacré à la liberté, vous en délivrer est la 
moindre des preuves que l’assemblée nationale doive vous don- 
ner de sa reconnaissànce et de celle de la nation. Ils ne seraient 
plus au moment où je vous écris I Le bonlieur du peuple avigno- 
nais serait proportionné à sa magnanimité , si ma puissance éga- 
lait mon zèle pour scs intérêts, et la tendre vénération que je lui 
ai vouée. Veuillez bien. Messieurs, en accepter le témoignage, 
et permettez qu’il supplée ici à toutes les formules. > 


Dt-' 


Robespiebre. 
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COntTiTIJTIOM CITU.B DU CUERCi* 

* Lorsque les vrais amis de la cohstiiution croient de leur (le- 
toir de veiller autour d'elle; lorsqu éprouvant, aux moindres 
tlEtnf>;ers qui la menacent , ces respectables palpitations qu'excite 
ta piété Klialc , ils appellent à son secours tous leurs frères en pa- 
triotisme ; lorsqu'ils s’empressent de saisir quelques fils isolés de 
ces trames perfides, quelques lambeaux épars de ces pactes 
Vandaleux , qui s’ourd'tssent et se composent journellement 
contre elle, dans de ténébreuses retraites; sur-lechamp tous les 
traits de la calomnie sont diriges contre ces zélés défenseurs de 
la cause populaire , et c’est souvent le conspirateur lul-mômc qui, 
dévoilé,' mais non pas vaincu, et voyant qu’un parti, puissant cn- 
tx>re, le soutient et l'encourage, se présente avec impudence à la 
tête de leurs accusateurs. 

> Il faut espérer cependant que les deux mémorables séances 
des vendredi et samedi (20 et 27 novembre) continueront à ré- 
primer cetu: foule de jugemens téméraires qu’on se permet do 
porter sur les écrivains patriotes. Tout ce qui , jusqu’à ce jour , 
avait été imprimé, publié, dénoncé, relativement aux complots du ' 
liautclergé.àsa crimineile persévérance dans un projet de conlrc- 
^éYo1ulion , est maintenant prouvé sans’ réplique par le rapport 
de trois comités réunis de l’assemblée -iiaiiouale , et plus cnct^it 
par l'aveu tache des accusés, qui h’otit osé nier aucun des faits 
allégués contre eux. 

» Prétendus sages ! hypocrites pyrrlionnicns ! vous douterez 
probablement encore. Votre complaisante charité vous fera » ' 
prendre en bonne part , et les protestations des chapitres , et les 
mandemens des évéques, et les sermons des curés, dont l’ef- 
frayante liste a fait frémir nos repféscnians. Vous attendrez , 
dans votre conslante imparûalité, de nouvelles instructions pour 
vous déterminer à ))Mnoncer que des forfaits sont des forfaits, 
pour contenir que ccuxJà sont de véritables parricides qui 
fouK‘ntcnt la révolte , qui excitent les peuples à^Ia guerre civile , 
qui savourent en espérance, les mailietirs qu’ils préparent à leur 
pairie, et vous feindrez encore de ne voir , dans ces maïueuvrcs 
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criminelles, que le zèle fervent, que la pieuse sollicitude de 
pasteurs égarés, mais respectables. Eh bien !, conservez voire 
couj)able scepticisme, mais renoncez enfin à vous parer des de- 
bars de la bonne foi , et trouvez bon que ceux qui ne sauraient 
se dispenser de croire ce qu’ils voient, ceux qui ne sont nulle»' 
ment disposés à attendre, pour défendre la constitution, que la 
conslilution ne soit plus, donnent de justes applaudisseniens au 
décrets qui vient de mettre un frein aux fureurs sacerdotales. » 
(Journal des ^mis de ta const'Uuiion, n® II , p. 76) (1). 

\ . 

SÉANCE DU 6 NOVEMBRE. '' 

J 

' [;U. Fotdel, au nom des comités d'alienation , eedésiastique, 

des rapports et des recherches réunis. La religion est la base de 
la moralité de nos actions ; essentiellement bienfaisante et juste, 
elle offre è l’homme vertueux les plus touchantes consolations 

(1) D’après In blbliocrapliic (tps)onrnaux dcM. Desebiens, cejotirnal au- 
rait eomnipiict' le 1” no\ ombre 179^. C’est une erreur. Le premier numéro 
csl-du mardi 30 novembre 1790. Ce qui probablement a IrompétM. Deschiens, 
c’est que le premier numéro est sans date, et que le second poitc celle du 
mardi 7 novembrp. La faute typoaraphique psi cori^éc au quatrième nu- 
méro seulemeut'; décembre y est substitué A no.vembre. D'ailleurs dans une 
noie du cinquième les auteurs .arerti -sent que c’est par erreur que les uu- 
ip(‘ro8 2 et 3 et d’antres, sont datés du mois de novembre; qu’ils n’ont paru qu’en 
décembre. Nous relevons celte faute parce qu’elle nous en explique beau- 
coup dans l’Ouirage dont il s'agil. Pour ne pas la commettre, il snfllsalt 
d’aller Jusqu'au quatrième numéro: moins que cela, de tourner la pre- 
mière page du premier numéro , où le compte rendu des séances des 
Jacobins sur la correspondance hebdomadaire, s’ouvre par le dimanche 
21 novembre. Comment un numéro publié le 1" pourrait-il faire l’hlstolro 
du 21 ? En oütrc, le journal paraissait tous les mardis. Or le 7 novembre 
est un dimanebe: et le 7 décembre un mardi. Il éLiit donc très-facile de 
corriger la dale du second, et d’en déduire celle du premier. Vollh plu- 
sieurs faits du même genre que nous reprochons A M. Descbicns. Nous 
devons ranlorilé mémo de notre histoire de ne pas négliger le détail 
chronologique surlout. lorsque la contradiction est dans un livre spécial. — 
Nous prévenons l’obiectlon. 

Le ioiirnal des Amis de la constitution fut fondé par tin arrêté de la so- 
ciété. — « La société a arrêté qu’un de scs membres sera autorisé A pu- 
blier périodiquement la coiTe.spondancc |Jes Amis de la constitntion sans 
.autre approbation que celle de raulhcnllcHé de la correspondance: elle 
présent arrêlé sera imprimé A la lêic de chaque numéro; la société a 
décidé que ce membre ser.a H. de Laclos.» Signés, DupORT, ChabroL'D, 
prétldens; Fevdei., secrétaire. 

De Laclos fuit précéder son premier numéro d’un avertissement qui noiu 
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dans le malheur; elle oppose au méchant un frein redoutable, 
mais salutaire; c'est dans le eœur de l’un et dans la conscience 
de l’autre qu’elle place son tribunal et qu’elle exerce son empire; 
indépendante des hommes, des temps et des lieux, éternelle 
comme son divin auteur, elle triomphe de toutes les passions, 
elle dompte tous les préjugés; la superstition, le fanatisme peu* 
vent bien l’obscurcir, la dénaturer même: ils ne la changent ja- 
mais. J’ai cru devoir commencer par cet éclatant et sincère hom- 
mage à la religioti de mes pères, un rapport dans lequel je serai 
forcé de m’élever avec force contre les crimes de ceux qui sont 
chargés de l’enseigner, qui la calomnient par leur conduite, qui 
la font paraître haïssable aux hommes superficiels ou corrompus 
qui ne la connaissent pas, et qui ne voient en elle que les égare- 
mens de ses ministres. Considérez-la dans son berceau , suivez-la 
dans ses progrès, consul tcz-la surtout dans ce livre qui, bien 
médité, peut suffire à l’instruction et au bonheur des hommes , 

fodique fOus quelle influente cl dans quel dSprit sera rOdigée la partie 
non orflciclle du Journal. Voici son prCaiiibiile : • Le but principal de crt 
ouvrage- est de faire aimer la coiisliliition ; le moyen qu'on emploiera 
sera de la faire connaflrc.» Ce n'est plus aux efforts de i'eiilliousiasmo 
et d’uiic bouillante tinergie qu’il est necessaire de recourir; c’est ii ceux 
d’une noble patience et d'une ferroelé gC'ndmise. Il faut que chacun dé* 
couvre dans le développement de nos loiirl’avantage personnel qu’il en 
relire. Il faut donc détailler les motifs qui doivent albicber chaque cito)eff 
à sou pays, à ses nouvelles lois. Cctic lAcho, si elle est remplie avecmn vélo 
éclairé et réfléchi, laisse encore nne moi^on assez ample nu patriotisme, 
et présvMite la récompense honorable et douce de beaucoup de bieu à faire 
au peuple.» 

Ce Journal était revêtu du cachet delà société. On y lit au milieu; vivre 
LIBRE ou. NOI'RIR. Ccs mots sont embrassés dans nuu couronne derhéiie, 
dont le noeud soutient une fleur de lys. Entre le bord et les br.ancbea de 
ebéne, est écrite circulaircraent la légende : société des amis de L-V * 
CONSTI'niTIOV. — PARIS, 1789. 

Én outre de la correspondance qui occupe la première partie du Jour* 
nal, il renferme trois chapitres Intitulés : Tableau historique e1 raisonné dit 
travaux de l'assemblée nationale, depuis le Jour de P ouverture des Étuts-gini- 
raux; travaux actuels ; ce qui reste à faire. Une dernière partie sous le t^ro 
de Variétés, complète le cadre du Journal. Il s’imprimait chez IluiDiriTil , 
Imprimeur de l'assemblée nalionale, rue du Foin-.<ialiit Jacques, ir 31; avait 
trois feuHIes d’impression , format in-8’, et coûtait d’abonnement, 241iv. 
pour l’année , et 13 liv. A sblippour six mois. 

Sous terminerons cette notice en transcrivant la liste des sociélésafllliées' 
que nous trouvons dans i# prospectus. Toutefois, nous devons prévenir 
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et dont TOUS avee cessacré )es maximes religieuses et civiles dMt 
votre déclaration d« droits, dans votre constitution, et surtouA 

nos lecteurs que les demandes d'nffillnlion so mulUpUènt iucessammeaU 
t‘l (jue celle li&tc est cbaquo jour augmentée. 

Liste des Sociétés des Amis de la constitution ^ afflliies à celle de Parité 
avec le nom dos di'partesnen$, 

Aiubcrioux. 

Aire. 

Arrjf. 

Ambert. 

Aix» 

Auiiens. 

AO(;er«. 

AigueperM. 

Artunua. 

Angoulème. 

Anch. 

* Avobcs. 

Aiibeville* 

As'n. 

Aulua. 

Béilxricaf. 

Bflsaoçoo. 

Be suivais. 

BcaODC. 

Ba^bnoté 
Br«at. 

BrlKnolcs. 

Bethune. 

B«rgucs-St.-YiDOX. 

BDtd«9UX. 

B4r>Ie*Dac. 

Brivra. 

Bourltonns. 

Cambrai, 

C-tretsaOQoe. 

Calais. 

Cabor«« 

Caên. 

ÇinroUe*. 

Cberbujir|(. 

C Uà I a iu-> ur-'Mar %l* 

Cfùloiu*-i(^ÿS^pae# 

Ct*u1ances. 

Cvm merci. 

ClTSl. 

Cbiouu. 

Cli‘»rtre«, 

CIcnnoD^Fcrraad. 

Draguigoan. 

Dax. 

Dijon. 

Dôlo.* 

Douai. 

OunkerquA. 
jPigeac. 

Foix. 

Fl^rcacaa. 

Ct *uobU. 

Grtase. 

Xicsdin. 
luiugcaos* 

Lisieux 


lihdne et Loire» 

Loriol. 

La Drôme, 

A*t»nrf. 

Limoges. • 

Hnute-yUmse, 

^'oni. 

Ljoioux. 

L' Aude» 

Puy^dc- Dôme. 

Louviers. 

L'Bure» 

Bouches^dn-Iiitône. 

LoDs-lc«Saulnier. 

Le Jura. 

La Somme. 

Le Mans. 

La Sartkm. 

La Mayenne. 

l,a Rochelle. 

Charente-lnfèr, 

Puy-de-Dôme. 

I^orienL 

Ls Morbihan» 

Puy-de-Dôme^ * 

Louhans. 

Sa9i\e-et-Loire. 

Lt Charente» 

Montfaucon. 

fLaute-Loire» * 

1a' Gers. V 

Masûdan. 

Doniofrne. 

Le Nord. 

MontiviUtets. 

Seine -Infhi^^ssm 

Dt Somme. 

Mont-ile-Magtu. 

Les Landes. 

Lot-rt-Garonne^ 

Munlpellier. 

L‘ HdrauU. 

S*>ônet‘t-Loire» 

Marseille. 

JBotiches-du-Rhôno-, 

L’ Hérault. 

Wonlargis. 

L» Loirei, 

Las Doubs* 

Mauriac. 

Le Cantal. 

L'Oise. 

Meta. 

La Moselle. 

Çôte-d' Or. 

Montaubaiia 

Le Lot. 

Basses-Pyrinies» 

NÜcon. 

Saôna et Loire» 

Pimiiterc. 

^iancr. 

La Meurthe. 

Le yar. ‘ 

Niort. 

Lee Deux^-SbÊsmo^ 

Le Nord. 

Nîmes. 

Le Gard. 

Le Nord, 

Narbonne. 

V Aude, 

Girofle. 

Perisue^x. 

La Dordofrne» 

La Meuse, 

Pau. 

Basses-Pyrènèeo. 

Li Corr^sé. 

PoUiocs. 

La yienne. 

HautC-Ma^Wh 

Pontixj. 

La Morbihan», 

La: Nçrd, 

Peruigpan. • 

J^Anées-ÔnenUd» 

V Aude. 

Pontoisor 

Sleine-^t-Oiee» 

Ptu-dr-Calam, 

Quimper. 

Winistàre. 

Zr L^t, 

Rwm- *. 

Puy-da-Dôms^ 

Le Culvados.^ 

Bouiaoj. 

MA Drôme» 

Saône^t-Lotre» 

Rennes. 

VLe^et-yUainê, 

La Manche. 

Rouen. 

Ssine-lnférieus^ 

^ Marne. 

* RIumViç» 

L' Aveyron» 

^ônt>ct-ljoir%» 

^urre. 

Çôts-A' Or» 

La Manche» 

^tnur. 

Côte-tLÔr. 

La* Meuse» 

Soiasons. 

L'AUne. t 


Zrt DnSnte,^ 

Èure^el-Ltdr. 
^^~de-‘Dém0, 
hc y ar, 

Zca hondes^ 
Cdlr-d*Or. 

Ia' Jun^ 

Le Sortk 
Le Non(» 

Le Lot. 

VArri^» 

La iHoacY/#. 
L’Lsére. 

Le y nr. 
Pas^deA^almiê. 
Jàatit^^Loirâ, 
Xc Cal\>adot, 


Strasbourg. 

S«iQl-Mai;:çcU||. 

SaiuUBrieui. 

Sainl-CaUia. 

Sami^«aptV4jifal5. 

Saint-M^lp. 

Saint>Omor. 

S(»Nax.ttro4e'DirfMft. 

SasuUAosMd^ 

Toori. 

Toul. 

Toulouao. 

TacU^. 

TuUe. 

'Valence. 


Bns-Pftm^ 

L'isèrr. 

C 6 tef~dn-f 9 ^i>rd, 

LaSnHhe, 

IHT^ 

Pas^e~ Calme» 

Jai Drdme 
Ze Hiord» 
Indf^-et^Loife» 

La nieurthe. 
Haute^Gartmmm 
Haule4•PJrrè^Jmm 
La Conèee» 

Ia* Drôme» 


LamoUe«Clui)aDÇoii., La Jérôme. 

Tlevre. ■ SeineArfirhmre, 

Lille* Le Itford 

L JO D . Jihtfnc^’t^Loi re. 


ViiIcneuve-rAfcliev. L'Yonne. 
VtaouL Dayta-Sn4m> 

Vecdug. ** , La Meuse», 

Vire. Le Caleados» 

Vienne. L’iwtrè» 

Vamillat. ôieùta^tmOùm» 
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éans votre dÀ;ret sur l’organisation civile du clergé. Partout eU« 
piiéche la paix , partout elle recommande lu respect et la soumis- 
sion pour les lois. Voilà ce qui appartient à la religion : voici ce 
qui appartient aux hommes i 

Les vertus des premiers prêtres, et surtout leur charité éprou- 
vée, leur avait mérité le respect, l’amour et la confiance des 
peuples. Ueux-oi , pour honorer la religion dans la personne de 
ses ministres, furent saintement prodigues; ils mettaient leurs 
fortunes aux pieds de ces hommes qui avaient consacré leur vie à 
l'instruction et à la pauvreté. Ainsi ces premières libéralités, fruitsde 
la ferveur qu’excite toujours une religion naissante , étaient sans 
aucun danger: elles retournaient à leur première et vériiahle 
destination , le soulagement des infortunés. Le temps et les pas- 
sions altèrent insensiblement, et finissent presque toujours par 
corrompre les meilleures institutions. Ce qui d'abord n'était 
qu'un dépêt fut considéré comme un don lait à l'Église ; l'igno- 
rance des siècles suivans et la superstition qui l’;^compagne tou* 
jours, amenèrent d'autres idées, ou plutôt les dénaturèrent 
toutes.'- On crut relever f éclat de la religion eu donnant à ses 
premiers pasteurs des possessions temporelles : on multiplia les 
fondations. On croyait avoir tout fait , lorsqu’après la vie la plus 
criminelle on mourait sous un froc: une absolution était le prix 
d’un domaine. Ces. extravagances entretenues , excitées même 
per ceux qui en profitaient, les plus grands crimes se rachetaient 
par une amende au profit d'une église ; toutes les lumières furent 
ainsi détruites, les saintes maximes de la religion foulées aux 
pieds; les prêtres furent enrichis, les peuples avilis et corrom- 
pus, et le vice entra dans le sanctuaire à la suite de l’opulence. 
A ce premier désordre s’en joignit un autre non moins funeste 
en apparence, mais dont les suites plus étendut's $c font encore 
apercevoir ; les conseils des princes , les tribunaux forent rem- 
plis de ces hommes jusque-là simples et modestes ; l'ambition 
corrompit leurs mœurs; ils préférèrent aux vertus paisibles qui 
constituent les devoirs de leur premier état , l’éclat trompeur 
qui environne les cours ; l’auguste titre dé successeurs des apôtres 
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ne leur suffit plus ; ils affectèrent la suprématie sur les puissances 
de la terre , abusèrent criminellement d'iine mission purement 
spirituelle; firent servir aux succès de leurs passions, de leur 
cupidité , de leur ambition , des armes devenues ridicules ; de là 
les excommunications, les interdits ; de là les dissensions dômes* 
tiques, les guerres civiles; de là les hérésies, les schismes; de là 
toutes les horreurs du fanatisme ; de là,enfin^ cette longue rébel* 
lion contre les lois qui voulurent mettre un frein à tant d'excès. 

Dans l'énnmération des délits dont j’ai à vous entretenir, vous 
verrez les mêmes attentats soutenus par les mêmes moyens, la 
religion invoquée par ses ministres pour perpétuer les plus hon- 
teux abus , le fanatisme aux prises avec la raison, l’agonie con- 
vulsive de celui-ci expirant sous les coups de celle-là. Ouvrez les 
fastes de votre histoire, reportez-vous au neuvième siècle, et 
vous serez frappés de la ressemblance. 

(M. Charles Lameth entre dans la salle. — Le rapport est inter- 
rompu par les i^plaudissemens réitérés delà grande majorité de 
l’assemblée et des spectateurs. — .M. Voidel reprend. ) 

Je commence par une considération générale, cette importante 
mais facile discussion. Je demande s'R n’est pas absurde d'ima- 
giner que lorsque le corps-législatif dans sa sagesse aura jugé 
convenable défaire une réforme, non dans le dogme, non dans 
l'enseignement, non dans le culte, mais dans des objets d’ordre 
et de police extérieurs , lorsque celte réforme aura été approu- 
vée par le roi , elle ne puisse cependant s’opérer sans l’interven- 
tion d'une puissance étrangère : si ce ne serait pas admettre deux 
États, deux souverainetés, une perpétuelle opposition de vues 
et d'intérêts, le veto ultramontain et la presque nullité du pou- 
voir national pour faire ce qui est Iran, juste et utile. Consultons 
l’expéricnee des siècles passés, et voyons ce qu’a produit ce con- 
cours de pouvoirs tant vanté. Les évêques de Rome, pendant 
leur séjour ù Avignon , peuplèrent d’évêchés la Provence et le 
Dauphiné ; éU)it-ce pour l'intérêt du peuple , pour la gloire de la 
religion? non, c’était pour se faire des créatures. Les conciles 
généraux et particuliers commandaient aux prélats une exacte 
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résidence : ils proscrivaient la pluralité des bénéfices. Voyez 
comme ces lois étaient observes : avant votre décret il n’y avait 
peut-être pas en France un seul évêque qui n’eût une ou plu- 
sieurs abl>ayes. C'est du fond de la Savoie que depuis un an 
M. l'évêque métropolitain de Paris veille sur son diocèse; c’est 
de Paris que M. l’évêque de Nantes communique avec le sien ; 
celui de Lyon n’a pas encore vu sa cathédrale. 

31. l'évêque de Soissons , dans sa protestation , s’élève avec 
force contre les suppressions. Eh bien! Messieurs, il écrit cela 
de Villeneuve, maison de Célestins qu'il a fait supprimer , et 
dont il jouit. 

Il y a fort peu d'années qu'on supprima plusieurs titres de 
bénéfices pour au{jmcnter les prébendes des ci-devant chanoi- 
nesses nobles de Bouxières. Il y a peu d’années que l'on suppri- 
ma une des paroisses de Metz, et qu'on rasa l’i^lise pour élever 
sur ses ruines un palais.fastueux au prélat : le tout pour la plus 
grande gloire de la religion, l'édilicatioii et l'intérêt du peuple ; 
et cependant tout cela se faisait par des formes canoniques.^ Des 
prêtres faibles et des prplats corrompus consacraient ces iniqui- 
tés sous prétexte de l'utilité des suppressions. El qui peut ignorer . 
que ces formes canoniques étaient entre les mains des despotes et 
de leurs lâches courtisans , une arme emppisonnée avec laquelle 
ils multipliaient ou perpétuaient les abus ! 

Le terme de tant de scandales est heureusement arrive. Ce 
que les conciles , les pontifes de Rome, le clergé, les rois n’a- 
vaient pu faire, vous l'avez fait. Messieurs. La nation s’est levée 
dans sa puissance; elle a dit : Je veux que cette réforme se 
fasse, et elle s’est faite. Vous mépriserez, Slessieurs, d'odieuses 
clameurs, et la loi punira ceux que la raison n’aura pu sou- 
mettre. 

Quel étrange et effrayant contraste on est forcé de remarquer 
entre le divin fondateur de la religion catholique, et ceux qui 
twt reçu de lui la mission de l’enseigner ! C’est du sein de la pau- 
vreté « c’est du fond d’une étable qu’il leur a dit: t Allez, en- 
•eifoez les hommes. > Et c’est du fond de leurs palais que ses 
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successènrs veulent {jouverner les nations ! H s’est environné d’a- 
pôtres et de disciples ; il leur a donné un chef : voilà la hiérarchie 
de rÉ{jlise. Nous avons des évôques et des curés, nous recon- 
naissons 1 ’évôque de Rome pour le centre de l'unité , pour le 
chef de rÉpHse ; nous voulons qne nos évéques, après leur sacre, 
hii écrivent en signe d’union : la hiérarchie est donc conservée ; 
l’unité, la con^munion, la snccession apostolique reconnues et 
consacrées. 

Mais, disent-ils, nue loi politique n'a pas pu déplacer les K> 
mites des diocèses. Eh bien ! je le suppose pour un instant ; mais 
M. l'évèque de Soissons .avoue que, dans le cas d’une absolue 
nécessité, ü peut éxeecer sa jurJdiclion sur un territoire étranger. 
N’est-il donc pas d’une absolue nécessité de mainteinr la paix 
publique, et de donner au peupte l’exemplé de l'obéissance aux 
lois ? On ne peut , (8t M. l’évéque dé Lisieux , faire des actes de 
juriditniôn dans mon diocèse qu’après ma démission vtrfontaire. 
Comment ! vôtre -démission peut rendre la paix à la France, ei 
vous 'êtes encore évêque! Après tant de sacrifices offerts à l'am- 
bition, vous ne savez donc pas en faire à la patrie! Que'nlmiteBr 
. vous M. l’évêque de Saint-Malo : il avait les mêmes idées que vous 
sur la suprématie de la puissance ecclésiastique; il n’a pas pro> 
testé, il n’a pas désobéi ; il s’est échappé aux regrets de s« dio- 
césains : il a rempli le plus saint de ses devoirs. 

Les diocèses , dit-on encore ,' doivent gouvernés pemMut 
la vacance des sièges. Et le concile dé Trente a confié ce drell 
aux qlippitres des cathédrales. Il a bien fallu que le concile em- 
ployât les inslrumens qui existaient alors; ma» iis sont rempfat- 
cés par des viéaires ; et, quoi qu’en disent les ci-devantcha pitres, 
ces prêtres d'institution nmivette seront prêtres comme aix ; ils 
seront nommés par les évéques; et s'ils sont bien cho^, 
comme on doit le croire , sans doute on n’aura pas lieu de re- 
gretter les chapitres. 

On vous reproche encore de n’avoir pas déclarë solennellenuat 
dans votre décret du 13 avril que la religion catholique était la 
rel^on de l’État. Il est mi que vous n’avez pas voulu donner 
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des aimes sa fanatisaïc; que vous avez voulu conserver à tous les 
oitoyens le droit qu’ils tiennent de la'nalure, la liberté des opi- 
nions religieuses; mais vous avez lait bien plus pour b rcli{;ion 
de vos pères ; vous avez mis les frais de son culte au rang des 
premières dépenses publiques; vous avez foudroyé les abus qui 
avaient causé la scission de nos malheureux concitoyens ; vous, 
avez ainsi préparé leur réunion, et le règue d’une confi’atcrnité 
politique et religieuse qui doit montrer un jour à la terre lesbeui 
veux effet^ d’une sage tolérance. • i 

' On vous reproche enfin le vice des choix populaires. Eh bicni 
un seul évêque jusqu’ici a été élu par le peuple, et si la France 
entière avait dù élire le successeur de M. l'évêque de Quiiuper , 
elle n’aurait pas pu en clioisir un qui ifïW préféralée à M. l’abbé 
Expilly. Vous parlez des choix populaires; mais que ne parlez- 
vous de ceux que faisaient auparavantdes ministres, des commis, 
des valets, des femmes.... Pardonnez, Messieurs , j’en ai déjà - 
trop dit. 

Une ligues’ est formée contre l’État et contre la religion, entre 
quelques évéques, quelques chapitres et quelques curés. l.a re* 
ligion en est le prétexte; l’intérêt et l’ambition en sont le ipolif : 
montrer au peuple, par une résistance combinée, qu’on peut 
impunément braver les lois, lui apprendre à les mépriser, le fa- 
çonner à la révolte, dissoudre tous les liens du contrat social , ex- 
citer la guerre; voilà les moyens; et les faits vont le prouver. 

Ce plan se trouve tracé dans une lettre du ci-devant évêque 
<{e Tr^ier anx curés de ce diocèse. Après avoir déclaré qu’il 
reganlera personnellement comme intrus les évêques et curés qm 
seraient nommés suivant la nouvelle forme,' il proteste qu’il ne " 
communiquera pas avec eux in divinis; il cite ensuite un frag- 
ment d’une prétendue lettre du pontife de Rome à l’évêque de 
Saint-Léon; il est conçu en ces termes : Aninmm intérim in te 
noslnim rapit doctrintê in/ejjrilcu. — Merilà enim comideras, 
mUü exse datum, sede apostolicà non approbcMe, épiscopale minU- 
totium , vel ad alias fines traducere , vel ad angusliores limites ad^ 

' gere, EHe coatieot enfin ce passage remarquable, et qui seul , dé- 
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couvre les secrets de la ligue. < Dans tous les temps, mais particu- 
lièrement dans celui-ci, dit Tévéque, il est nécessaire que nous 
soyons unis , et que notre conduite soit uniforme. Cette unité 
doit produire l'heureux effet que nous nous proposons.» Et pour 
que leur conduite fût uniforme, il leur envoie un niodèle de pro- 
testation que plusieurs ont signe, et qui exclut non-seulement 
le droit absolu, mais môme le concours du souverain dans la di- 
vision des diocèses. Les autres évéques réfractaires ne s’expli- 
quent pas , à la vérité , en termes aussi al>solus. Plus réservés ou - 
plus adroits, ceux de Soissons, de Dijon, de Verdun et de Nantes * 
se bornent à protester contre l’incompétence du souverain , en 
déclarant qu’ils attendront, pour se décider, la réponse du pon- 
tife romain , à la lettre que le roi , dit-on , lui a écrite. 

Vous allez voir, au surplus, que les rebelles, uniformes , quant 
à la résistance, en varient les effets au gré de leurs diverses 
passions , de leurs craintes ou de leurs espérances. Ainsi , M. l’é- 
véque de Lyon , averti par le directoire du département do Rhône 
et Loire, de se rendre dans son diocèse où il n’a pas encore paru 
au mépris de votre décret, des canons et de la discipline générale 
de l'église, s’est tiré d’embarras en ne répondant pas. Ainsi 
M. l'évéqiie de Beauvais, membre de cette assemblée, pressé par 
le directoire ^lu département de l'Oise, de donner scs oixlres pour 
la prompte exécution dans son diocèse, du décret sur la consti- 
tution civile du clçrgé, la formation de sa cathédrale en paroisse, 
la suppression et réunion des euros, (a nomination de ses vicaires, 
a répondu que ne prévoyant |>as le terme de votre session , il ne 
pouvait en assigner un à son retour. Mais , le 14 octobre , la cure 
do Puiseux a vaqué dans le district de Senlis; le 22, M. l'évéque 
de Beauvais y a nommé le sieur Guignon, qui en a pris posses- 
sion le 27, suivant les anciennes formes. — Ainsi, M. l’évéque de 
Lisieux proteste, que (jusqu'à la réponse du pontife de Rome au 
roi, il n'ul)éira pas au décret ; le lien , dit-il , qui l'attache à scs 
diocésains ne peut être rompu que par son jugement canonique, 
ou par sa démission libre, et librement acceptée par le pape; que 
votre décret du 12 juillet est inconciliable avec les bases de ia 


Digilizf-; Googk 


HOTEHBRE (1790) 109 

hiérarchie divine deTÉiïlise.» — Ainsi, M. l’évêque de Soîssens as- 
sure que, hors le cas d'une absolue nëccssilë, il ne peut donner 
les mains à l'extension des limites de son diocèse, sans commettre 
le crime d'hurusion ; que quant au serment civique, il le réduira 
aux matières politiques seulement, et qu'il est d’autant plus 
fondé à faire cette résrrve , qu’elle a été faite dans le sein de 
cette assemblée, sans exciter de réclamations. — Ainsi !)1. l’évèque 
de Dijon annonce qu’il est dans l’iriteiition d’exercer provisoire- 
ment la juridiction épiscopale sur les seuls et mêmes lieux qui y 
ont été soumis jusqu’ici, saufù s’expliquer de nouveau , lorsqu’il 
sera instruit de la réponse du pape, quia été consulté sur le projet 
de la nouvelle or{pnisation du clergé. 

Ainsi, M. l’évéquc de Nantes, par une lettre datée de Paris, 
le 18 octobre, et admséeau directoire du département de la 
Loire-Inférieure, après avoir annoncé qu’il a lu la signification 
du décret qui lui a été faite le S à son palais, proteste contre la 
suppression du chapitre et de l’office canonial, l’érection de sa 
cathédrale en paroisse, cl la réunion de plusieurs autres cures à 
celle-là; toutes ces opérations , dit-il, ne pouvaient sc faire que 
que par la puissance ecclésiastique , et suivant les foi-raes cano- 
niques. 

Vous avez pu remarquer dans les protestations dont je viens de 
vous rendre compte , qu’il n’y est parlé en aucune manière de 
l’aliénation des domaines nationaux ; et comme il n’est pas pos- 
sible, après ce que nous avons vu et entendu , de soupçonner les 
évêques d’indifférence sur cet objet, il faut leur savoir gré de cette 
. réserve. Vous ne la trouverez pas dans les protestations de la plu- 
part des chapitres. 

Celui de Lyon , par exemple , après avoir exposé que par les 
principes constitutifs de tout siège épiscopal dans l’église catho- 
lique, il ne s’en ér'ige point sans chapitre cathédral, qui est es- 
sentiellement le sénat de l’évêque, suivant la tradition apostolique 
..et les conciles; que le chapitre ne^eul pas être détroit, plus que 
le siège épiscopal , et ni l’un ni l’autre que par la puissance ecclé- 
siastique, et eu vertu des formes canoniques. Qu’investi par le j 
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concile de Trente de la juridictioii spirilnelle, pour le gouverM* 
ment du diocèse pendant la vacance da siège , il ne peut être dé* 
poiiillé de cette prérogative, t]ue par une loi noavelle de l’Egfiab 
qui abrogerait son ancienne 'disci(>ÜHe; qne le roi afant recouni 
au pape pour lui soumettre le plan de la nouvelle constitution do 
clergé, par rcspea pour le pontife et par déférence aux nieSareb 
prises par le roi, le chapitre attendra la décision da samt-siége 
dans une matière qui tient aussi essentiellement à la religion et à 
l'autorité spirituelle de l'Église. 

Le chapitre établit ensuite une discussion diplomatique sut- in 
nature et l’étendue de ses possessions temporelles. Il représeme 
qu'il a été investi de la souveraineté de Lyon en 984<, par Bur- 
chaid XI , HIs de l'empereur Conrad, qu’en 1167 et 1173, Tar- 
chex'-que cl le chapitre acquirent la portion de sonveiiiinctë qOi 
restait entre les mains des comtes de Forez , et que de li les 
chanoines prirent le titre de comtes de Lyon ; qu'ils furent con* 
firinésdans la souveraineté pat* dipldmes de l’emp^cur Frédéric, 
de 1137 cl 1184; qu'en 1507 la souveraineté fut cédée à Pbilippe- 
le-Bcl , par deux traités connus sous le nom de grande et petite 
Philippiques , à charge que l’arclievéque et le chapitre seraient 
conservés dans toutes leurs possessions, droits et réserves! que 
CCS traites forment une convention réciproque, obligatoire pour 
la nation. Qu'en conséquence , fondé sur toutes les lois divines et 
humaines, il proteste contre le décret du lâ juillet, et s'oppose 
à toute vente, écliange ou aliénation qui pourraient être faits des 
biens, droits et revenus de l’Isglise, et arrête que, jusqu’à ce 
qu’il en soit empêché par la force physique, il œntinuera ses 
fonctions canoniales. . , 

, I^a protestation est suivie de la formule du serment par lequel, 
«ntre autres choses, les chanoines s'engageaient à ne recevoir 
parmi eux que des membres qui eussent fait preuve de noldesse. 
CeS chimériques prétentions dé propriété ont été si savamment 
discutées et si victorieusement coml>attues, qu'on est étonné de 
les revoir encore se représenter. Le ci-devant chapitre de Lyon 
n'a pas, à cet égard, de meilleurs titres que beaucoup d'autres 
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chapitre^ et églises du royaume, et ils n’ont pu prévaloir contre 
l’empire éternel de cette raison , qui réclame la suppression des 
fonctions inutiles , et l’applicatjon de leurs salaires à des objets 
d’utilité générale. 

Le chapitre de, la collégiale de Saint-Brieux, non moins re- 
belle que les autres, mais de meilleure foi, ne s’est point attaché 
à cette absurde discussion de compétence de l’assemblée nationale; 
et dans deux protestations successives, il s’est borné à la reven- 
dication de ses biens, parce que, dit-il, chaque chanoine avait 
juré de défendre de tout son pouvoir les droits de son Eglise. 
Celui de la cathédrale, après avoir aussi protesté pour la conseil 
tion de ses biens, s’élève contre le choix des ministres de la re- 
ligion par le peuple ; choix , dit-il , trop exposé aux factions de 
la cabale, au jeu de l’intrigue, au mépris de l'ignorance, à des , 
vues personnelles, à l’aveugle hasard, et qui renverse ou ébranle 
dans toutes ses parties la constitution divine de l'Église. La pri- 
mauté du siège de Rome est méconnue, continue-t-il, tous les 
liens dejuridiction qui forment l’unité de l’épiscopat, sont rompus. 
Les évéques ne pourront plus rien décider en matières essen- 
tielles que sur l’avis de leur conseil, ce qui les met dans la dé- 
pendance de celui-ci. L’évéque n’aura plus que son avis particu- 
lierdansla nouvelle circonscription des paroisses ; pRrJ’effet seul 
de la puissance civile, les anciennes limites des sièges soqt dé- 
placées , et les droits des chapitres pendant la vacance des sièges, 
sont, en vertu-d’uu simple décret politique, transportés à des 
prêtres d’institution nouvelle; en conséquence, le chapitre pro- 
teste contre le décret du 12 juillet, comme rendu par une puis- 
sance incompétente, et contre le vœu d’une partie de l’assemblée 
nationale et surtout des évéques. 

Le chapitre de Vannes avait aussi protesté , à l imitation de*;; 
autres chapitres ; il avait arrêté la continuation de ses fonctions, 

canoniales et les avait en effet continuées. Mais l’assemblée du 

• ^ 

département , par une adresse du 4 de ce mois , vous a annoncé. 
Messieurs , que le chapitre avait cessé scs fonctions le 3 , que 
l’évêque, disposé à concourir aux changemens qu’exige le nouvel 
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ordre diabli, s'occupait du choix (Fé scs vicaires, cl avait poumi 
provlsoireincnt au service de la paroisse callicdi’alc. La députa- 
tion en conséquence réclame votre indulgence en faveur du cha- 
pitre, et comme il nous a paru la mériter par la promptitude 'de 
son ropcoiir, nous ne le comprendrons pas dans la sévérité du dé- 
cret que nous avons l'honneur de vous présenter. L’erreur d'un 
moment peut être excusée; le crime seul mérite d'étre puni; et 
c’est sousce dernier rapport ques'annoncelaconduileduchapitre 
de Quimper, dont je vais vous entretenir. 

M. l’évéque de Quimper est mort le .'îO septembre. Pendant la 
maladie qui a terminé ses jours, il avait, dit-on, la tôle si peu 
libre, qu’il n’a pas pu recevoir les derniers sacremens. Il a été 
enterré le 5; ce jour-là môme, après scs obsèques, deux ou 
trois clianoincs, en sentinelle à la porte de la sacristie, appelèrent 
les recteurs qui s’étaient rendus à la cérémonie, et leur présen- 
~ tèrcni à shfncr upc déclaration des prétendus sentimens du feu 
évéque. La pièce n’était pas signée de lui, nr écrite de sa main ; 
mais elle était signée par ceux qui mendiaient des signatures, et 
écrite de la main du sieur Cogny , l’un d’eux. Soixante-deux rec- 
teurs la signèrent, les uns après l’avoir lue, et les autres sur la fui 
de ceux qui les avaient précc^és. Celte pièce informe lut remise 
au dirccltiire du département, comme l’expression des sentimens 
du feu évêque ; mais ceux qui avaient sollicité les signatures des 
recteurs , avaient rayé les leurs. Cet écrit renferme une proles- 
' tation contre les prétendues atteintes portées à l’ordre hiérar- 
chique établi par J.-C., à la discipline générale de l’Église, et 
contre l’envahisscmeut des biens du clergé; contre une constitu- 
tion qui, dans ses conséquences, semblerait interrompre la commu- 
nion cntrelcs évêques cl le pape, qui anéantit la juridiction que les 
évêques ontdedroit divin sur les pasteurs du second ordre, qui 
défend l’émiss'ion des vœux solennels de la religion, qui suspend In 
fKTpétiiité des louanges dans les basiliques, qui sape les fondemens 
delà monarchie, en dépouillant le monarque de ses droits les plus 
légitimes; elle est terminée par la demande d’un concile national. 

Le chapitre de Quimper ne s’est pas contenté d’être l’wlitcur 
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des œuvres posthumes de M. l’évéque , il a voulu protester so- 
lennellement en son nom. Vous allez le voir , dans ce second acte, 
parler le lan(>[age des esclaves, méconnaître et mépriser ouverte- 
ment les droits de la nation, appeler le despotisme en garantie de 
ses prétendues propriétés. Vous y trouverez la bassesse et la cu- 
pidité invoquant la tyrannie; le secret enfin de cette coupable as- 
sociationdes prêtres avec les cours, qui, depuis tantde siècles, a 
causé le malheur des peuples et la honte de la religion. 

Le chapitre de Laon parait aussi avoir protesté contre le 
décret du 12 juillet; mais comme il ne m’a été remis que des frag- 
mens de pièces relatives à cet objet, il m’est impossible devons en 
rendre un compte détaillé. 

Cent trois, tant curés que vicaires du département de la Loire- 
Inférieure , ont également protesté contre ce décret et contre la 
prétendue incompétence de l’assemblée nationale; ils demandent 
que la religion catholique soit déclarée la seule religion de l’État; 
ils sollicitent une adhésion de cœur et d’esprit à la coupable pro- 
testation faite par une partie de cette assemblée, le 19 avril , sur 
le décret du 15, déclaration qui fut le signal delà révolte des 
ecclésiastiques. 

A ces protestations générales et combinées se joignent des faits 
qui paraissent isolés, mais qui, dans leur résultat, servent les 
projets de la ligue. 

Ainsi , le curé de Cambon proteste publiquement en chaire 
contre les décrets de l’assemblée nationale, sanctionnés parle 
roi. Ainsi , le curé de Noort-Peene damne impitoyablement ceux 
qui acquerront des domaines nationaux, et ceux même qui se 
prêteront aux opérations préliminaires de cette vente ; il déclare ' 
que ni lui, ni les évêques , ni le pape, même au moment de la 
mort, ne peuvent donner l'absolution d’un pareil crime. Ainsi 
M. Lavallée, prêtre habitué d’une paroisse de Rouen, prêche 
contre l’émission des assignats, et l’aliénation des biens ci-devant 
ecclésiastiques. Ainsi, le curé de Condé imite ces criminelles 
extravagances. Ainsi, 'M. (Levasseur, curé près de Péronne, 
engage le peuple à s’armer contre la perception des impôu, à 
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massacrer les commis, et promet de mardter à leur tête. Ainsi • 
M. Cahouet, curé de Chartres, dispose et excite, au refus des 
impôts, une partie des citoyeus du Gatitiais. 

Et c'est des tribunes sacrées, qui pe devraient faire entetidre 
que des paroles de paix , que l'amour de l'ordre , 1a charité , le 
respect des lois; c’est de ces tribunes que partent les anathèmes, 
les cris de guerre et de révolte! Et ce ne serait pas là le renver- 
sement de l’ordre social, et ce ue serait pas là une confédération 
contre la religion, que ces sacrilèges excès dësliooorentl 

Cependant je me croirais coupable si , après vous avoir entre- 
tenus de tant de désordres. Je ne vous disais que dans cette sub- 
version de principes religieux et d’idées sociales, il s'est trouvé 
des hommes qui ont su résister aux sollicitations , à l'intrigue et 
à la haine de leurs confrères et des prélats, des prêtres enfin 
vraiment dignes du caractère dont ils sont revêtus. 

M. Douhet, chanoine de la cathédrale de Vannes, u’a voulu 
prendre aucune part à la rébellion du chapitre, et a désavoué 
sa protestation. M. Mathieu, chanoine à Laon, a engagé ses con- 
frères à l’obéissance. M. Nusse,curéel maire deCbavignon. 
dans le diocèse de Soissons, prêtre respectable et «élé citoyen, 
dans un mémoire rempli de patriotisme et d’érudition , servant 
de réponse à la protestation de son évêque, lui a démontré qtm 
vous aviez pu et dû reformer le clergé. 

Le curé de Saint-Cyr de Laon a protesté de son attachement 
inviolable à la constitution. Sur ôâ membres dont était composé 
le chapitre de Saint-Jean à Lyon , 8 seulement avaient signé la 
protestation publiée sous le nom du chapitre, et M. Gourcy, l’ua 
d’eux , a retiré sa signature et désavoué la protestatiou. 

’ Je dois aussi rendre un témoignage éclatant au zèle actif, au 
patriotisme éclairé et à la sage fermeté des corps administratifs 
des départemeus de Maine-et-Loire, Rhône-el-Loirc , Loire-In- 
férieure, Côtes-du-Nord, du Morbihan , du Finistère, de l'Aisne 
et de l’Oise; des districts de Quimperlé, Pont-Croix, Ponlivy, 
Nantes, Savenai, Broons, Latour-Dupin et Guingamp ; des mu- 
nicipalités de ChAtenu-Thierry , Soissous, Saiut-Brieuc , Nantes, 
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Rouen, Lyon, Quimper et SainuBrieux : informations, ordon- 
nances, adresses, proclatpations, iis n’ont rien omis de tout ce 
qui pouvait procurer l’exécution do la loi. Cependant iis accusent 
la lenteur de votre justice; ils appellent ù grands cris la vengeance 
des lois sur la tète des coupables; ils vous disent qu’il faut des 
exemples, et que si vous voulez maintenir la constitution, vous 
devez, par une loi sévère, forcer les factieux à rentrer dans l’or- 
dre , et les rebelles à l’obéissance. 

Vos comités auraient peut-être pu se dispenser d’entrer dans 
l’examen et dans la discussion des reproches que font les mécon- 
tens à la loi constitutionnelle du 12 juillet. Quand la volonté pu- 
blique s’est exprimée, les individus doivent obéir; mais il faut en- 
core leur ôter ce prétexte; il ne faut pas qu’ils puissent dire plus 
long-temps que vous avez attaqué la religion, détruit la hiérar- 
chie do l’église , rompu l’unité de l’épiscopat , interrompu la 
communion avec le chef de l’église; que l’autorité ecclésiastique 
seule, ou avec le concours de la puissance civile , a pu changer 
les limites des diocèses , ordonner une nouvelle circonscription 
des cures , leur suppression et leur union ; la suppression des 
chapitres et de leurs droits de juridiction pendant la vacance des 
sièges ; il ne faut pas qu’ils puissent parier davantage de la néces- 
sité d’un concile, et censurer le refus de déclarer la religion ca- 
tholique la seule religion de l'État, et se récrier contre le vice 
des choix populaires. 

Ministres de la religion, cessez do vous envelopper de vains 
prétextes; avouez votre faiblesse; vous regrettez votre antique 
opulence ; vous regrettez ces prérogatives , ces marques de dis- 
tinction et de prétendue prééminence^ tous ces hochets derla va- 
nité qui dégradaient la maison du Seigneur ; songez que la révo- 
lution a fait de nous des hommes, que nous ne prostituerons 
plus notre admiration , que nous n’encenseroos plus les idoles de 
l'orgueil, qu’il faut enfin que tous les citoyens de l’empire cour- 
bent la tête devant la majesté des lois. A force de vertus , forcez- 
nous au respect; vous n’avez plus que ce moyen de l’obtenir. 
Oubliez vos antiques erreurs; renoncez à vos préjugés ; ne pensez 




ASSEVni.ÉE KATIONAIE, 


118 

plus à CCS biens qui vous avaient perdus. Ils vont être vendus ; 
car, malgré vos efforts, la nation sait la confiance qu’elle se doit 
à cllc-mëmc; que la garantie d'un grand peuple est plus sûre que 
vos prédictions : elle n'oubliera pas que le premier acte de puis- 
sance que les représentans ont fait en son nom , a été d'assurer la 
solidité de ses engagemens. 

Il en est temps encore, désarmez, par une prompte soumis- 
sion , le peuple irrité de votre résistance ; le décret que je vais 
présenter est moins une loi sévère qu'une mesure d'indulgence. 
(Ce rapport est fréquemment interrompu par de nombreux ap- 
plaudissemcns.) 

Voidel présente un projet de décret. — (Foir la séance dit 27.) 

M. Ttiqiieiii l'niné (dit Mirabeau). Tandis que de toutes parts 
les ennemis de la liberté publique nous accusent d’avoir juré la 
perte rie la religion , je me lèv'c en ce moment pour vous conjurer 
au nom de la patrie, de soutenir de toute la force dont la nation 
vous a revêtus, cette religion menacée par ses propres ministres, 
et qui ne chancela jamais que sous les coups dont l’orgueil et le 
fanatisme des prêtres l'ont trop souvent outragée. 

Quelle est en effet cette exposition qui vient à la suite de tant 
(le protestai ions et de déclarations turbulentes, susciter de nouvelles 
interruptions à vos travaux, et de nouvelles inquiétudes aux bons 
citoyens? Ke balancions pas à le dire, c’est encore ici la ruse 
d'une hypocrisie qui cache, sous le masque de la piété et de la 
)x>nne foi , le punissable dessein de tromper la religion publique 
et d'égarer le jugement du peuple, (on applaudit ) ; c’est l’artifice 
d’une caljale formée dans votre propre sein , qui continue à mé- 
diter des mesures pour le renversement de la constitution , en 
affectant le ton de la paix, et qui met en mouvement tous les 
ressorts du trouble et de la sédition, lorsqu'elle se donne pour 
ne vouloir |>laider que la cause de Dieu et revendiquer les droits 
de la puissance spirituelle. Non , ce qu'on veut n’est pas que 
vous af!j)ortiez des tempéramens et des modifications à ce que 
vous avez statué sur la constitution civile du clergé, mais que 
vous cessiez d'être juges, que vous renonciez à toute justice; 
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qu’stprès avoir réglé le dehoi*s de la religion , vous en attaquiez 
le fond ; que vous fouliez aux pieds la foi de vus pères ; que vous 
anéantissiez un culte dont vous avez lié la destinée à celle de 
l’empire , afin que votre chute dans l’impiété vous imprime un 
caractère odieux, et semble intéresser la piété des peuples à la 
dispersion des législateurs de qui la France attendait sa régéné- 
ration. (On applaudit.) 

Mais s'il était vrai que le sacerdoce français dût à la religion et 
à sa propre conscience d’opposer des réclamations à vos décrets, 
ces réclamations devraient-elles être conçues, rédigées et publiées 
par les évêques députés à l’assemblée nationale? Si cette exposition 
est un devoir indispensable pour le corps des pasteurs, pourquoi 
sont-ce nos collègues dans la représentation nationale qui se ren- 
dent les or{janes d’une résistance qui, fùt-clle nécessaire, aurait 
toujours ses inconvéniens et scs dangers? Pourquoi faut-il que ce 
soit du fond de ce sanctuaire même de la loi qu’il s'élève des 
voix pour la ruine de la loi? N'était-ce pas là une commission 
délicate et terrible dont la prudence voulait qu’on choisit les in- 
strumens au-dehors du corps législatif, et dans une classe d'hom- 
mes libres des ménagcmeus et des bienséances que la nation im- 
pose aux dépositaires de sa conhance et de son autorité ? Co 
ténébreux phénomène ne s’explique. Messieurs, que par la dé- 
termination prise depuis long-temps de faire haïr des persécuteurs 
du christianisme dans les fondateurs de la liberté^ et de réveiller 
contre vous l’ancien et infernal génie des fureurs sacrées. Un tel 
dessein demande des agens suscités du milieu de vous ; leur ca- 
ractère public, donne du poids à leurs calomnies. On a voulu, 
pour imprimer au ressort contre-révolutionnaire une teinte con- 
stitutionnelle et nationale, que les moteurs en fussent pris parmi 
les spectateurs et les compagnons de vos travaux : il résulte de là 
un si{;nal solennel de scission qui ranime toutes les espérances, 
et qui , sans les vertus personnelles du prince que vous avez ap- 
pelé le restaurateur de la liberté française, promettrait au des- 
potisme abattu, des forces pour briser son tombeau et pour re- 
dresser son trône sur les cadavres des hommes échappés à ses 
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fers. (La très-grande majorité applaudit à diverses reprises^) 
Pour démêler ce caractère faux etperlide, qu’on s’est vainement 
efforcé découvrir de tous les voiles d’une raison modérée et d’uue 
religion sage et tran(|uille, il vous suffira de remarquer les pa-^ 
rôles qui terminent cette étrange expot'aion : « Nous pensons que 
r notre premier devoir est d'attendre avec confiance la réponse 

> du successeur de saint Pierre, qui, placé dans le centre de 

> l'unité catholique et de la communion, doit être l'interprète 
» et l’organe du vœu de l’église universelle. » 

Concevez-vous comment des pasteurs qui sont dans l'atteute 
d'une décision suprême et très-pro<diaine de la part d'un tribunal 
dont ils veulent à tout prix reconnaitre la souveraineté, tombent 
dans l'inconséquence de prévenir ee jugement et de s'établir les 
précurseurs du conseil de Home, qui doit apparemment armer 
la France callioiique Cbatre la France libre'/ N'ost-ce pas là |mh 
blier qu’on sait à ravaiicej> parce qu'on l’a dictée,- ceU« repense 
à laquelle on veut attacher les déstins de cet empire? N’est-oe 
pas laisser transpirer la èoonivcnce oublie entre le clergé françain 
et le clergé romain, j|iour,Conlfainer des manoeuvres de contre» 
révolution et déconcerter^par la perspective sinistre d'un schismey 
la force qui nous a soutenus jusqu’ici contre tant d'orages? ou 
plutôt on vous prévieet sons détour que vous êtes destinés à subir 
ce dernier joug, si vous ne vous bâtes de recommencer la cousû- 
lulion du der{|^é sur les principes expoacs par les miêifuet dépulcs à 
l’assemblée naùomle. * Nous voulons , disent-ils , employer tous 

• les moyens de sagesse et de charité pour prévaiir les troubles 

> dont une tiépiorable sc'mtoê peut devenir l’origine; nous n» 

• pouvons |icn transporter le schisme dans nos principes, quaud 

> nous cheix’lions (bns notre conduite tous les moyens d’en pré» 
f server ta naibn. > Fit ce sdnt des représealans des F'raaçain 
qui tiennent â leurs a>mmettans ce lai^ge menaçant et sédi» 
tieux ! Et ce sont les ministres du Dieu de paix , Iss pasteurs den 
hommes qui souffient l'esprit de discorde et de révolte parmi lèura 
troupeaux!.... Jamais l’iiicrédalitë systématique n’ourdk de ma- 
noMivrffl ni si dangereuses ni si profondément destructives 
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tous les principes du christianisme : aucun impie n’en a tenté la 
mine en lui incorporant les intérêts et les passions les plus in- 
compatibles avec la durée de son rè{pie, et en semant dans son 
sein tous les germes d’une intjuictude et d’une fermentation si 
incurable, que pour le voir s’évanouir et se perdre dans les 
gouffres du temps, il n’y ait plus qu’à l’abandonner à sa propre 
destinée. Voilà ce que font les évêques dépuiis à l'assemblée na- 
liortflle; iW veulent charger la religion du* soin de vous punir et 
de les venger. Ils savent à quels dangers ils l’exposent; mq^ ils 
en ont fait le sacrifice; ils sont résolus à lui foire courir tous les 
hàsards de ce choc terrible , et à la voir s’écrouler sur scs an- 
tiques et augustes fondemens, pourvu qn'en tombant elle enve- 
loppe dans ses ruines vos lois et la liberté. 

Certes, Messieurs, quand on vous reproche de rétrécir l’ancienne 
juridiction de l’Kglise, et de reconnaître la nécessité et l’jftendue 
d’un pouvoir qu’elle exerçait sous des empereurs païens, et dans 
tes temps des persécutions , n’est-ce pas vous inviter à soumettre 
à une révision sévère le système d’organisation sacerdotale que 
vous avez adopté, à ramener la religion à Texistence qu’elle avait 
sôüs tes gouvcmcnjcns des anciens Césars , et à la dépouiller dé 
foute correspondance et de tonte relation avec lé régime de l’em- 
pire? Quelle merveille que des empereurs païens pour qui là 
religion n’était rien , et dans un temps où l’institutioii chrétienne 
n’était ni reçue dans l’Etat, ni reconnue par l’État, ni entretenue 
sur les fonds de l’État , aient laissé cette institution se régir, dans 
son invisibilité , suivant des maximes qui ne pouvaient avoir d’ef- 
fets publics, et qui ne touchaient par aucun point Padministra- 
Hon civile? Le sacerdoce, entièrement détaché du régime social, 
et dans son état de nullité politique, pouvait, du sein des ca- 
vernes où il avait constmit ses sanctuaires, dilater et rétrécir au 
gré de ses opinions religieuses, le cercle de scs drmis spirituels 
et de ses dépendances hiéràrcliiques ; il pouvait régler, sans ex- 
citer nulle sensation, ces limites et ces démarcations diocésaines 
qui ne signifiaient alors que le partage des soins apostoliques, 
et qui n’obscurcissaient et n’emlrarrassaient eu rien la distribution 
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des provinces romaines. Alors la religion n’etait que soufferte; 
alors les prêtres ne demandaient pour elle au Maître du monde, 
que de la laisser épancher dans le sein des hommes ses bienfaits 
inestimables; alors ses pontifes bénissaient les puissances de 
laisser reposer le glaive qui avait immolé tant de pasteurs véné- 
rables , et de regarder les modestes organes de rÉvangile avec 
bienveillance, ou même sans colère ; alors ces ouvriers austères et 
infatigables ne connaissaient d'autre source de leur frugale sub- 
sistance que les aumônes de ceux qui recevaient l’Évangile, eiqui 
emj^eyaient leur ministère. Concevez-vous quels eussent été les 
transports de ces hommes si dignes de la tendre et religieuse vé- 
nération qu’ils inspirent , si la puissance romaine eût ménagé, de 
leur temps, à la religion le triomphe que lui assurent aujourd'hui 
les législateurs de la France? Et c'est le moment où vous rendez 
sa destinée inséparable de celle de la nation , où vous l'incorporez 
à l'exisience de ce grand empire, où vous consacrez à la perpé- 
tuité de son règne et de son culte la plus solide portion de la 
substance de l’État ; c’est ce moment où vous la faites si glorieu- 
sement intervenir dans cette sublime division du plus beau 
royaume de l’univers, et où plantant le signe auguste du chris- 
tinianisme sur la cime de tous les départemens de la France, 
vous confessez à la face de toutes les nations et de tous les siècles 
que Dieu est aussi nécessaire que la liberté au peuple français ; 
c’est ce moment que nos évêques ont choisi pour vous dénoncer 
comme violateurs des droits de la religion ; pour vous prêter le 
caractère des anciens persécuteurs du christianisme, pour vous 
imputer par conséquent le crime d’avoir voulu tarir la dernière 
source de l’ordre public et éteindre le dernier espoir de la vertu 
malheureuse. (La salle retentit d’applaudissemens.) 

Nous ne pouvons pas douter que ce ne soit dans une intention 
aussi malveillante qu’on cherche à insinuer que la religion est 
perdue, si c'est le choix du peuple qui dc^erne les places ec- 
clésiastiques; car nos évêques savent, comme toute la Franee, 
a quel odieux brigandage la plupart d’entre eux sont redevables 
du caractère qu’ils déploient maintenant avec tant de haixliesse 
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contre la sa{jesse de vos lois. (Nouveaux applaudisseinens.) Et 
certes il en est plusieurs qui auraient trop à rougir de voir se 
dévoiler au grand jour les obscures et indécentes intrigues qui 
ont déterminé leur vocation à l'épiscopat. (Les applaudissemens 
recommencent.) Et tout le clergé, dans éa conscience, ne peut 
pas se dissimuler ce que c’était que l’administration de la feuille 
des bénéfices. Je ne veux pas remuer ici cette source impure qui 
a si long-temps infecté l’Église de France de sa corruption pro- 
fonde, mi rc'tracer cette iniquité publique et scandaleuse, qui re- 
poussait loin des dignités du sanctuaire , la portion saine et labo- 
rieuse de l’ordre ecclésiastique ; qui faisait ruisseler dans le sein 
de l’oisiveté et de l’ignorance tous les trésors de la religiou et des 
pauvres ; et qui couronnait de la tiare sacrée des fronts couverts 
du mépris public et flétris de l’empreinte de tous les vices. (Les 
spectateurs applaudissent.) Mais je dirai que des prélats d’une 
création aussi anticanonique, des prélats entres dans le bercail 
du troupeau du Seigneur par une porte aussi profane , sont les 
véritables intrus que la religion réprouve, et qu'ils ne peuvent, 
sans blesser toute pudeur, condamner la loi qui leur assigne pour 
successeurs ceux qui obtiendront l’estime toujours impartiale et 
pure de leurs concitoyens. (On applaudit.) 

< On sait, disent-ils, à quel point la forme qu'on propose poqr 

les élections est contraire aux règles anciennes Il n’y a pas - 

d’exemples d’une forme d’élection sur laquelle le clergé n’ait pas 
eu la principale influence; cette influence est anéantie: il y a des 
départemens dans lesquels on ne compte pas un ecclésiastique 
parmi les électeurs.... > Vous deviez donc bien fitimir, ô vous 
qui brûlez de tant de zèle pour la restauration de l’ancienne dis- 
cipline , lorsque , sous l’ancien régime , le clergé se mêlait si peu 
du choix des premiers pasteurs, et qu’un ministre vendu aux 
volontés et aux caprices de ce qu’il y eut jamais de plus pervers 
et de plus dissolu autour du trône , distribuait en mercenaire les 
honneurs et les richesses de l’église de France au commandement 
des mômes êtres oppresseurs qui se jouaient des larmes du peu- 
ple, et qui trafiquaient impunément du bonheur et du malheur. 
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des hommes? Pourquoi donc ne vit-on jamais sortir^eâ^assemblëes 
du clergé ni doléances, ni réclamations, ni remontrances contre 
un abus qui tuait si visiblement la religion dans ses plus intimes 
éicmens, et qui corrompait si scandaleusement toutes les sources 
de la moi-ale? 

Non, Messieurs, on ne veut pas sincèrement l’ordre et la jus- 
tice; on veut brouiller et bouleverser; on n’est irrité que de la 
force (le la digue que vous avez opposée au torrent des passions 
sacerdotales ; on cherche a paralyser la constitution de l’État 
pour faire revivre l’ancienne constitution du clergé; on aspire à 
faire évanouir tous vos travaux dans les longueurs et la continuité 
des interruptions qu’on y' apporte, et à voir toutes nos scènes 
politiques se dénouer dans les horreurs d’une guerre religieuse. 
Ceux qui revendiquent la part qu’avait autrefois le clergé à l’é- 
lection des ministres de l’église, sont-ils de bonne foi? Il n’y 
avait (fu’un mot à leur répondre; le voici : Si le clergé actuel ne 
doit jamais devenir constitutionnel et citoyen,’ son intervention 
dans le choix des pasteurs serait un mal public, et le foyer dn 
trouble résiderait à perpétuité dans le sein de l’église de France; 
s’il prend enfin l’esprit de la révolution et delà liberté, le peuplé 
s'honorera d’invoquer sa sagesse et d’écouler scs (xvnseils dans 
* tgutes les grandes déterminations qu’il aura ht statuer pour le 
maintien des lois , et pour la juste distribution des emplois relù 
gieiix et poUiiques. 

•L’influence de l’ancien clergé sur les élections ecclésiastiques 
n’a point d’autre origine que le respect et la conflancedu peuple. 
Vous savez, prélats qui m’entendez, vous savez qu’il ne tient 
qu’à vous de vous faire adorer des hommes et de devenir les 
oracles de tous leurs conseils. Ressemblez à vos anciens prédë* 
cesseurs, et vous verrez bientôt les peuples ressembler aux an- 
ciens fidèles et ne vouloir rien faire sons ses pasteurs.,... (On 
applaudit dans la très-grande majorité de la salle.) 

Quoique je n’aie pas eu dessein de vous exposer l’analyse et 
la n^'uiation d’un écrit qui n’a pour base que les traditions Su- 
rannées d’uno tlieologie arbitraire et inconséquente, je ne ptM 
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BéaBiBOUBS me dispenser d’attirer un moment l’attention de l’as* 
■emblée sur le prétexte politique de cette espèce d’insurrection 
sacerdotale. Ce prétexte, c’est que la même puissance qui a 
changé l’ancieune distribution du royaume, ne pouvait rien 
changer à l’ancienne démarcation des diocèses sans le concert de 
la puissance spirituelle. Ils disent que le corps législatif n’ayant 
nul caractère pour restreindre ou étendre la juridiction des évè’ 
ques, ceux-ci ont besoin d'une nouvelle institution canonique 
pour SC remettre au cours de leurs fonctions. 

J’avouerai que la théologie ii’enlre jamais dans le plan de mes 
études; mais sur le point dont il s’agit ici, j’ai eu quelques en- 
tretiens avec des ecclésiastiques instruits, et d’une raison exacte 
et saine. En fondant leurs réflexions dans les principes qui ap- 
partiennent aux seuls procédés d’un bon esprit et d’une logique 
inflexible , j’ai ac(]uis le résultat (]ue je vais mettre, sous vos yeux. 
Le premier des (juatre articles qui servent de base aux libçriés 
de i Église gallicane, énonce que les évêques liennetU mmédiaie- 
ment de Dim ta juridictioti spirituelle qii iU exercent dans l’Église; 
paroles qui ne signiflent rien du tout.,, si elles ne signifient que 
les ëvéques reçoivent dans leur inauguration la puissance de régir 
les fidèles dans l’ordre spirituel , et que celte puissance est es- 
sentiallement. illirnhce ; car elle est le fond et l’essence de l’é- 
piscopat, et Ae saurait par conséquent connaître d’autres bornes 
que cellesde l'univers entier.L’n caractère divin qui perdrait son 
existence au-delà d’une circonférence donnée, serait un caractère 
illusoire et cliiniérkiuc ; un pouvoir fondé sur une mission divine 
et absolue ne sc peut ni restreindre, ni circonscrire ; en sorte que 
Ithaque évéque est solidairement , et par l’intention divine , le 
pasteur de l’église universelle. (Plusieurs voix à la droite : cela 
U est pas vrai, — On appbudit à gauche.) Aussi le fondateur du 
christianisme n’a-Uil point partagé entre ses apôtres la juridic- 
tion à exercer dans les différentes contrées du monde, et n’a-t-il 
assigné à aucun d'eux le cercle où il devait $c renfermer ; mais 
chacun d’eux a reçu la puissance de tous ; tous ont clé indivisi- 
blemeat établis les recteurs et les chefs de tout le troupeau de 
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Dieu : Répandes-vüus , leur dil-il, datu toiu le monde, annoncez 
l' Evangile à toute créature; je vous envoie eomme mon père m’a 
envoyé. Voilà une décision évidente , ou il faut dire que notre 
épiscopat est d’une autre nature que celui que Jésus-Christ a ins- 
titué. La division de l’Eglise universelle en diverses sections ou 
diocèses, est une économie d’ordre et de police ecclésiastique, 
établie à des époques fort postérieures à la détermination de la 
puissance épiscopale. Un dénombrement commandé par la^né- 
cessité des circonstances et par l’impossibilité que chaque évéque 
gouvernât toute J’Eglise , n’a pu rien changer à l’institution pri- 
mitive des choses, ni faire qu’un pouvoir illimité par sa nature 
devînt précaire et local. 

Sans doute le lion ordre a voulu que la démarcation des dio- 
cèses une fois déterminée , chaque évêque se renfermât dans les 
limites de son église , mais que les théologiens , à force de voir 
cette discipline s’observer, se soient avisés d'enseigner que la ju- 
ridiction d’un évêque se mesure sur l’étendue de' son territoire 
diocésain , et que hors de là il est dépouillé de toute puissance et 
de toute autorité spirituelle, c’est là une erreur absurde, qui u’a 
pu naître que de l'entier oubli des principes élémentaires de la 
constitution de l’Église. Sans rechercher en quoi consiste la su- 
périorité du souverain pontife, il est évident qu'il n’a pas une 
juridiction spcH^ifiqucment différente de celle d’un ftitre évêque; 
car la papauté n’est point un ordre hiérarchique. Ou n'est pas 
ordonné, ni sacré pape; or, une plus grande juridiction spiri- 
. tuelle possédée de droit divin, ne se peut conférer que par une 
ordination spéciale, parce qu’une plus grande juridiction suppose 
l’impression d’un caractère plus éminent, et la collation d’un 
plus haut et plus parfait sacerdoce. La primauté du pape n’a 
donc qu’une supériorité extérieure , et dont l’institution n’a pour 
but que d’assi(pier au corps des pasteurs un point de ralliement 
et un centre d’unité. La primauté de saint Pierre ne lui attribuait 
pas une puissance d’une autre espèce que celle qui appartenait 
aux autres apôtres, et n’empêchait pas que chacun de ses col- 
lègues ne fût comme lui l’instituteur de l’univers , et le pasteur 


nOTEUBRE ( 1790 ) 12 -’> 

né du {jenre humain. Voilà une règle suivie pour déterminer le 
rapport à maintenir entre nos évéqnes et le souverain pontife. 
Mais, je l'ai dit, l’intcrél de rappeler les droits de l'Eglise n’est 
ici que le prétexte de l’entreprise de nos évéqnes , et l’on ne peut 
en méconnaître la véritable cause. 

Les vrais amis de la constitution et de la liberté ne peuvent se 
dissimuler que nos pasteurs et nos prêtres persévèrent à com- 
poser une classe à part, et à mettre au nombre des devoirs de 
leur état l’étude des mesures qui peuvent arrêter la révolution. 
Ce sont des prêtres qui rédigent et qui font circuler les feuilles 
les plus fécondes eu explosions frénétiques contre vos travaux ; 
et ces prêtres sont soutenus de la haute faveur de toute la préla- 
turè aristocratique. On exalte leur dévouement aux anciens abus 
comme l’héroïsme du zèle apostolique; on les honore comme les 
réclamateurs imperturbables des droits de Dieu et des rois; on 
les encense , on les canonise comme les Ambroise et les Aihanasc 
de-leur siècle ; il ne leur manque que de mourir victimes de leur 
fanatisme et de leurs transports séditieux pour recevoir les cou- 
ronnes de l’apothéose, et obtenir la gloire d’être inscrits sur le 
tableau des martyrs de la religion. Pontifes qui partagez avec 
nous l’honneur de représenter ici la nation française , à Dieu ne 
plaise que j’attire sur vous ni sur vos collègues dispersés dans 
leurs églises, des reproches qui vous compromettraient aux yeux 
d’un peuple dont le respect et la contiance sont nécessaires au 
succès de vos augustes fonctions! .Mais après cette dernière érup- 
tion d’une inquiétude qui menace tout, pouvons-nous croire que 
vous ne prêtez ni votre appui, ni votre suffrage aux écrivains 
anticonstitutidhnels qui décrient la liberté au nom de l’Évangile, 
et qui ne visent à rien moins qu’à présenter la révolution sous 
les couleurs d’une manœuvre impie et sacrilège? Et quand vous 
vous seriez bornés au silence de la neutralité et de l’insouciance, 
ce silence n’eût-il pas déjà été lui-même un scandale public? Des 
premiers pasteurs peuvent-ils se taire dans ces grandes crises ou ^ 
le peuple a un si présent besoin d'entendre la voix de ses guides 
et de recevoir de leurs bouches des conseils de paix et de sagesse? 
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Oui , j’ëtais déjà profondément scandalisé de ne pas voir l'épis' 
copat français adresser à ses ouailles de fréquentes et fortes ins- 
tructions pastorales sur les devoirs actuels des citoyens, sur la 
sa^jessc de la loi, sur la nécessite de la sulmrdination , sur las 
avantaf^es à venir de la liberté, sur l’horreur du crime que com> 
mettent tous ces esprits malveillans et pcrturliateurs, qui mé- 
ditent d&s contre-révolutions à exécuter dans le sun{j et sur les 
cadavres de leurs concitoyens. Je suis scandalisé de ne pas voir 
des mandemens civiques se répandre dans toutes les parties de 
ce royaume, et porter jusqu'à ses extrémités les plus reculées 
des maximes et des leçons conformes à l’esprit d’une révolution 
qui trouve sa sanction dans les principes mêmes et dans les plus 
familiers élémens du christianisme; je suis enfin scandalisé et 
indi{}né de voir les pasteurs inférieurs affecter la même insou- 
ciance, écarter de leurs instructions publiques tout ce qui pour- 
rait affermir le peuple dans l'amour de son nouveau régime, 
laisser plutôt transpirer des principes favorables à la résurrec- 
tion de l’ancien despotisme, et se permettre souvent des réti- 
cences perfides 

Je m’arrête pour éviter des inductions trop fâcheuses. Prélats 
et pasteurs, je ne possède pas plus qu’un autre mortelle don 
de prophétie , mais quelque connaissance du caractère des hom- 
mes et de la marche des choses. Or, savez-vous ce qui arrivera, 
si les âmes ecclésiastiques, persévérant à Se fermer à l’esprit de 
la liberté, viennent enfin à faire désespérer de leur conversion à 
la constitution , et par conséquent de leur aptitude à être citoyens? 
L’indignation publitpie, montée à son comble, ne pourra plus 
souffrir que la conduite des hommes demeure confiée aux enn^ 
mis de leur prospérité; et ce qui serait peut-être encore aujour- 
d’hui une motion violente, ne tardera pas à acquérir le caractère 
d’une mesure raisonnable, sage, et commandée par la nécessité 
d’achever le salut de l’Etat. On propo’sera à t’assemblée natio- 
nale, comme l’unique moyen de nettoyer le sein de la nation 
de tout l’ancien levain qui voudrait se refiltrer dans ses organes j 
on proposera de décréter la vacance universelle des places eedé- 
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siastiques conférées sous l'aDcicu régime, pour les soumettre 
toutes à l’élection des départemens, pour mettre le peuple à 
portée de se donner des pasteurs dignes de sa confiance, et de 
pmuvoir choisir, dans les apôtres de la religion , les amis de sa 
délivrance et de sa liberté. £t ce projet, tout brusque qu’il 
pourra paraître au premier coup d'uéU attirera d’autant plus 
l’attention des députés qui sont animés d’un véritable zèle pour 
répandre partout l’e^ritde la constitution, que son exécution 
ne pourra jamais entraîner que le déplacement de ceux qui ont 
donné lieu à la défiance publique, qui sont bien décidément ré- 
putés fauteurs ou approbateurs des maximes et des menées de 
l’aristocratie, et par conséquent incapables de faire aucun bien 
réel dans les places qu’ils occupent. 

Car le peuple est juste, et l’on doit s’attendre que son choix 
maintiendrait ceux de ses pasteurs qui auraient fait preuve de pa- 
triotisme, ou qui auraient réparé le scandale de leur résistance à 
la loi. Le ciel et mon âme me sont témoins que personne ne 
souhaite plus sincèrement que moi de voir nos évéques et nos 
curés prévenir le recours de l’assemblée à ces moyens pénibles ; 
et je les conjure de réfléchir à la nécessité que leur caractère 
leur impose de coordonner l’Évangile à la constitution , et d'aider 
la patrie encore chancelante sur scs nouvelles bases, à s’étayer 
de la force de la religion. Mais je dois ajouter , pour ne rien 
laisser en arrière, des vraies dispositions dont je suis affecté, que 
si jamais je perds l’espoir de voir les ministres du christianisme 
sortir du coupable silence dont ils s’enveloppent, au milieu des 
écarts dont quelques-uns d’eux déshonorent le sacerdoce , je serai 
aussi le plus ardent à solliciter l’application du remède sévère 
dont je viens de parler ; et je suis fondé â espérer que des suf- 
frages imposans par leur poids et par leur nombre , soutiendront 
victorieusement ma voix. En attendant le moment ou vous juge- 
rez qu’il sera de votre sagesse d,'en terminer et de décider cette 
grande question , il me paraît nécessaire qu’après avoir statué 
sur l’étonnante démarche des prélats députés ù l'assemblée na- 
tionale, vous preniez en considération quelques articles relatifs 
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à l'inslilution ecclésiastique qui ont aussi une relation trop directe 
à nos principes constitutionnels , pour être ctran{;ers à la solli- 
citude du corps-législatif. 

Premièrement, vous avez attriluié, Messieurs, à tous les évê- 
ques et à tous les curés du royaume, le choix de leurs coopéra- 
teurs dans le ministère ecclésiastique. Cette disposition, qui 
n^ entraînerait aucun danger si tous les évêques et curés actuels 
étaient naiionaiix, c’est-ù-tlire de la création du peuple, ne me 
paraît bonne en ce moment, qu’à procurer aux prélats et aux 
pasteurs aristocrates , une facilité pour renforcer leur influence 
anticivique. Le moindre inconvénient qui puisse résulter de la 
liberté accordée aux ministres du culte, décomposer à leur gré 
leur presbytère, c’est la possibilité, ou plutôt la certitude qu’in- 
cessamment le petit nombre d’ecclésiastiques voués à la révo- 
lution , qui sont employés dans les diocèses et dans les paroisses, 
SC trouveront sans fonctions et sans existence, et que les opinions 
et les consciences n’auront plus pour guides que des prêtres fana- 
tiques et contre-révolutionnaires. C’eût donc été une mesure plus 
(lijync de votre sagesse de régler la distribution des places de 
vicaires d’après la nécessité d’établir auprès des évêques et 
des curés, une sorte de réaction contre leur tendance incurable 
à ramener le règne des anciens abus : raison très-suffisante. 

2“ Le ministère privé de la confession, qui peut être si utile 
aux progrès de l’esprit civique et constitutionnel , par la force et 
Ja continuité de son influence sur les habitudes humaines, et par 
son ascendant sur les opinions et sur les mœurs publiques, peut 
aussi devenir un foyer d’anti patriotisme d’autant plus dange- 
reux qu’il est le seul qui puisse se dérober à la surveillance de l’au- 
torité , et que la loi ne peut imposer aucune responsabilité à ceux 
qui l’exercent. Le nombre des confesseurs est prodigieux, et 
celui des prêtres vraiment citoyens est si petit , que leur zèle 
pour la révolution , les a fait remarquer dans toute la France , 
(tics met encore en butte aujourd’hui à la haine et aux injures 
de leurs implacables confrères. Dans cet état de notre sacerdo<'« 
actuel , il m’est impossible de me taire sur la nécessité pressante 
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de chercher des precauiions contre les terribles et innombrables 
abus dont cette partie de l'administration ecclésiastique coure 
maintenant tous les germes. Tant que vous n’aurez pas trouvé 
dans votre sagesse un moyen de faire agir ce ressort de la re- 
ligion, selon une détermination concentrique au mouvement du 
patriotisme et de la liberté, je ne saurais voir autre chose dans 
les tribunaux sacrés qu’une loi , sans doute irréfragable et divine, 
a érigés dans l'enceinte de uos temples, que les trônes d’une 
puissance adverse et cachée, qui ne croira jamais remplir sa des- 
tinée qu’autant quelle fera servir ses invisibles ressources à rui- 
ner sourdement tous les fondemens de la constitution. C’est en- 
core là un de ces grands maux qui exigent l'application d’un 
prompt et puissant remède. 

3° Ce fut aussi de tout temps un grand mal que cette multitude 
étonnante de prêtres, qui a été toujours croissante jusqu’à nos 
jours , et dont un tiers aurait suffi aux besoins réels du ministère 
ecclésiastique. Cette disproportion si contraire à l’esprit et à la 
discipline des premiers siècles du christianisme , et qui a été une 
source si intarissable de scandales, de désordres et d’injustices, 
ne peut à la vérité se prolonger bien avant dans le nouveau ré- 
gime que vous avez établi , et où le sanctuaire n’offrira plus à 
ceux qui le serviront, que de grands travaux à soutenir, et que 
de sobres jouissances à recueillir. Cependant, Messieurs, cet 
équilibre ne s’effectuerait que par des gradations trop lentes ; et 
la génération sacerdotale actuelle, si prodigieusement grossie 
par la restitution (|ue vous avez faite de leur liberté aux membres 
des instituts religieux, excéderait encore trop long-temps, par 
son nombre, celui des places à remplir dans l’églist;, si vous 
n’attendiez le retranchement d’un inconvénient si fécond en fu- 
nestes conséquences que de l’intluence tardive du gouvernement. 
Quelque rare que devienne désormais la vocation à l’état ecclé- 
siastique, on doit pourtant s’attendre que si l’on n’apporte au- 
cune interruption au cours des ordinations, il s’y présentera tou- 
jours assez de candidats pour entretenir durant des siècles cptte 
surabondance de ministres des autels, et perpétuer par-là tous 
T. TIII. 9 
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les maux qu’elle a causés à l’église et i l'État. (On afiplawlit.) 
Personne ne peut disconvenir que les plus beaux jours de la re> 
ligion n’aient été ceux où les éiéques n’ordonnaient ni prêtres ni 
diacres, qu'autanl précisément qu'il en fallait pour le senicede 
leurs églises, c’est-à-dire de*tous leurs diocèses. La quantité a'en 
était jamais nombreuse , puisque , du temps du pape S. Corneille, 
l’an iaÜ de l'ers chrétienne , l'église romaine n'avait que qua- 
sante-six prêtres , quoiqu’elle fût composée d’un peuple innont» 
brabie..^.. Telles sont les considérations que, depuis quelque 
temps, j’ai eu vivement à cœur d’exposer à l’assemblée, et dont 
Tol^t parait de nature à provoquer toute la vigilance et toute la 
aollic'itude des représcataus de la nation. 

— M. Riquetti (ci-dçvant Mirabeau) présente un projet de 
décret oontenant les dispositions développées dans son dis- 
eours. 

▲près de longs applaadissemens^ l’impression de oe disooMe 
CK presque UBanimenient décrétée.] 

SÉANCE DU 28 «OVEHBBB. 

[M. tabbéMaury. Le calme profond avec lequel noue bvom 
écenté hier tonte la disonssion , nous donne lieu d’espérer que 
éows écoeterex, avec la même justice et la même impartialité, Içe 
faits et les principes que nous avons droit d’invoquer pour notre 
fégitime défease. On noos place devmit vous dans une situatiiNi 
bien désavantagease ; m invoque les principes patriotiques et 
philosophiques, et on nous invite à y répondre par les moyens 
que nous fournit la théologie. Elle aurait dû toujours être étraa« 
gère ù cette tribune; mais vous pardonnerez à la nécessité de 
parler ce langage pour éclairer votre religion. Au momeat oii 
l’on dit, pour la première fois , dans celte assemblée ,que la oon- 
sdUHion du clergé devait être l’oi^et de vos travaux, un évêque 
déolara sa soumission entière à .vos décrets comme citoyen A 
déclara aussi que la juridiction ecclésiastique vous étmi absolu- 
mrat étrangère, et qu'il était impossible à aucun membre du 
dergé de partioiper i aucune délibératioo ijpii anrait le clergé 
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poar objet. Ce même prélat ajouta que si la nation démandait de 
justes reformes^ le dergé s’y prêterait avec zèle; mais qu’il fal- 
lait obsener les formes canoniques. Il vous demanda , au nom 
du clergé , un concile uationol, et le recours au chef visible de 
l^lise. Vous n’avez point autorisé ce concile; mais la voix pu- 
blique nous a appris que le roi avait écrit au souverain pontife , 
et qu il attendait sa réponse. Quand nous avons eu recours au 
successeur de saint Pierre, nous n’avons pas prétendu pour 
oela éluder la puissance naüonale; nous avons invoqué une 
forme reçue dans la nation depuis 14 siècles. La réponse du pape 
n’est pas encore parvenue au roi, et il est impossible que cela 
soit autrement. 11 a reçu la lettre à la fin du mois d’août : la con- 
gr^tion vaque toujours pendant les mois de septembre et d’oc- 
tobre , et ce n est qu en novembre que recommence le cours 
ordinaire de ses travaux. Lc'pape, à qui le divin .tuteur de la 
religion chrétienne a déféré le gouvernement de l’église, ne peut 
prendre que trois partis: ou il ne répondra rien, ou il acceptera 
purement et simplontent la proposition du roi , ou il refusera de 
donner son approbation à vos décrets. Sans doute, le pape ré- 
pondra. Les égards dus à une grande nation, |iortion précieuse 
de l’église, vous sont un sûr garant de l’intérét avec lequel M 
examinera ce qui lui est demandé pur les représentons de celte 
nation (Plusieurs voi» s’élèvent dans la partie gauche : Nout 
ri avons rien denumdé.) Je dis que vous devez attendre avec d’an- 
tant plus de conBance la réponse du pape, que ton silence sentit 
une ajjprobalion. L’autorité de celte cour exige des délais inévi- 
tables dans un examen aussi essentiel. La congrégation du pape 
est formée, il a nommé vingt-quatre cardinaux , qui tous ont des 
théologiens particuliers dont iis consultent les lumières pour les 
apporter au sénat ecclésiastique. La nation française peut at- 
tendre avec confiance la réponse du saint-siège. Il paraftraH 
bien extraordinaire que le roi ayant consulté le pape, rà n'at- 
tendit pas une réponse qui n’a essuyé que des délais inévitables 
de forme. J’arrive à la quesiiou, et je vous supplie de rappeleé 
à votre souvenir la déclaraüon deM. l’évéquede Clermorn, A 
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laquelle nous avons tous solennellement adhéré en votre pré- 
sence. (Il s’élève des murmures dans la partie gauche.) Avant de 
développer mes principes, je me sens pressé d’avertir l’impartia- 
lité de l’assemblée de ne pas sa laisser séduire par des sophismes. 
A entendre nos adversaires, la résistance que nous apportons, est 
arbitraire; elle n’a aucun intérêt pour nous, et elle tend à com- 
promettre la tranquillité publique. £h bien ! il est un intérêt 
noble qui nous anime; c’est celui de la nation, c’est celui de la 
religion. (Il s’élève des murmures.) Je ne me plaindrai pas des 
murmures qui m’interrompent ; ils m’avertissent que je dois 
prouver ce que j’avance. Oui , l’intérêt de la neligi^n nous com- 
mandait la résistance qui vous est dénoncée comme un attentat 
contre la nation. (On demande que M. l’abbé Maury soit rap- 
pelé à l’ordre.) J’ÿi promis de prouver, et je suis impatient d’ac- 
quitter cette dette. 

Il est de l’intérêt de la religion , il est de l’intérêt du peuple que 
les ecclésiastiques n’accèdent pas légèrement aux décrets dont ils 
sont les objets. L’intérêt de la religion est sans doute que la 
chaîne apostolique de la tradition se perpétue dans ce royaume, 
qui porte un nom distingué parmi les empires chrétiens. Com- 
ment s’y perpétuerait-elle, si le ministère saint était amovible , 
s’il reposait sur des bases aussi fragiles , si l’on pouvait bannir 
de l'Eglise les pasteurs que Dieu y a institués pour accomplir 
ses desseins? Que deviendrait l’unité de l’Église chrétienne, si , 
sans suivre les règles canoniques, vous pouviez seuls renverser 
ce siège épiscopal que votre seule autorité n’avait pas élevé? 
Vous connaissez les exemples des évêques qui , poussés par un 
saint zèle , ont établi des chaires dans les contrées conquises à 
la foi. Mais, depuis le commencement de l’empire chrétien , il 
n’est pas un exemple de cette nature, je ne dis pas d’un évêché , 
mais d’un seul titre ecclésiastique. Cet usage salutaire que l’É- 
glise de France réclame, tient à l’unité de cètte Église dans le 
royaume; sans cela il n’y a plus de paix, tout devient arbitraire, 
et notre Église ne formera plus qu’un corps sans unité et sans 
harmonie, où la division pourra naître tous les jours. On nous 
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rappelle aux temps apostoliques , nous y ramenons nos adver- 
saires. Les apôtres n’ont-ils pas fondé des évêchés particuliers? 
n'ont-ils pas établi des pasteurs inamovibles affectés à chaque 
troupeau?.... 

Il m’a suffi dans ce moment de vous prouver que le gouver- 
nement eéclèsiastique ne pouvait pûs être fondé sur une amovi- 
bilité qui le compromettrait. On ne cesse d’abuser contre nous 
des principes d’une liberté qui nous sera toujours chère , tant 
qu’eUe sera subordonnée aux lois. C’est la liberté, c’est la consé- 
quence de vos décrets que nous réclamons en demandant que 
l’on ne puisse pas disposer d’un évéché sans avoir recours aux 
formes canoniques. Vous n’avez pas voulu que la destitution d un 
officier de l’armée pût se faire arbitrairement, vous avez remis 
son jugement à un conseil de guerre. Remarquez que je ne con- 
teste pas le droit de supprimer un titre de bénéfice, mais je dis 
seulement que vous ne le pouvez faire sans observer les formes • 
légales. Si vous admettez l’arbitraire dans le régime ecclésias- 
tique, les ministres du Seigneur, mes concitoyens, seront les seuls 
Français que vous aurez déshérités de la protection de la loi; ils 
n’auront pas cette garantie que doit avoir tout fonctionnaire, de 
n’ètre dépouillé que par un jugentent préalable. Tous les évê- 
ques de l’Église de Frahce ont été légalement institués : les 
croyez-vous légalement destitués, lorsque, sans les interroger, 
sans les traduire en cause , sans leur imputer le moindre délit , 
mais par le seul changement d’une administration tcmp(»relle, 
vous prétendez être affranchis des formalités pour déclarer une 
chaire vacante : ce serait faire déserter l’Église, car la garantie 
des successeurs des ministres n’étant point assurée, qui pourrait 
garantir l’observance des devoirà sacrés? L’Eglise sera vide, 
mais le titre subsistera toujours , jusqu’à ce qu’un juge- 
ment légal l’ait ahéanti.... Prétendrez-vous, en qualité de légis- 
lateurs, être affranchis des formes protectrices des droits? Vous 
avez des magistrats , des juges, qui doivent -appliquer la loi, ce 
n’est pas à vous à le faire ( toute cette partie du discours de l'o- 
rateur est interrompue par de fréquens murmures) ; ce n’est 
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pM à voM, je k répète, afin que l'on me rcfule, ce n’est pas i 
vous à appliquer la loi , à la faire exécuter. Il n’est pas un seul 
homme qui . s’il sait calculer la conséquence des principes, n'al> 
jure une patrie où les législateurs pourraient appliquer la loi. 

On vous inM'te par un seul acte à exercer tout à la fois le pou- 
voir de l’Eglise , l’autorité du législateur et la puissance du ma- 
gistrat. C’est cette réunion de pouvoirs que je vous dénonce à 
vous-méines comme la violation de vos décrets. Je dénonce à vos 
lumières et à votre justice cette scandaleuse coalition. S'il est 
vrai que vous puissiez supprimer de plein droit les chaires épis- 
copales, vous agissez tout à la fois en pontifes, en magistrats ; et 
si l’orf disait, à cinq cents lieues de Paris, qu’il existe dans le 
rov'aume une puissance assez forte pour être en même temps 
juge, pontife cl législateur, on ne soupçonnerait pas que ce fût 
en France, mais dans le sérail de Constantinople. ( Des cefats 
de rire partent de plusieurs parties de la salle.) Dans ces mal- 
heureuses contrées on a vu d'imbécilles despotes ordonner en 
législateurs, en califes et en cadis ; mais ce ne sera pas dans une 
nation qui parle de liberté , que des principes qui constituent le 
despotisme, seront opposés à ceux qui demandent la protection des 
lois et la liberté , dont on ne nous parle que pour nous en priver. 
Admetlez-nous aux privilèges de cette constitution dont nous 
réclamons la bienfaisance. 11 n’est pas de citoyen caché dans la 
cal>ane la plus obscure que l’on puisse avoir le droit de chasser 
s’il eh est propriétaire. Eh ! quel est le jugement?.... ( Il s’élève 
de violens murmures dans la partie gauche. ) Daignez m’écouter 
avec cette impartialité qui est au fond de vos cœurs. Si vous 
supprimez arl)itiaircment sans forme, sans jugement, cinquante- 
trois sièges épicopaux. (Plusieurs voix s’élèvent : Cela est fait.) 
qui nous a dit que les législatures prochaines.... (I.es murmures 
recommencent. ) 

M. le Président. Quelques murmures que l'on fi^ entendre 
pour èter la parole à l’abbé Maury, quelque chose qu’il fasse 
pour la perdre , je vous préviens que je la lui inainliendrai tant 
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qœ rtsaeiablée, f>ar «ne délibëfalwfi expresse, n'en «ura pM 
déci<lé «utreneat. 

M. B«bu$. Je demande à M. l’abbé Maury s'il doute qu’il y * 
ait cinquaBle<troi8 si^es supprimés. Pour moi , j’en suis eoa>- 
vaincu. 

M. iabbi Maury coniime. Je dirai que si l'on supprimait un 
ëvècbé sans un ju<joinent préalable, sans observer les formes ca« 
Boniques, il n’y aurait plus un évéque qui fût assuré de rester 
attaché à son troupeau. Votre comité ecclésiastique n’est-il pas 
cause de tous ces malheurs ? C’est lui qui s’est éri{^ en pouvoir 
exécutif ; c’est lui qui a correspondu sans mission avec les dé* 
partcmcns; et vous u'oublierez pas qu’il u’avait pas le droit 
d’exercer une prérogative qui n’appartient pas à l’assemblée ell^ 
même. ( On murmure. ) Vous ne devez pas correspondre avec 
les citoyens pris individuellement, mais avec la nation entière. 
C’est votre comité ecclésiastique qui s’est mis à la place du roi. 

( Nouveaux murmures. ) C’est lui qui a écrit ; c’està lui qu’on a 
répondu. Il serait bien étrange que la bureaucratie de cette as- 
semblée vint remplacer la bureaucratie du ministère. 

( M. Dionis demande la parole. ) Je n'ai pas encore tout dit. 
Quand j’aurai fini, je vous cède la parole mec joie. Je n’ai pas 
prétendu faire, du comité eochMiastique une apologie dont il 
aurait cependant grand liesuin, mais lui détaülei'ies justes repro» 
ches que nous avons à lui faire. Jl eût dû établir uoe correspond 
daiioc avec l'assemblée en lui présentant des pntjets, et non pas 
avec les dépaitemens. Je dis qu'il a usurpé le pouvoir exécutif, 
qu'ils'est fait roi dans celte partie. Il ne s'est pas encore contenté de 
cela, il a usurpé l’aulerilé du corps-législatif; il a outrepassé ses 
pouvoirs si vous lui en avez donné, eu aggravant encore ce que 
vos décrets avaient de rigoureux , en eitjoigoanl aux cliapitrcs 
de se retirer des clueurs où ils vaquaient aux prières publiques. 
C'est lui qui a écrit des lettres que j'ai dans les maios, où d 
parle aux corps ecclésiastiques comme le corps-législatif lui- 
même parlerait s’il correspondait avec eux. ( Il s’élève des mur- 
mures. ) C’est loi.... Je supplie quM>n ne m’interrompe pas, ou 
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aura assez de temps pour me répondre; mais j’annonce d’avance 
qu’on ne me répondra pas. C’est lui qui, témoin du décret do 
12 juillet dernier sur la constitution du clergé', qui, instruit des 
démarches que le roi avait laites auprès du saint-siège... (Plu- 
sieurs voix s’élèvent : Non. ) Pas de vaines subtilités ; l’assem- 
blée le savait. ( Les mêmes voix : Non. ) Eh bien ! vous ne le sa- 
viez pas. Pourquoi votre comité s’est-il autorisé à être votre man- 
dataire, à faire exécuter vos décrets? C’est lui, oui, c’est lui qui 
a provoqué cette résistance que l’on a dénoncée hier. Si vous n’a- 
viez pas eu de comité ecclésiastique, vos décrets sur la constitution 
du clergé auraient été exécutés. 

M. le président II est de mon devoir de vous rappeler que la 
satire du comité ecclesiastique n’est pas à l’ordre du jour. 

SI. Lucas. Et moi je demande que l’on vote des remeretmens 
au comité ecclésiastique. ( Une grande partie de l’assemblée 
applaudit. ) 

M. Menou. Je demande qu’on n'interrompe pas M. l’abbé 
Maury. En parlant contre la chose publique, il lui fait plus de 
bien que ceux qui parjent pour. 

SI. l'ablé Maury. Pour continuer à servir la chose publique, 
j’examinerai quels ont été les résultats de cette usurpation d’au- 
torité de la part de votre comité ecclésiastique. ( On rappelle 
M. i’abbé M aury à l’ordre. ) M. de Mirabeau a parlé dans cette 
discussion , et a renforcé de sa théologie les argumens qui nous 
avaient déjà été présentés. A Dieu ne plaise que je veuille rap- 
procher ici les principes qu’il a posés en faveur de la religion 
avec les conséquences qu’il en tirées. Il ne nous est pas permis de 
scruter les intentions de personne. M. Mirabeau vous a dit que 
les évêques devaient se faire d’autant moins de scrupule d'outre- 
passer les circonscriptions actuelles de leurs diocèses, queclia- 
que évêque était un évêque universel, que sa juridiction était 
reconnue par les canons, et que c’était le premier des quatre ar- 
ticles enseignés par le clergé de France en 1682, Cela est trop 
imporlani , trop capable de faire illusion pour que je ne rappelle 
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pa$ ici la vérité; je i}e otloinnie'pas les intentions de M. Mifa> 
beau.... Je rapporte ses propres expressions. ' • ^ 

I 

M. Riquelli Caîné. Non. 

M. l'abbé Slaury. II m’est extrêmement important de savoir ce 
que M. Mirabeau a dit. 

Jtf./b^uet/iratné Permettez, monsieur.... . ' 

M. (abbé Mavnj. Je prends la liberté de demander publique- 
ment à M. Mirabeau s’il n’a pas dit que tout évéque était un évê- 
que universel; si je me suis trompé, jo vais être redressé. 

IH.Kquett'i (aîné (ci-devant-Mirabeau.) Je réponds , Monsieur, 
que je n’ai jamais dit que tout évêque fût un évêque universel ; * 
ces ridicules paroles ne sont jamais sorties que de votre bouche. 

J’ai dit que suivant le premier des quatre articles des libertés de 
l’Oise gallicane, les évêque recevaient leurs juridictions immé- 
diates de Dieu ; que l'essence d'un caractère divin était de n’être 
circonscrit par aucune limite, et par conséquent d’être universel; 
qu’il me paraissait qu’en toute langue conforme aux r^Ies du 
bon esprit, la circonscription diocésaine était purementtemporelle, 
qu’elle ressortait uniquement de la puissance temporelle, et non 
de ce que vous appelez la puissance ecclésiastique. Voilà, Mon- 
sieur, ce que j’ai dit; mais je n’ai jamais prétendu que l’ordina- 

r 

tion fit d’un évêque un évêque universel. (On applaudit.) 

M. (cMé Maurg. C’est à vous, M. Mirabeau, que j’adresse et 
que j’ai le droit d’adresser la parole. A présent que les àpplan- 
dissemens m’ont encouragé à répondre, je répondrai, 1* ce que 
M. Mirabeau a dit ne signifie pas autre chose que ce que j’ai ré- 
pété; 2* il n’a pas dit ce que j’ai dit, et son propos n’est pas sorti 
d’une bouche ridicule, mais d’Uhc tête absurde. Ma réponse 
tient au fond de la question. M. Mirabeau a dit que le premier 
des quatre articles du clergé porte que les évêques tiennent leurs 
pouvoirs de l’ordination ; que ces pouvoirs sont de droit divin , 
et qu’il est alisurde d’imaginer qu’ils puissent être circonscrits. 

Je n’observe pas d’abord que les matières ecclésiastiques ne sont 
pas assez familières à M. Mirabeau pour qu’il ait su que nous ne 
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connissons que les «rticles de 1682, parmi lesquels l’articUi <pui 
cite M. Mirabeau, ne se trouve pas. La première de ces propouâ* 
lions dit que l'E{;lise n’a aucun domaine direct ni indirect sur 
les rois.... Mais s’il est vrai que M. Mirabeau ail dit que les évê- 
ques tiennent leur pouvoir de l’ordination ; que ce pouvoir est 
de droit divin , et qu’il ne peut être circonscrit, il en résulte né- 
cessairement que tout homme, par la conséchttîon épiscopale, 
est évêque universel, et que le seul tort que j’ai lait à M. Mira- 
beau est d’avoir réduit en un mot ce qu’il a dit en vingt. U. M»> 
ral>eau a donc confondu deux choses essentielles: le pouvoir 
radical de l'ordinateur, qui est en effet de droit divin, et le 
pouvoir de juridiction délégué par l’I'^ise sur tel ou tel terrÂ* 
toire. Le corps de l’Eglise est pour chaque évêque ee que le corps 
législatif est pour chaque juge 11 est oertain que chaque dio- 

cèse a im pasteur; s’il en a\ait davantage, il n’en aurait point. 
Il est donc vrai que selon M. Mirabeau, chaque évêque est évêque 
universel. Je ne l’ai donc pas calomnié ; je lui ai donc bien ré- 
pondu.... Vous devez regarder le silence de ALMiral^u comms 
un témoignage d’approbation. 

Les patriarches de Coostantinople se sont nommés évêques 
œcuméniques ; l’Eglise leur a refusé ces titres fastueux. Des 
saints ont appelé l’ëvêque de Rome évêque universel, évêque 
des évêquep; et saint Grégoire a blâmé ces dénominations con- 
traires à la modestie , à la simplicité du chef de l’Eglise Vous 

avez soutenu dans les trilHinaux (c'est aux jurisconsultes de cette 
as.semblée que je m’adresse), vous avez soutenu, lorsqu’il étaât 
question de réunir le siège de Digne à celui de Senez, vous aveE 
soutenu, messieurs les canonistes, que cette réunion ne pouvait 
se faire sans l’intervention du chef de l’Église. Tous les tliéolo- 
giens, les juri^oBsultes, les canonistes, ont professé unanimement 
qu’il était contraire aux liltertcs de l’Eglise gallicane «le procéder 
à la suppression d’un béiieûcesaus l’intcrveRtion du pape, comme 
le [tape seul nc.pourrait pas supprimer un béuéüce Les titu- 

laires ne peuvent se regai'der déchus tant que le titre n’aura pas 
été légalement détruit. I.a démission non legale n’opérerait pas 
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la vacance, et surtout la suppression d’un bénéfice; cependant 
vous laisseriez vacans cinquante-trois sié{;es que vous croyez 
éteints. Si vous voulez éteindre les réclamations de tous les ci- 
toyens, des évéques même, procédez à la suppression avec les 
formes canoniques. Je vous invite à attendre la réponse du pape. 

(Il s’élève de grands inurinures.) 1^ nation vous a donné le droit 
défaire des décrets, mais non dérégler mes conclusions ; je 
conclus à ma manière. Je demande qu’on ajourne la délibération 
jusqu’à la réponse du pape. 

M, Ledéut (dit Bouüdoux). Dans le cas où ces conclusions 
seraient adoptées, je demande qu’on auende cette réponse sans 
désemparer. 

N. l'abbé Maurij. Considérez la situation où l’on met les ecclé- - 

siastiques : ou a dit à votre barre que M. l’évéque de Riantes a 
disparu ; qu’il a été l’objet d’une insurrection populaire, dont 
peut-être il aurait été la victime. Cependant M. l'évéque de 
Nantes n’a protesté contre rien, ne s’est opposé à rien; il a dit 
que la démarcation des diocèses devait être faite avec le concours 
du pape, et le peuple a voulu lui donner la mort; et l’on de- 
mande qu’il revienne dans ce même diocèse , au milieu de ce 
même peuple, se mettre en état d’arrestation ! Je n’ai aucune 
réfiex’ion à faire sur l’étrange adresse qu’on vous a présentée à 
ce sujet ; les applaudissemens qn’elic a reçue me ferment la bou- 
che On a dit que le siège de Paris était vacant, ou bien qu’il 

^tait gouverné depuis la Savoie. Je savais bien qu’on quittait son 
diocèse peur venir dans la capitale ; mais je ne savais pas qu’on 
qniuàl la capitale pour ne pas résider. 

, Le rapporteur du comité des recherches a osé accuser M. Té- 
véque de Paris de 4on absence, et il savait la cause de celte ab- 
sence; il savait que ce vertueux prélat, ce bienfaiteur du peuple, 
Svait manqué d’être lapidé par le. peuple. C’est sur uê semblable 
rapport , qui nous était parfaitement inconnu , c’est après que 
des opinans^oul paru à la tribune avec des discours écrits, que 
vous nous refusez un ajournement de deux jours, nécessaire 
pour nous préparer. 
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Si cependant il fallait répondre à cette partie du rapport , oîi, 
du ton le plus au{^ste, on s’est permis de censurer tous les évê- 
ques , tandis que le corps-législatif doit entourer les pasteurs de 
rÉ{jlise du respect le plus profond, nous dirions qu’il y a autant 
de lâcheté que d’injustice à attaquer des hommes qui ne peuvent 
répondre que par la patience; nous dirions que ceclerg^é appelé 

dans cette assemblée au nom du Dieu de paix (On demande 

l’ordre du jour.) Le moment de la vérité est venu , vous l’enten- 
drez. Nous dirions que ce clergé, appelé au nom du patriotisme, 
ne devait pas s’attendre, en venant prendre place parmi les re- 
présentans de la nation, à se voir livré au mépris du peuple dans 
cette tribune; nous dirions que si nos ennemis.ne trouvent pas 
notre tombeau assez profond pour nous croire anéantis, c’est 
par leur mépris que nous reconquerrons et l’estime et l’intérêt 

de la nation On n’a pas rappelé à l’ordre les orateurs qui ont 

insulté les évéques, auxquels tous les ecclésiastiques s’empressent 
de donner par ma voix des témoignages d’admiration et de res- 
pect. Quand nous rendons cet homm.ige public à nos chefs, 
nous voulons apprendre quels sont nos sentimens pour leur gou- 
vernement paternel , pour les soins courageux et constans qu’ils 
prennent pour la gloire de l’Eglise de France, de cette Eglise 
aujourd’hui inconnue, et qui n’en est pas moins la première 
Église de l'univers. En les louant comme la postérité les louera , 
je sers la chose publique; car., prenez-y garde. Il n’est pas bon 
de faire des martyrs. Les hommes qui ont la conscience de leurs 
devoirs sacrés, feront voir que le sacriKcc des biens de ce monde, 
que le sacrifice de la vie ne leur coûte rien pour remplir ces de- 
voirs, qu’ils (l’existent pas pour le temps présent, que c’est un 
autre temps qu’ils attendent , que c’est là qu’ils trouveront de 

véritables biens, une véritable vie Vous traiterez alors en 

ennemis de la patrie ceux qui oppriment sans intérêt des hommes 
qui prient pour vous.... (Rires et murtnures.) Oui, il n’y a que 
les ennemis de la chose publique qui puissent tourmenter, per- 
sécuter des hommes qui prient pour ceux qui les insultent, des 
hommes qui , dans la séance d’hier, ont donné des preuves d’une 
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gtaode longanimité, qui veulent rendre à C^r ce qui appartient 
à César, et qui, en périssant s’il le faut pour leurs devoirs, 
montreront à l’univers entier que, s’ils n’ont pu obtenir votre 
bienveillance, ils ont du moins mérité votre estime. (La droite 
applaudit.) 

On demande à aller aux voix. 

. La discussipn est fermée à une très-grande majorité. 

M. Coza/ès. Le décret n’est pas assez clair. C’est un procédé 
extraordinaire ‘que de fermer la discussion sur un ajournement 
quand un seul mémbre a été entendu 

Une grande partie du côté gauche se lève et demande à aller 
aux vdx. Mi Cazalès Insiste. 

M. Vercher'e, Je demande que, pour' la première fois , M. Ca- 
zalès respecte la volonté générale. 

M. le Préndent. J’ai suivi l’ordre établi par le réglement. On 
a demandé que la discussion fût fermée ; j'ai consulté l'assemblée ; 
j’ai prononcé le décret ; il m’est impossible de mettre votre pro- 
position aux voix. 

Af. Cazalès. C’est un procédé très-extraordinaire... (On inter- 
rompt par la demande réitérée d’aller aux voix). J’ai donc l’hon- 
neur de vous observer , M. le président , que l’épreuve a paru 
douteuse à une grande partie de l’assemblée; je demande qu’elle 
soit recommencée. Il est incroyable qu’on ferme la discussion 
après avoir entendu un seul opinant ; c’est sur cette observation 
que je m’appuie , en vous demandant de faire recommencer l’é- 
preuve. 

M. U Président, Je ne puis mettre votre proposiUon aux voix, 
si l’assemblée ne l’ordonne. J’ar prononcé le décret ; les secrétaires 
et moi nous n’avons nul doute... Cependant il serait possible que 
l’assemblée en eût, et je vais la consulter. 

if. Foucault. Je n’ai pas plus de doute que les secrétaires; mais 
il y a deux propositions différentes : i” fermer la discussion sur 
le fond : elle est aplanie ; 2° savoir si on la fermera sur l’ajour- 
nement : c’est ce qui reste à décider. > 
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M. le président consuke rassemblée, etk dlMiMSsioa eA ftnüéf 
sur l’ajournement. ^ ^ . .. 

üf. VogdeL Ayartt remarqué cpielqa'obscaritë dans le projet de 
déci'et, nous en avons retouché la rédacUon pour le rendre pluft 
clair. 

On se dispose ù mettre l'article 1*' aux votx. 

31. l’écêifue de Je déclare qu’il nous est ithpossible de 

prendre part à la délibération. 

J • ' 

Plusieurs ecclésiastiques se lèvent en signe d'adhésion à cette 
déclaration. 

Les articles sont mis aux voix; une grande partie du côté dcpit 
ne délibère pas : le décret est rendu en ces termes : 

< L’assemblée nationale , ouï, le rapport qui lui a été fait r 99 
nom de ses comités ecclésiastique , des rapports, d’aliénatioa et 
des recherches, décrète jce qui suit : 

* Art. 1. Lesévéques, les ci-devant archevêques, les curés, 
conservés en fonctions, seront tenus, s’ils ne l'ont pas fait, da 
prêter le serment auquel ils sont assujélis par l’article 50 du 
détTeldu 2i juillet dernier, réglé parles articles 21 et 58 de 
celui du même mois, concernant la constitution civile du clergé; 
en conséquence, ils jureront, en vertu du décret ci-dessus, de 
veiller avec soin sur les fidèles du diocèse , de la paroisse qui leur 
est confiée; d'étre fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de 
maintenir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l’as- 
semblée nationale et acceptée par le roi; savoir, ceux qui sont 
actuellement dans leur diocèse ou dans leurs cures, dans la huU' 
taine; ceux qui en sont absens , mais qui sont en Fraiice, dans 
un mois ; et ceux qui sont en pays étranger , 'dans deux mois ; 
le tout à compter de la publication do présent décret. 

» II. Les vicaires des évêques, les supérieurs et directeurs des 
séminaires , les vicaires des curés , les professeurs des séminaires 
et des collèges, et tous antres ecclésiastiques fonctionnaires pu* 
blios, feront , dans le même délai , le serment de remplir leurs 
fonctions avec exactitude, d'étre fidèles .à la nation, à la loi et 
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M roi, et de naiirtenir de tout leur pouvoir la contitoiion dé- 
crétée par l’assemblée nationale et acceptée par le roi. \ 

»1ÏI. Le serment sera prété un jour de dimanche à l’issue de la 
messe; savoir par les évéques, les ci-<levan( archevêques, leurs 
vicaires, les supérieurs et directeurs des séminaires, dans l’é- 
glise épiscopale; et par les curés, leurs vicaires, et tous autres 
ecclésiastiques fonctionnaires publics, dans l’église de leur pa- 
roisse, et tous en présence du oonseil^ënéral de la commune et 
des fidèles. A cet effet, ils feront, par écrit, au moins deux jours 
d’avance, leur déclaration au greffe de la municipalité, de leur 
intention de prêter le serment, et se concerteront avec le maire, 
pour en arrêter le jour. 

» IV. Ceux desdits évêques, ci-devant archevêques, curés et 
autres ecclésiastiques fonctionnaires publics, qui sont membres 
de l’assemblée nationale, et qui y exercent actuellement leurs 
fonctions de députés, prêteront le serment qui les concerne res- 
pectivement, à rassemblée nationale, dans la huitaine du jour 
auquel la sanction du présent décret y aura été annoncée; et dans 
la huitaine suivante, ils enverront un extrait de la prestation de 
leur serment à leurs municipalités. 

y. Ceux desdits évéques, ci-devant archevêques, curés et au- 
tres ecclésiastiques fonctionnaires publics, qui n’auronl pas prêté, 
dans les délais déterminés, le serment qui leur est respectivement 
prescrit, seront réputés avoir renoncé à leur office, et il sera 
pourvu à leur remplacement, comme en cas des vacances par 
démission , et en la forme prescrite pr le titre II du décret du 
12 juillet dernier, concernant la constitution civile du clergé; à 
l’effetdequoi, le maire sera tenu, huitaine après l’expiration dudit 
délai , de dénoncer le défaut de prestation de serment ; savoir, 
de la prt de l’évéque, d’nn ci-devant archevêque, de ses vicai- 
res, des supérieurs et directeurs des séminaires, au procureur^ 
général-syndic du département ; et de celle du curé, de ses vi- 
caires, et des autres fonctionnaires publics, au procureur-syndic 
du district : l’assemblée les rendant garaus et responsables les 
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uns et les antres de leur négligence à procurer rexécution du pré- 
sent décret, • . . • • 

>VL Dans le cas où lesdits évéques, ci-devant arcbe>’éques , 
curés, vicaires et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics, 
après avoir prété leur serment respectif , viendraient à y manquer, 
soit en refusant d'obéir aux décrets de l'assemblée nationale, ac- 
ceptés ou sanctionnés par le roi ; soit en formant ou en excitant 
des oppositions à leur exécution , ils seront poursuivis dans ic*s 
tribunaux de districts comme rebelles à la loi , et punis par la 
privation de leur traitement, et en outre ckiclarés déchus des 
droits de citoyens actifs, et incapables d'aucune fonction publi- 
que. En conséquence, il sera pourvu à leur remplacement en la 
forme dudit décret du 12 juillet, sauf plus grandes peines, s'il y 
échéait , suivant l'exigence et la gravité des cas. 

»Vll.Ceux desdits évéques, archevêques, curés etauirescclésias-, 
tiques fonctionnaires publics, conservés en fonctions, et refusant 
de prêter leur serment respectif , ainsi que ceux qui ont été sup- 
primes ; ensemble les membres des corjjs ecclésiastiques déclares 
également supprimés, qui s'immisceraient dans aucunes de leurs 
anciennes fonctions publiques, ou dans celles qu'ils exerçaient en 
corps, seront poursuivis comme perturbateurs du repos public, et 
punis des mêmes peines que ci-dessus. 

VIII. Seront de même poursuivies comme perturbateurs de 
l'ordre public, et punies suivant la rigueur des lois, toutes per- 
sonnes eccélésiasliques ou laïques, qui se coaliseraient pour com- 
biner un refus d'obéir aux décrets de l'assemblée nationale, ac- 
ceptés ou sanctionnés par le roi , ou pour former, ou pour exciter 
des oppositions à leur exécution.»] 


Paris. La dénonciation des ministres faite au nom de la com- 
mune de Paris, et lue par Danton le 10 de novembre, amena 
la retraite de La Tour-du-Pin et celle de Champion de Cicc. Le 
pramier fut remplacé par Duportail , à la date du 16 ; le 22 , le 
second remit les sceaux à Duport-Dutertre. jNous avons déjà vu 
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quedanssa scaDCC(lu4s('plcinljrc, surla proposilionde Biau/ui, 
rassemblée s'était emparée de la direction du trésor publie^ et que 
Nec'kcr n’avait eu d'autre successeur que le premier commis Du- 
fresne ; Mous avons vu Fleuricu nommé , le ^ octobre , ù la 
place de la Luzerne, ministre de la marine} il ne restait donc de 
l’ancien cabinet que Montmorin auM affaires élraii{rères, et 
Guignard de Saint-Priest à l'intérieur. 

De tous les nouveaux ministres, Duport-Dutertre était celui 
qui jouissait de la plus gnande popularité. Il n’était cepeudunt ù 
l'abri ni des attaques ni des soupçons. Voici l’opinion des jour- 
naux ; nous commençons par ceux de la bourgeoisie. 

< Le roi a disposé de la place de garde-des-sceaux en faveur 
de M. Duport-Dutertre, avocat, qui s’est distingué, par son pa- 
triotisme et son excellent esprit , dans les assemblées de la com- 
mune dont il a été le représentant. Il a été lieutenant de maire au 
département de la police dans la municipalité provisoire, et 
il venait d’être nommé, dans la municipalité actuelle, substitut du 
procureur de la commune. Nous ne ferons qu'une observation eu 
faveur de ce choix. M. Duport, pendant plus d’un an qu'il a 
exercé des fonctions aussi délicates et aussi scabreuses que celles 
de chef du département de la police , n’a excité , contre son admi- 
nistration , aucune réclamation, dans un moment où l’opinion pu- 
blique s’est montrée souvent si ombrageuse et si sévère à l'égard 
des meilleurs citoyens. » ( Journal de Paris, n® CCCXX-VI , 
p. 15:20. ) 

t L’élévation de M. Duport-Dutertre aux sceaux a été un su- 
jet de joie pour tous les patriotes. On eût dit, sous l’ancien ré- 
gime, que c’était un homme parvenu: on doit dire-que c'est un 
homme de mérite à qui l'on rend justice. On sait, au reste, qu’on 
a vu plus d’une fois les sceaux, en France, entre les mains 
d’hommes qui n’avaient d'autre recommandation quecellcdu mé- 
rite et de la vertu, et jamais les bons Français n’oublieront les 
noms immortels d'Olivier et de l'Ilopital. > (Chronique dç Paris, 
n» CCCXX.VII, p. 1300.) 

Les journaux révolutionnaires s’expliquaient avec moins d’as- 
T. VIII. , 10 
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surance. « Ne soupçonnons personne, mais tenons-nous sur nos 
gardes , et pour n’êire étonnés de rien , attendons-nous à tout. 
Plus la ré^’olution atance, plus ceux qui occupent les premiers 
postes, doivent payer de leur personne. Menacés de toutes parts, 
au-dehors et au-dedans, nous avons besoin de la plus parfaite 
union; nous avons besoin; auprès du monarque, de ministres pa- 
triotes , dans toute l'acception de ce mot ; de ministres mission- 
nairés prêchant la nouvelle religion politique à des gens bien 
plus difficiles à convertir que les sauvages. On mettra peut-être 
tout en œuvre pour faire changer de culte aux nouveaux minis- 
tres eux-mêmes. Honores mutant mores; s'ils vérifiaient cet an- 
cien adage tant de fois éprouvé , qu’ils sachent que le peuple est 
tt, tout prêt i exercer sa justice suprême, qu’on voudrait 
bien faire passer pour de i'inconstanCe ou de l’ingratitude, t (Ri- 
volutions de Paris , n® LXXII , p. 3Ü0.) 

A la page 40 de son numéro LUI, Desmoulins s'écriait: 
« Vive M. Duport-Diitertre ! Grand étonnement des chevaux de 
fiacre qui le conduisent à la commune, de voir les hoquetons et 
les massiers y escorter le sapin. > Au numéro LV, p. 419, il 
revient ainsi sur son enthousiasme : < On nous a reproché d'a- 
voir tiré de trop'favorables augures de l'élévation de Duport-Du- 
tertre aux sceaux. A qui devons-nous cette nomination? Je vous pro- 
testequec'està la Fayette, avaitréponduquelqu'un,etcequelqu’un 
doit le saveir. — En ce cas, nous voilà réconciliés avec la Fayette, 
disaient les patriotes : à l’œuvre on connaît l'ouvrier. — Non, dit 
le journal des Jacobins, cette nomination est due à MM. Jacques 
Menou et André Barnave, qui, pendant huit jours, ont persécuté 
M. Montmorin pour le décider à proposer au roi ce citoyen ami 
de la révolution. — Non , dit un autre , cette nomination est due à 
l’ancien club de la rue do Grand-Chantier. — Mais, comme on 
voit, tous s’accordent en ce point, que ce n’est pas le roi qui 
nomme. Or, s’il ne nomme pas le gardc-des-sceaux, qui nomme- 
ra-t-il? Y a-t-il rien qui fasse mieux sentir que le comité de con- 
stitutiofl , en grossissant si fort les feuilles de bénéfices, en lais- 
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sont tant de places à la disposition du prince , en a la noml- 
* nation à la nation sans la donner au roi. > 

Marat était plus précis. « C’est un homme (Duport) qui jouit 
d’une aussi bonne réputation que le puisse un Robin. S’il tient 
encore aux préjugés de son état, et à ceux du royalisme, comme 
je n’en fais aucun doute, du moins il n’a pas ceux de la naissance. 
Plébéien d’origine, ainsi que Fleurieu et Duportail, ils n’ont 
point à lutter contre l’établissement d’un nouvel ordre de choses 
qui les humilie, puisqu’il fait leur élévation et qu’il peut faire 
leur gloire , s’ils ont assez de raison pour sentir que le seul 
moyen derester en place et de jouir de l’estime publique, est de 
ne jamais oublier leur devoir, ou pour mieux dire de tout sacri- 
fier à la patrie.» (L’/l»ni du peuple, n® CCLXXXIX, p. 5.) 
Au n® CCXCVI, après avoir reproché à l’Orateur du peuple 
des éloges indiscrets et prématurés, et l’avoir remercié des mo- 
tifs qu’il y apporte dans sa feuille du 28 novembre, 3!arat ré- 
crimine ainsi contre le ministère. « A l’égard des nouveaux mi- 
nistres, rien n’est changé que le nom : il ne faut que connaître 
les masques et leurs relations avec leurs devanciers pour lever à 
cet égard jusqu’à l’apparence du doute. 

< Necker, de honteuse mémoire, a été remplacé par Du- 
fresne, son premier commis, autre fripon du même aloi. Qu’oit 
songe quel devait être le confident d'un tel maître ! Chargé de 
Texécutibn de tous les plans d’accaparemens de grains et de nu- 
méraire, de tous les projets d’escroquerie, de vexations, de 
concussions, d’extorsions, dont il était peut-être lui-méme l’au- 
teur, il marchait sur les tçaees de l’administrateur des finances 
avec une audace inconcevable. Qu’on songe avec quelle effron- 
terie il a bercé l’assemblée nationale de prétexte en prétexte 
pour lui refuser les comptes de la gestion de son patron , et 
présentation du livre rouge; et nous aurions la bonhomie de 
nous confier en lui, surtout depuis que Camus et tout le comité 
de finances s’est prostitué à la cour! Soyons-en sûrs, jl nous 
trompera, il nous trahira, il nous vendra avec le même frojBt 
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que son prédécesseur, et tout en nous assurant de son entier 
dévoùment patriotique: qne dis-je? il nous a déjà vendus (1). * 

t La Luzerne a été de même remplacé par Fleurieu , son 
premier commis. Fleurieu , non moins faux , non moins tartufe , 
non moins ennemi de la liberté , mais plus plat et plus bas valet , 
ne doit son élévation qu’à son aveugle dévoùment au cabinet au- 
trichien. 

% 

• Duportail a succédé à LaTour-du-Pin : Duportail le protégé 
de Duchâtelet , et le compagnon des caravanes américaines de 
Motié. Il y a quelques années qu'il fut envoyé à Naples j^ur tra- 
mer contre b Porte avec Salis, l'atroce colonel de Chàteuu- 
Vieux. Aujourd'hui, marchant sur les traces de son devancier, 
il ahaudonne la garde de nos frontières demies à d’ Antichamp, 
à un d'Esterhazi , à on Bouillé , tous trois infâmes contre-révolu- 
tionnaires. Il conserve des traîtres à la tête de nos régimens ; il 
laisse les régimens patriotes dispersés dans les garnisons où do- 
minent nos satellites allemands, il continue à faire éprouver des 
traitemens barbares aux soldats martyrs de la liberté , qu’il re- 
. tient dans les cachots , et il continue à laisser manquer d’armes 
les gardes citoyennes. 

- (1) A l’ami du peuple. Dénonciation contre le sicnr DofTcsne , dirretenr 
.des Onnnccs. — «Le trésor rojal continue A accaparer le numéraire ; il flxe 
le cours de l’argent A volonté; II coiifle tous les (ours.'l dirrérensagiotenra, 

A cliacun 100 A 100*000 iiv. d'assignats pour accaparer le numéraire. Ces ac- 
capareurs ont dilTérens bureaux dans la capitale, ob sont les entrepôts de 
l’argent que des sous-agioteurs achètent dans tous les quartiers. Ceux-là 
vont tous Ici soirs chez les gros épiciers , dans les grandes bonllques on ma- 
gasins , rafler tout le numéraire. Ils sont à la quête des écus de 6 livres et 
de 3 Iiv. D'autres font une pareille moisson A Saint-Germain et dans toutes 
les villes voisines de Paris et mCmcdans les provinces. Il y adix particuliers 
connus, dont le commerce est d'aller A tous les marchés de Sceaux, do 
Poissy, au compte du trésor royal : ils y acbéicnt le numéraire des marchands 
foraius. Le résultat de toutes ces manœuvres monte par Jour A plus de &00, 000 
llv. d'espi ces qui vont s'engloutir dans le trésor royal. On desséche Jusqu’au 
moindre rilet d’eau, cl A, celte monstrueuse concussion, se Joint encore 
celle de tout l’ai'gent des Uonnaics, qui va au trésor en sorlaut du creuset ; 
aussi ne voit-on pas un écu neuf. Dernièrement il est parti de VHdlel de 
Juigné un baril de louis en or, et bcancoup d’écus pour notre bienheureux 
archevêque, cela a été conduit A Turin en poste. On payait les Ipuis d’or 
30 sols. Signé. A. -G-, capitaine des grenadiers delà garde citoyenne. — Paris 
le 20 novembre. 
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t Duporl-Dutertre a pris la place de Cbamplon. D'abord mu- 
nicipal suspect , sa souplesse le rendit clicr au ministeriel Bailly, 
qui récom|)ensa son dcvoùment par une place de lieutenant de 
maire. Assez adroit pour ne pas faire parler de lui dans les af- 
faires d’éclat , dont il évitait de se mêler ; scs principes et scs 
senliinens ne sont connus que par scs habitudes : il est du club 
de 1789. Il était l’un des fidèles du maire aniipatriote, il était le 
protégé du général contre-révolutionnaire; ce sont ces infûmes 
patrons qui l’ont porté à la place de garde-des-sceaux. On le 
loue d’avoir refusé la place de commissaire du roi à Nancy ; 
mais c’était un trait de politique. Sachant iiicn qu’un commis- 
saire du roi ne peut que trahir la nation , il a craint de se faire 
anathème , et de se fermer la porte aux premières places ; mais 
une preuve incontestable qu'il est tout à la cour de Saint-Cloud, 
à Bailly et Motié, ses protecteurs, c’est qu’il a pris pour premier 
commis Duveryer, rédacteur vénal du rapport de Nancy et le 
digne protégé du général (1). Au surplus, avant de prononcer 
définitivement, je vais meure le prétendu civisme du nouveau 
garde-des-sceaux à une épreuve d’éclat. * 

Le lendemain Marat tint parole. Il publia une lettre à Duport, 
dans laquelle il lui exposait que Champion son prédécesseur 
avait désigné quinze cents commissaires du roi pour les nouveaux 
tribunaux ; que ces commissaires choisis parmi l'écume des gens 
de loi , e'taient pour la plupart des lieutenans de bailliages, des 
subdélégués d’intendans, tous ennemis déclarés de la révolu- 
tion. Il ajoutait que Le Blanc de Verneuil et Bouclier d’Argis 
étaient du nombre, et qu’un pareil choix avait excité l’indigna- 
tion publique. Après cela Marat déclarait à Duport que la confir- 

tl} Durcyrlfr et Cahier, oMlrlerg municipaux de Paris , avaient (HO nom- 
més commissaires du roi pour diriger une enquête sur 1rs aftairesdeNaury. 
— Leur rapport fut, de la part de la presse patrioto, l’objet desplus vives at- 
taques. La critique des Kéi'o(ution$ (le Parle (a* I.XXI) nous a paru la plus 
CODcduante. Comme le travail des commissaires servit de base ii celui de 
Brùlart-Sillery, dernier rapporteur ofliciel de cette alTairu, nous avons 
pensé qu’il suUlrait d’insérer cette pièce; le lecteur la trouvera i la sraiice 
du 6 décembre. des auteurs.) 
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mation deces ennemis irréconciliables de la révolution, serait de 
sa part la preuve d’une complicité évidente. 

Marat revient à la charge dans son n* 502. Il rappelle à Duport 
leclioix des quinze cenis commissaires royaux. De plus, il l'in- 
vite à faire connaître l’irsa"é des fonds secrets pendant son ad- 
ministration de la police, et à prouver, s'il peut, qu’il est étran- 
ger à l’entretien des bandes de mouchards dont la Fayette et 
Bailly ont infesté la capitale. — 

Assemblée électorale du déparlcmctu de Paris. [Les électeurs du 
département se sont réunis le IH au matin dans la grande salle 
de l’évêché métropolitain, d'après la convocation de M. le pro- 
cureur-syndic do la côrnmnne. Cette première séance a été tu- 
multueuse et de peu d'intérêt, è cause de la disposition incom- 
mode du local et dè la présence d’étrangers qui s’y étaient in- 
troduits. Le doyen tf’àgea été provisoirement élu président. On 
a arrêté qü’il écrirait ù M. le maire pour demander une garde 
extérieure; ou procureur-çyndie , pour faire disposer la salle en 
gradins. Oit a arrêté, en outre, que le doyen d'ige des électeurs 
ecclésiastiques dirait une messe liasse à neuf heures précises , 
pour l’ouverture des élections’; que cette messe serait précédée 
du Veni creator, et terminée par le î)omine salvam fuc gentem, 
saliam fac legem , salvuvi fqc regem. Le mode de celte dernici e 
prière a excité de grands débats (l). On a divisé ensuite les qua- 
rante-huit sectious et les seize cantons en huit bureaux pour la 
vérification des pouvoirs. Celle division s’est faite par la voie 
du sort, de manière cependant à composer chaque bureau de 
six sections et deux cantons , représenté chacun par leur premier 
électeur, cequia donné huit commissaires par bureau et soixante- 
quatre pour l’assemblée électorale. 

Premier biireaiu L’Oratoire, l’Ilôtel-de-Ville, les Enfans-Rou- 
ges, canton de Chûlillon, Halle au blé , place Royale, les Postes^ 
canton de .Montreuil. 

Deuxième bureau. Les Cobelins , Popincourt , Mauconseil , 

(t) Ce rat «or la proposition de Danton ipie cc mode fut discuté et ado]it<; 

(Vofe des aatears.) 
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canton de Nanterre, la Bibliothèque» la place VendAnte, rilc , 
canton de Sain^Denil.' . ■ ' 

Troisième bureau. Faubourg; Saint-Denis, des Arcis, rue dé 
Montreuil, canton de Charenton , i'Obserratoire , Saitite-Geflé^ 
viève, théâtre Français, canton de Belleville. 

Qualricme_ bureau. De Bcaubour{;, des Gravilliers, faubourg' 
Montmartre, canton de Clichi, des Invalides, du Boule, de 
Bondi, Canton (l'fssy. * 

Cinquième bureau. Du I.oiivre, Gran{»e- Batelière, Quinze» 
Vinyts, canton de Villejuif, Quatre-Nations , Duponceau', l'Ai^* 
senal, canton de Vincennes. 

Sixicüie bureau. Notre-Dame, la Croix-Bouge, les Champs- 
Klysces, canton du Bourg-la-Beine,- Palais-Royal, Fontaiuos de 
Grenelle, du Nemplc, canton de Pierrefite. 

Sepdèmc bureau. Les Tuileries, Bonne-Nouvelle, marche' des 
Innocens, canton de Choisi-le-Boi, Henri-Quatre, Roi^e-Sicile, 
Poissonnière, canton de Colombe. ’ ' 

Huitième bureau. Fontaine de Montmorency, place Vendôme, 
place de I^uis XIV, Termes de Julien , canton de Passy, Luxem* 
boorg, des Lombards, Jai-din des Plantes, tonton de Pantin.] 

— Ces élections concernaient les nouveaux jugés nous en 
donnerons le résultât dhns le mois de décembre. 
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P> ’oc'es-verbaux manuscrits de la commune, 12 novembre, 
Distribution des maisons religieuses sur H mobilier desquelles 
doivent être apposés les scellés , avec les noms et demeures de 
M5I. les officiers municipaux qui en seront chargés, et les déno> 
minations des couvons. > - . . 


■ KOUS 
dex conitiiiss;)ires 
municipaux. 


Leurs dem3ures. 


Noms des Cout^oi* 


UJtf. Aq*U 1 U. 
» Wullüi. 


G«rraji. 

' '' vStouf. 

Qu»trem«re. 

l.evacher. 

J-iiMcr. 

* Cboron. 

$ ' Deliourges. 

I Gamlulphe. 

Desmoiisseaui. 
^ Bcruier. < 

▼lg*iler de Cflroy. 
lle^'naull. 

J. -J Leroux. 

<• Ittfosseau. 

Desm.iisoDS. 

B«au(îls. 

Goussemami. 
Leruux (Ltien^. 

nic«rd. 

Pravost. 

Daeier. 


Biiedes Quatre-Fils, n. 7. 
Rue SainUViclor. 

R. des Grands*AugttsUns^ 13 . 
Rue de babylooe. 

Rue Saint-Deniev 
Rue Buurg'l'Abbc. 

Rue Mt'slay» n. 19. 

R . de Buurl>on«\ illenenve, b 
I) c.tserne. 

R. des Filles>du*Ca 1 vqire,i 6 . 
Kun «l lie Saiut-LuuU, 

PI. du Chevalier>i 1 u-Gaet. 
Rue dos Lavandières. 

R. des Tieux«Aagus(tns, 5 i. 
K. du faub. Suilonore, a. 31. 

Fg. St. «Martin, hôtel des Arts. 
R. du leub. St. «Marti o^n. 17s. 

Rue PaftilloQ 


Rue Papillon. I , . 

n. de. ieurd.., 3 ,!. Ch«lIot. { 


Blmcs'Manteaut. 

Gtpiicins du Maraie. 

L-t Mltcv, rue du Chaume. 

I.i Mercy, rue des Sept Voiei* 
Graud»-Aa,8u»tios. 

Cirmes déchausses. 

Pre'montrtfs de U Croix«Rougi. 
S3inl«Msrtin^cs«Chaoipf. 
%S.iiute-Crt»ix de-U«Br«toaDerie. 
tlarn)es« Billdtl^. 
i Raru'iliiles. 

j Sainl-Denis-Ue-ls-Chartre. 

' Malliiiriiii. 
l'iepus. 

l.cs Ciuoistes. 

Bürnaniius. 

Preiiioiilre's , rue Hautefeullle. 

( A bb lye Saint-Victor. 

Sai II l*Louis-la-(!iillure. 

I FeitilUiis Saint Uouord. 
Uuiitiniciiiis Saini-Honord. 
Fe(rs«Pères de lapl.des VktoirM* 

I Bêcollets. 

( Capucios-Chaqside^d^AnUa. 

( Fcuillins d'Eufer. 


R. des Meur. «Paroles, n. 5 , 
Rue tWem, n. 8. 

R. des Fosses •du«TempIe. 
Rue Si. Antoine, u. 

Rue Chabanuais, n. 18. 
Rue. ' 


I Bcnddiciins Anglais. 

Dominicains, ruc Sa inl-Jacqnes. 

i Minimes de b Place royale. 
Carmes de b Place M^ubert. 
^Io(re«Damvrtlc«fi<ixapelb* 

i Abbaye Saint-Gemnin. 

Âijgusiins de b reine Marguerite, 
Abi>a^eSaiate«Genevièvé, 


Dans la séance du 15, le corpe municipal, sur la proposition 
de la Fayette, vota des reniercimens au commandant du ba- 
taillon de Henri IV, à son bataillon et au détachement de la ca- 
valerie nationale, au milieu des mouvemens qui avaient eu lieu 
le 15 (1). < Ensuite et sur le réquisitoire du second substitut du 


(tj>D( tix «culs ofliciers, -lussl plats coquins que salcUltcs barbares, sc sont 
montrés dans ccltu rencontre, comme dans toutes les autres , dignes dn 
clioix de l'immortel rrstnurnieur tic la liberté : l’un , est le sieur Carie, coin- 
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procureur de la commune, le corps municipal a chargé MM. Mi- 
nier et Desmousseaux de lui présenter incessamment un projet 
d'instruction et de consigne à donner à la garde nationale pour 
l'exercice de scs fonctions. > 

A la séance du 19, une députation du bataillon des Cordeliers 
vint solliciter la prompte décision du corps municipal sur la dif- 
ficulté qui s'était élevée à l'occasion de Danton nouvellement élu 
son commandant. Il avait été nommé en remplacement de Vilette 
en fuite pour concussion. Cette affaire, renvoyée à une autre 
séance, ne fut pas vidée a*cause du désistement de Danton. La 
meme députation annonça avant de se retirer et remit sur le bureau 
uneadresse portant que plusieurs citoyens du ci-devant district des 
Cordeliers s'étaient formés en club civique et qu’ils s'assem- 
blaient dans le même local que les assemblées de district. 

La question de la consigne fut reprise dans la séance du 21. 
La discussion fut ajournée extraordinairement au léndemain , et 
le lendemain, unanimement ajournée. Le2o, sur la réclamation de 
l'état-major général, le corps municipal arrêta qu’il nommerait 
à l’instant quatre commissaires qui se retireraient devers le co- 
mité de constitution pour lui demander l'explication de l’article 3 
du décret du 25 février 1790, sur la Iranquilli^ publique, et 
solliciter un réglement et une loi qui déterminent le cas dans 
lequel la garde nationale doit être autorisée à repousser la vio- 
lence par la force. 

Dresse. Nous avons intercallé, dans le courant du mois, des 
extraits de journaux qui nous ont paru le plus propre à fixer 
l’opinion du lecteur sur le mouvement de ces écrits. Ils s'occu- 
pèrent beaucoup du mauvais emploi que faisait la municipalité 
des bataillons soldés de la garde nationale , et commencèrent è 
signaler, comme mouchards , un grand nombre des vainqueurs 

mandant du balatiton de Oenr; IV, qui , de son propre monTcmciil, avait 
amenô du canon contre les citoyens, l’antre, est le sieur Beaurreard, bâ- 
tard dü Bertin, tour à tour, sbire de man’chaussdc.earde d'Artois, et coupc- 
]arrct de police, qui avait commande- ii scs cavaliers de charger les pistolets. 
Cavitliert, allons travailler celte canaille, leur a-t-il dit en arrivant ; dix per- 
Mnnes ont entendu ce propos.» [L'Ami du peuple, n’ CCXIII , p. 3.) 
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de la Bastille. Au mois suivant , ces deux griefs deviendront plo^ 

nombreux et plus pressons. 

— ll nenous reste qu’à analyser les séances philosophiques da 
cercle social , et à raconter une démarche des patriotes en ma- 
tière de presse, très-curieuse assurément. Nous commencerons 
par-là. 

t Les patriotes du café Zoppi , vulgairement dit Procope, pro*^ 
fondément affligés de la licence des auteurs de la partie politique 
du Mercure de France, de la Gazette de Paris, de l'Ami du Rol,> 
des Actes des Apôtres, de la Chronique 4u Manège, du Journal 
de là cour et de la ville; convaincus qu’ils sont tous Calomniateur^ 
de la partie saine de l’assemblée nationale, et les détracteurs 
forcenés de la constitution française, qu’ils ne respirent que 
meurtres, qu’ils voudraient, s’il était possible, imprimer leurs 
feUilfes avec le sang de^ meilleurs citoyens; justement alarmés 
des maux que peuvent causer ces papiers infâmes, dans les 
départemens où la plupart surtout sont envoyés, distribués gnn 
tis avec profusion, et interprétés dé manière à séduire les es-^ 
prits faibles, ont délibéré sur les moyens d’arrêter cette frénésiè 
aussi scandaleuse que funeste. 

< Mais persuadés que l’humanité doit être la base du patrio- 
tisme, que les moyens de rigueur sont les derniers à employer 
pour rappeler au devoir ; oubliant pour un instant l'audace avec 
laquelle ces enueiiiis de la liberté ont bravé les avis sages et pai- 
sibles des écrivains patriotes ; se rappelant que ces libellistes , 
dont cependant on ne prononce les noms qu’avec horreur, sont 
des hommes et par conséquent leurs frères; voulant bien croire 
enfin que leur erreur est plutôt l’effet de l’aveuglement que d’én 
crime voloutaire ; • , 

> Ont arrêté unanimement : 

> Qu’il serait député aux rédacteurs des feuilles incendiaires 

d-dessus nommés , plusieurs membres de la société patriotique 
dudit café , à. l’effet de les ramener dans le bon chemin par des 
paroles de paix ; ' , 

>Ëii conséquence de la délibération ci-dessus, nous soussignés 
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nous sommes transportés chez les sieurs Royou , Panckoucke , 
Gauthier, Monli{}ny, îlarchaml , Durozoy, 3IalIct-Dupan , et 
leur avons porté au nom des patriotes dudit Caf é , le vœu de tous 
les patriotes de la France. > Suivent les signatures. 

La Chronique de Paris, à laquelle nous empruntons cette ci- 
tation, ajoute (n° 523, p. 1290) : cCet arrête a eu son exécution 
hier matin : le sieur Durozoy avait mis son innocence au grand 
air; ses manuscrits et imprimés ont été saisis; les autres libel- 
listes ont été trouvés chez eux et admonestés. Quoique le sieur 
abbé Royon ait plusieurs chambres, comme fen Depys-le-Tyran, 
il a été rencontré dans la rue, mais protég'é contre la fureur du 
peuple par ceux mômes qui venaient lui faire une injonction 
charitable , et tous les susdits ont pris reiigajjcmcnt d’être dé- 
sormais moins incendiaires, de mettre niuins de mensonges, 
moins de calomnies, moins d'injures, autant que cela pourra se 
faire sans perdre leurs abonnés. La veuve Fréron a été fort 
scandalisée de cette visite ; elle a cru un instant que c'étaient les 
tapissiers du Palais-Royal qui venaient lui donner un coup de 
main' pour son déménagement; mais elle s'est apaisée quand 
elle a vu que ce n’était qu’une députation patriotique , et que les 
orateurs étaient aussi modérés dans leurs gestes qu’énergiques 
dans leurs propositions. La péroraison de chaque discours a fini 
par la menace faite aux susdits hurleurs aristocrates , s’ils ne 
viennent pas à résipiscence, comme une conduite aussi frater- 
nelle doit le faire espérer, de les faire promener dans Paris sur 
dn âne, la face tournée du côté de la queue. » , • 

Cercle social. — Le n* XIV de la Douche de fer (novembre 1790J 
renferme un hymne à la vérité, avec cette épigraphe : ynr» 

f 

riMvr«r. G’cst un cliant de pur panthéisme. 

Et st de la naluro une lîmc est rerablCmc, 

Dans sa forme diverse ( l’esprit) il est toujours le mCrae : 


Laisse au reptile impur son venin et sa rage , * 

Devieis dieu, l’Étemel te nt à son iniage. 

. . . On monte , cm s’an^^ii'se ; 
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L’esprit diTinisd se CONÇOIT, s'étemise , 

Remonte vers les deux, «par les deux aimanté.» 

L'homme est Dieu, cornais-toi! Dieu , c’est la vérité. 

• 

Dans le n° XV se trouve le quatrième discours de Claude 
Fauchet. Il y examine quatre chapitres du Contrat social, qui 
sont : de l'esclavage , de la première eonvention, du pacte social, 
et du souverain. Il reconnaît que ces chapitres seraient complets 
si Rousseau eût rattaché ses principes à la nature ; que cepen- 
dant , en affirmant sans cesse qu’ils dérivent de l’essence des 
choses et des premiers élémens de la raison , H affirme implicite- 
ment que les vraies conventions sociales sont naturelles; car l’es- 
sence des choses et les premiers élémens de la raison, sont la 
nature humaine dans sa rectitude et dans sa perfection. 

' L’esclavage est contre nature. La nature ne fait point d'es- 
claves et n’en veut point ; elle fait des hommes libres et les oblige 
à l'association pour leur bonlicur. Ici Fauchet se laisse aller à 
toute sa verve contre les partisans de la traite ; il dit que Mira- 
beau a lancé son tonnerre sur ce vaste crime, et après avoir cnn- 
méré les moyens par lesquels^l’égoïsme a étouffé dans trois par- 
ties du monde la sainte majesté delà nature, il ajoute : t Rompez, 
sans différer d’un jour, une balance exécrable où l’on ne pèse 
que des tètes d’hommes, des fers, du sang, avec quelques den- 
rées deluxe, de l'iadigo, du café, du sucre. C’est un sublime 
avantage que d'étre plus humain ; c’est un grand gain que la 
vertu ! Jamais le crime ne produisit la véritable prospérité. 

> gomment peut-on entendre encore ces maximes affreuses 
répétées avec un sang-froid qui glace la nature : On ne régit 
point les États avec de la métaphysique, avec la raison, avec 
l’innocence. — Eh! malheureux , avec quoi donc faut-il toujours 
les régir? Avec une force brutale, avec le déraisonnement, avec 
le vice? Le genre humain ne veut plus de ces hommes. Le soleil 
de vérité se lève ; il éclaire doses divins rayons les ténèbres im- 
pures, les.pbîmes infects et les noirceurs' profondes où était 
plongée vivante, ou plutôt mourante la triste humanité. La sève 
de vie commence il remuer dans les àmes; le cri de fa liberté sc 
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feit entendre à l’univers : voici la résurrection des morts; voici 
le jugement général des iniquités et des venus; voici l'élernelle 
raison qui prononce les anathèmes contre les anciens crimes ; 
voici la bonne justice qui bénit les hommes nouveaux dignes de 
l’existence ; voici le règne de la bienveillance et du bonheur pour 
tout ce qui respire. 

* La première convention de droit naturel qui constitue un 
peuple , est la réunion des volontés libres. C’est par elle’ qu’une 
association est une association , et un peuple un peuple ; c’est 
en elle que se trouve cette union même voulue par la conserva* 
tion : f Réclame ton frère , unis-toi, > et commandée par les con- 
venances de la nature. Rien ne manque au développement du 
principe de Rousseau que celte parole; mais elle est essentielle, 
elle est tout. 

* Le pacte social se rédige à l’instant par cette unique autorité 
qui commande le bonheur c Nous voudrons eu commun, i Suit 
une discussion sur l’unanimité, dont il emprunte la définition à 
Rousseau: c’est l’accord de tous les individus à se régir en-' 
semble; car, observe Jean-Jacques, pour que la majorité fasse 
loi, il fout d’abord que tous en conviennent. L’unanimité se , 
trouve toujours absolue dans la véritable société. 

> La souveraineté a pour fondement l’unanimité ; le souverain 
est l’association tout entière, qui fait la loi et la consomme par 
son adhésion.» — Fauchel présente ensuite à l'assemblée une suite 
d’articles rédigés sur cette doctrine. 

Au n® XVI (quatrième séance du Cercle, présidée par 'Croupil 
de Préfein) , Fauchet fit l’apologie de la réunion, réfuta plusieurs 
atta«|ues, et répondit pour lui-méme, à ceux qui lui reprochaicn! 
de se montrer avec affectation en habit de prêtre, c J'avais ce 
vêtement au 14 juillet sous les tours de la Bastille, lorsque j’ex- 
posais ma tête pour le salut des citoyens ; cemanteau y fut percé 
de balles ; il me plait de le porter : où est la loi qui le défend? > 

Il termina pas l'éloge de Sieyès et d'André, mctiibres-directeurs 
du Cercle. 

Le n” XIX renferme le cinquième discours de Fauchet sur le 
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Contrat ioetal. Ce sont les deux derniers cliapitrcs du livre pre- 
mier, l' étal-civil et le domahie réel, qui lui servirent de thème. 
Cependant , entraîné par la réfutation de l'étal-civil selon Bou»> 

I 

seau , il renvoie l'autre question à la séance suivante., 

Le principe faux sur lequel il reproche à Jean-Jacques d’avoir 
raisonné, consiste à mettre l’état de société en opposition avec 
l’état de nature. » Vous vous rappelez que ce grand homme a 
commencé le sublime ouvrage que nous discutons par ce beau 
principe,! L'homme est né libre. Ecoutez maintenant où il arrive 
en finissant le chapitre qui nous occupe : l"impulsion du seul ap- 
pit'il est l’esclavage, et l'obéissance à la loi qu’on s'est prescrite est 
la Mené. Or, selon lui , l'impulsion du seul appétit est la loi de 
nature, et la soumission à la loi sociale est l’état civil. Donc 
l'homme ne nait pas libre, mais esclave; tlonc il ne trouve sa li- 
berté que loin de lui-même et hors de la nature. Ce qui est dans 
Rousseau la plénitude de la contradiction, est en soi la perfec- 
tion de l’absurdité. II a bien raison de conclure que le sens phi- 
losophique du mot libcrlc n’est pas ici de son sujet ; mais comme 
il n’épargne pas plus la chose.dans sa pensée que le mot dans la 
phrîisc, et que l’enchaînement de sa*première idée avec toutes 
celles qu’il en déduit et qui en dérivent très-exactement, montre 
l’homme de la nature comme une brute asservie à l’instinct , et 
l’homme de l’état civil comme un être qui sort de sa destinée na- 
tive pour s’élever par artifice à la liberté; il est évident qu’il 
déshonore tous les principes, et qu'il atteint au non-sens le plus 
aniiphUoso})hique et le moins digne de son génie. » 

Fauchet formule ensuite sa propre doctrine. Voici les généra- 
lités de ses articles : 

Il n’y a point de passage de la nature à la société.L’état civil oe 
doit être que la continuation et la progression de l’état de nature. 
L’homme nait libre, et pactise avec les associés qui l’environnent; 
il ne fait qua développer ses facultés naturelles en avançant dans 
l’ordre social. Toutes les exactes conventions sociales et tous les 
vrais avantages de l’état civil ne font donc qu’élever l’homme à la 
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hauteur de sa nature, et lui faciliter les moyens d’atteindre à la 
perfection de sa destinée. 

Ce fui dans la sixième séance présidée par Goupil , que Fau- 
cliet termina l’analyse du premier livre du Contrat social^ par 
l’examen du domaine réel (n" XXII). 

Il adopte entièrement la doctrine de Rousseau. Le principe 
est eelui-ci : « I>a terre est j>ar l’ordi c de la nature le domaine 
réel de l’iiomme. » Voici sa conséquence : « L’état social n’est 
avantageux aux hommes qu’autant qu’ils ont tous quelque chose, 
et qu’aucun d’eux n’a rien de trop. » 

Entre ce principe certain et celle conclusion (‘vidente de Rous- 
seau , Fauchet place la série des laisonncmens. Nous allons le 
laisser parler lui-même, parce qu’il se livre à des considérations 
philosophiques qu’il est bon de connaître. 

« Le plus ancien des livres, le plus digne des réflexions pro- 
fondes du philosophe, rapporte deux faits de la nature^ qui 
sont d’une vérité palpable eid'uneconsécjuence infinie. L’homme 
a d’abord été produit adulte, doué d’intelligence dans toute la 
force de sa raison , avec un aide semblable à lui ; la terre lui a 
été donnée en domaine, pour qu’il la cultive et qu’elle le nour- 
risse. Tout est renfermé dans ces deux faits, et tout démontré 
que ces deux faits sont incontestables. Je n’enleud^ pas m’ap- 
puyer ici de l’autorité sacrée de cet ouvrage , qui offre les pre- 
mières traditions de l’Iiistoire naturelle. Nous ne connaissons eî 
ne devons connaître dans la recherche de la vérité, que l’autorité 
divine de la raison. Je ne m’arrêterai pas non plus à démontrer 
comme il me serait facile contre Ruffon, que la nature a paru 
dès son aurore dans sa belle |)arure, avec tous les attraits de la 
jeunesse, et que celte aurore de la nature, quoique naissante 
avec le temps, date de l’élernité. L’apparence du temps et sa 
dérivation, comme sa tendance éternelle dans la totalité de l’exis- 
tence, exigent pour être saisies une métaphysique fort arguë, 
quoique susceptible d’une extrême clarté pour les intelligences 
très-allenlives. J’omettrai encore d’expliquer copiaient toutes les 
espèces d’êtres vivans ont dù apparaître en existence première 
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parfaitement conformées, trouvant pi;étstous les moyens de con» 
servation , en un mot avec leur être et leur domaine. Il ne s’apt 
en ce moment que de l’homme et de ses droits; mais quoique 
l’homme et ses . droits tiennent par mille rapport^ à tout l’en- 
semble de l’existence, je réduis ma pensée, et je la renferme 
dans les limites' les plus étroites de la question. 

- i Je dis d’abord que le fait de la première apparition de 
l’hoinme dans la nature , avec la plénitude de son or{pinisation , 
de son rapport social, et du domaine réel de son existence, est 
incontestable. L’homme enfant ne peut vivre seul ni prendre 
possession de son domaine ; il lui faut des années de secours pour 
s’appuyer dans la nature : l’espèce humaine n’a donc pas com- 
mencé par un enfant. 

I L’instinct qui dirije infailliblement les espèces purement 
animales dans leurs moyens d’existence, manque à l’homme; la 
nature y supplée d’une manière sublime par la raison formée et 
l’affection sensible des instituteurs dont ellé l’environne pendant 
long- temps après la naissance; l’Iiomme primitif a donc eu d’a- 
bord^ l’intelligence en activité? H a donc été produit avec les lu- 
mières de la pensée et avec les tendances toutes développées de 
*son être. 

s 

> L’homme seul n’est pas bien , même avec sa raison et avec les 
dcveloppemens de ses penchans naturels; l’ennui le tue, il meurt 
du besoin de communiquer ses idées, d’appliquer ses sentimens, 
et d’unir son ame ; la nature lui a donné un aide semblable à lui , 
qui fût la moitié de son être, la vie de sa vie, et le premier lien 
de société qui l’attachât à l’existence. 

> C’est si évidemment. Messieurs , la marche de la nature, qu'il 
est impossible d’eii imaginer une autre sans extravagucr et 
tomlicr dans l’alwurde. Tous les fabricateurs ^e systèmes molé- 
culaires et enihryoniqucs sans origine, tous les disséminateursé’.*!- 
grégals-matriccs et d’organes fortuits ou spontanés sans cause, 
tous les moteurs d’élémens morts et de parcelles vitales sans prin- 
cipes, tous les- perturbateurs de la raison, qui font un gâchis 
affreux de Ja nature pour expliquer ses magnificences éternelles. 
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esaayeront-i!s seulement de hasarder quelques combinaisons pour 
rendre possible une enfant sans père ni mère, lui faire atteindre 
la croissance d’un homme elle mettre en mesure de suüsister? 
Lui façonneront-ils aussi une compagne pour reposer son cœur et 
reproduire son être , et oseront-ils mettre ce second embryon en 
développement impossible comme le premier, eu accroissement 
égal sans secours, et en conservation pareille d’existence sans 
moyen? Vous sentez. Messieurs, que s’arrêter à combattre ces chi- 
mères , ce serait vouloir combattre avec le sérieux du bon sens 
la dernière extrémité de la folie. L'homme a été produit primiti- 
vement par la nature, avec la plénitude de son être et en société; 
il a été placé au milieu de son domaine pour y Jouir des biens de 
la vie, s’approprier ce qui soutient, adoucit, embellit son exis- 
tence, et ajouter encore par son industrie personnelle à tou tes les 
prévoyances de la nature. Ce domaine de l’homme est la terre 
qu’il habite, avec tous les objets désirables qu’elle présente, et 
qu'elle promet à son travail et auxquels il peut atteindre. 

» Ce second fait de la nature naît du premier, et est également 
d’une évidence nécessaire. L’homipe adulte a trouvé adulte aussi 
la nature qui l’avait fait pour être heureux , et qui avait par con- 
séquent tout préparé pour son bonheur. Quoique à raison de 
l’immensité des désirs dont elle avait pour ainsi dire divinisé son 
âme, elle l’appelait encore à de plus hauts destins dans la série 
éternelle de la durée, elle n’avait point économisé les faveurs â 
sa première entrée dans l’existence ; elle avait orné de grâces son 
séjour natal ; elle était libérale dans les dons extérieurs comme 
elle l’était dans les qualités intimes. L’homme qui n’avait encore 
rien â se reprocher â lui-même, ne pouvait avoir aucun prétexte 
de rien reprocher à la nature. 11 jouissait de son être; il prenait 
possession de son empire; il discernait les dons destinés â 
son usage’; U ajoutait à son plaisir par l’exercice des facultés 
qui le perfectionnaient. Le iiavail n’était point pour lai une 
peine; c’était un développement agréable ^e sa force et de 
son génie. Heureux par la sérénité de sa raison , et par sa 
douce société avec l’être semblable à lui qui doublait son bonheur; 

T, VIII. W 


Digiliz&j by Coogl 


16B ASSBVBLÉB. NATIONALE, 

heureux par les iibérsUtés de la terre et par les soins faciles qui 
augmentaient ses jouissances, tel était rhoinnte dans l’àge d’or 
de la nature, âge éternisé dans les souvenirs du genre humain, 
et auquel la philosophie remonte par scs raisonnemens, comme 
l’histoire par ses traditions. 

* L’homme était né libre. Cette belle faculté qui lui fut donnée 
pour s’élèvera toute la hauteur de sa destinée, et |>our seconder 
les intentions de la nature, si propice envers lui; il pouvait en 
abuser en déclinant les hautes directions de scs vues, en traos* 
pressant les saintes lois de la vérité, en portant l’ambition de son 
empire au de h) des bornes de la raison. Alors, par un juste effet 
de ces abus, au lieu d’étendre le domaine réel de ses jouissances, 
il dut le voir s’affaiblir par la tyrannie des passions qui excédé* 
rént la mesure des |>enchans natifs, et jetèrent des ténèbres 
parmi les lumières primitives. La nature se voila soudain à l’as- 
pect de tant d'audace et d'ingratitude : le cours de scs bienfaits 
gratuits fut ralenti; la peine commença, mais le bonheur pouvait 
en naître encore. La terre fut toujours le domaine do l’homme; 
elle exigea seulement une plus soigneuse culture. La société de- 
vint plus nécessaire pour unir les forces et multiplier les moyens 
d’atteindre aux jouissances; mais elle fut bientôt troublée par l’or- 
gueil et l'envié. On s’associa mal ; on laissa entrer dans les unions 
même des élémens de discorde; il y eut des puissans et des faibles, 
des riches qui avaient tout et des pauvres qui n’avaient rien. L« 
domaine de la multitude des hommes fut envahi par quelques 
uns ; ce fut alors seulement que tous les vices et toutes les cala- 
mitt^s accablèrent le genre humain , et que la nature univcrselle- 
fnent méconnue , tira nne vengeance universelle de tous ces ou- 
trages. 1.^ tyrans furent malheureux, les esclaves furent misé- 
rables. La nature toujours prête à être bonne et libérale envers 
ceux qui écoutent sa voix, fut triste et sévère envers ceux 
qui ne vunlaient pas l’entendre. Elle ne cesse de rappeler 
l’homme à elle, e» le rappelant é lut-méme par la rude leçon du 
malheur. Combien de siècles il a croupi dans sa déjjradaiion et 
dans sou bifbrtune ! Être libre, raisonnable et bon par ta cons- 
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titution native, ranime ton existence, arme ta pensée, relài*e Uni 
coeur , unis4oi sous les plus heureux auspioee, Ct recouvre te* 
damainel La nature te le garde; elle a fixé le tempe de ton ré* 
veil et la fin de ses vengeances. Sa sainte voix retentit plus haut 
que jamais dans l'univers. Toute la terre se soulève comme ponr 
remonter à son maître, et reprendre, sous son empire renouvelé, 
un aspect plus heureux. Sublime Rousseau! ùme sensible et vraie! 
lu as entendu l’un des premiers , l'ordre éternel de la justice. 
Oui ; tout homme a droit à la terre, et doit y «voir en propriété 
le domaine de son existence ; il en prend possession par le tra> 
vail , et sa portion doit être circonscrite par le droit de ses égaux. 
Tous lesdroitssont mis encommuiidans lasociétébien ordonnée. 
La souveraineté sainte doit tirer ses lignes de manière qtie tous 
aient quelque chose , et qu'aucun n’aîi rien de trop. Dans le pacte 
associatif qui constitue une nation , selon l’ortlre souverain de la 
nature et de l’équité , l'homme se donne cnlièi’ement à la patrie, 
et reçoit tout d’dle ; chacun lui livre sés droits, ses forces, ses 
facultés, ses moyens d’existence , et il participe aux droits, aux 
forces, aux facultés, aux mov'ens d'existence de tous. De cette 
grande unité , résulte nne puissance harmonique , une sécurité 
pleine, toute la possibilité deS jouissances personnelles, toute la 
somme du bonheur dont on est susceptible, elle complément 
parfait des volontés de la nature, pour la félicité de tous et dé 
chacun des hommes, t 

Fauchet rejette ensuite comme contraires au but de la nature, 
les lois agraires , les lois de partage; il critique Sparte et Rome 
dans l’usage qu’elles firent de ces lois ; flétrissant des milliers 
d’honimes de l’opprobre de la servitude. Il n’excepte en partie de 
ce bbme, ù cause du jubilé, que la lui des Hébreux, la seule 
que pût ne pas désavouer la nature, et qui, cependant ne rem- 
plissait pas eulièremcnt son objet. Car l’année jubilaire abolissant 
lesdeties, et ramenant, tousies cinquante ans, les famillesè leur hé- 
ritage, ne le fixait pas immuablement dans leurs mains; il pouvait 
en ressortir pour 40 années , et l’esclavage et la misère ressai- 
sissaient les faibles pour près d’un demi-siècle. 11 dit que le 
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modèle n’est point dans l’antique Grèce et dans l’ancienne Italie, 
qu’il est dans l’immuable nature. — C’est sur le droit naturel 
seul qu’il laut régler pour la première fois les institutions lé- 
gales; il faut y marcher progressivement. < Avant que cette gé- 
nération s’écoule, on verra l’homme juste et bon, content de 
lui-méme, ami de ses semblables, et reconcilié avec la nature. * 

Provinces. — Corretpondance de Ut société des Amis de la cons- 

* 

titulion. 

m 

séance du 21 NOVEMBRE. 

Hetx, 10 novembre 1790. 

La société de cette ville donne avis à celle de Paris , qu’elle a 
fait circuler un ^mprimé à l'effet d’accélérer l’aliénation de biens 
nationaux. Elle demande la publicité des séances des corps ad- 
ministratifs, t Notre municipalité ,'dit-elle , dont les séances sont 
publiques , a fait tous ses efforts pour être imitée par les direc- 
toires du district et du département qui s’y sont absolument re- 
fusés. > Elle invite , en outre , la société de Paris à solliciter pour 
les villes de Mézières et Longwi , les approviskmnemens de guerre, 
nécessaires pour les mettre sur un pied de défense respectable. 

Angers, 17 novembre 1790. 

Envoi fait par M. Benaben , secrétaire de la société, d’un dis- 
cours patriotique , par J.-B. Coquille, aumônier de la garde na- 
tionale de Beatifon. e Ce discours devait être prononcé di- 
manche 14 , en présence de notre garde nationale , mais notre 
évêque s’y est opposé sous prétexte qu’il était incendiaire. On 
y trouve cette phrase remarquable : « Français, réjouissez-vous 
dans le Seigneur ; la religion va devenir plus respectable, puis- 
qu’elle reprend sa simplicité majestueuse, t 

* Nancy, 18 novembre 1790. 

M. Mollevaut , ce patriote si connu par les persécutions que 
lui ont fait essuyer les ennem'isdela constitution, vient d’être élu 
maire de Nancy , à une grande majorité. 

Pontoise, 19 novembre 1790. 

Témoigne des inquiétudes sur M. Bouillé et les appuie sur l’é- 
vasion du colonel de Royal-Liégéois. 
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Hoissac, Troyes,Âmbérieux, Orléans demandent rafBliatiôn. 

SÉANCE DU 24 NOVEMBRE. 

Issengeaux, 16 novembre 1790. 

‘ t On publie dans notre ville, depuis environ huit jours, qu’il 
a été volé des assignats pour une somme considérable. On lait 
courir une liste des numéros de ces assignats, au-dessus de la- 
quelle est écrit : assignais volés et supprimés par Vaisemblée na- 
tionale..^ Comme aucun journal n’a parlé de ce vol, ni de cette 
suppression , la société d’Issengeaux pense avec raison que c’est 
un nouveau trait d’aristocratie. 

Lille, 20 novembre 1790. 

tLes ennemis du bien public lèvent la tête plus orgueilleusement 
que jamais. Il semble qu’ils conçoivent de grandes espérances de 
l’entrée des troupes de Léopold dans les Pays-Bas. Les patriotes 
regardent de mauvais œil que cette ville ait pour commandant 
M. Montrosier. Il vous souvient que ce commandant ne s’est dé- 
terminé à prendre la cocarde nationale , qu'après avoir été frappé 
et lapidé. On assure que les portes de la ville dont les clefs sont 
entre ses mains, s’ouvrent très-fréquemment la nuit sans qu’on 
sache pourquoi. La garde nationale ne monte plus aux portes ni 
aux postes avancés. M. Fontaine-Bounémelle , ou Dorgères (com- 
mandant de la garde nationale), défend de charger les armes, la 
nuit surtout; et il a perdu la confiance de tant d’individus, par 
ce procédé, et par d’autres, que, s’il reste, chacun quittera les 
armes. Il n’y a pas d’apparence qu’il pense à se retirer. Il ne 
parait point s’affecter des affronts sanglans qu’on lui fait essuyer 
chaque jour. Il faut donc , dit-on , qu’il ait des motifs bien pres- 
sans pour braver toutes les avanier auxquelles il s’expose. 11 
se [croit fort au moyen de seize aides-de-camp qu’il s'est créés, 
et d’une partie de chasseurs composée de gens'' de l'ancien 
régime. 

f L’original qui a signé l’affiche ci-jointe, vient de paraître 
ici en personne. 11 dit être envoyé dans tout le royaume par le 
grand-prieur de rAU>aye-Saint-Vaast, d’Àrras, et que son but 
est d’empêcher la vente des biens nationaux. On voit celte af> 
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fiche aux portes d’entrée de notre HôteMe-Ville et à tous les 
coins de rue. » 

Cette afficbe, sigqée Platel, fermier et maire de la commune 
deLeanette, départemcot du Pas-de-Calais, invite les citoyens à 
deaiander u|i décret qui statue que la vente des biens nationaux 
pq ctfiuire ou en prairies f sera selon le mode vulgaire appelée 
vente et rentp, à deux et demi pour cent. » FJle est datée df 
40 novendjtre , elle est éofite 9 >'«ç beaueoiip d’art ; le style en est 
dqir et soigbé, 

Bcrgues-Saint-Vinox, 11 novembre 1790. 
Principes constitutionnels extraits d'un sermon prononcé en 
langue flamande dans l’église de l’abbaye Saint-Yinox : c Mes 
très-chers frères, celte a^emblée nationale , cet cgoûtd’athéisme| 
ce ramassis impur, ce dégobdlis infect (roten), travaille sans cesse 
à détruire la religion de saint Vinox. Si vous adoptiez leur dé- 
claration des droits, leur constitution et surtout leurs décrets 
sur la vente des biens du clergé, ils vous feraient adorer 1^ 
faux dieux comme les adoraient les payens. Ecoutez le grand 
saint Vinox, (jui vous crie que la liberté conduit les chrétiens en 
enfer, et que l'esclavage les mène en paradis. Tout corps polir 
tique doit être composé de trois ordres, comme l’a très-bien re- 
marqué au siècle dernier pn digne capucin , quj , sans avoir tout 
le mérite de saint Vinox, est pourtant digne d’être cité dan? 
celte chaire. Ces trois ordres sont le clergé, la noblesse et le 
peuple. Le monde est comme une grande république dont Diep 
est le chef, Il y faut des laïques, des prêtres et des moines; oq 
plutôt des moines, des prêtres, des laïques : sans eps trois ordrt^ 
l'univers serait imparfait.? {^Journal de* Amis de la Constftu- 
(ioRtU'L) 

*' DECEQIBRE 1790. 


La présidence de l’assemblée nationale passe d’Alc*. Lameth 
à P^ion , le i décembre ; le 20 , Donnai la refuse ; le 22, d Aur 
ü»é sucréile à Pétion. •*— 1..6 4, Delessart remplace Lambert n<i 
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contrôle des finances ; le 24 , retraite de Guigfnard de Saint* 
Priest; Montmorin est chargé par intérim du ministère de l’intiito 
rieur. 


Le décret du 37 novembre avait coucentré sur un seul point 
toutes les résistaiices contre-révolutionnaires. Le temps qui ié» 
coula jusqu’à' la sanction vit naître une multitude d’écrits dans 
lesquels la question du serment fut agitée avec plus de chaleur 
qu’aucune autre question antérieure. Après la sanction, le tu* 
muite de cette polémique ne fit que s'accroître. C’était d’ailleurs 
un combatcutredeux principes contraires plutùtqu’unediscussion. 
Leliaut clergé se scntaitacculéàlalimiledes domaines dont la ré- 
volution le chassait à coups redoublés. Il se prépara une dernière 
ligne de défense avec une misérable argutie de droit canonique, 
derrière laquelle se rallièrent, et les opiniâtres qui n’avaieiit rien 
cédé, et les égoïstes qui désespéraient du système des concesr 
sions; la rancune, en un mot, et la peur, seules nuances du 
parti royaliste. Les théologiens s’emparèrent de la controverse, 
et la placèrent sur un terrain où les patriotes curent torf de les 
suivre. Mirabeau s’y aventura et s’y trouva pris ; une distinclioa 
entre l’ordination et la juridiction lui ferma catégoriquement la 
route de scs conclusions. Sans doute il passa au travers de cette 
toile d’araignée sur laquelle Maury le guettait ; mais ce fut aux 
dépens de la logique. Les contradicteurs laïcs. Camus excepté, 
étaient , au reste, des adversaires fort peu redoutables aux yeux 
des docteurs en droit canon. Il est de tradition parmi les Jésuites 
que , sans les Jansénistes , qui combattirent dans les rangs enne* 
mis, on n’y eut point articulé deux instances supportables. La 
bibliographie des sophismes et des injures que se renvoyèreat 
alors ces deux sectes , ne peut être comparée qu’à celle de leur 
guerre sur la grâce suffisante. 

Une lumière indispensable manquait à cette querelle, la méiQP 
qui avait manqué et qui manqua plus tard aux principaux débat^ 
de notre révolution. La constituante ne croyait qu’à deatj ah' 
dogme nouveau , à la souveraineté dp peuple , é|le ne Iq epipy 
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prenait nullement. Si elle avait eu un« foi complète en ce prin- 
cipe, elle l’eàt posé en toute rencontre comme la certitude à la- 
quelle il lui fallait appuyer ses efforts. Placée au point de vue 
dogmatique , elle n’eût jamais oublié que deux principes de sou- 
veraineté étaient en présence ; elle eût reconnu sans peine dans 
chaque objection de détail , elle y eût saisi l’axiome opposé au 
sien. Alors chaque question spéciale aurait soulevé une question 
de principes. Cette marche lui eût infailliblement montré la 
lacune qu’il s’agissait de combler ; car la discussion entré deux 
principes ne peut avoir lieu que par voie de définition , c’est-à- 
dire qu’ils doivent trouver dans la langue commune un équiva> 
lent rigoureux. Or, pour la France comme pour l’Europe, le 
christianisme étant la langue commune, la découverte par la- 
quelle le principe révolutionnaire avait à faire ses preuves consis- 
tait à trouver sa définition chrétienne. A l’instant la force org»- 
nisatrice qu’il renfermait, aurait commencé son mouvement lo- 
gique ; à l’instant il prenait possession de l’évidence , de la l^i> 
limité, cl il fermait irrévocablement la bouche au principe 
contre ï révolutionnaire, en le mettant en demeure de parler 
chrétien , lui qui ne pouvait prononcer, sans se nier, le premier 
mot de cette langue. 

Kous ne prétendons, par ces réflexions, ni résoudre , ni tran- 
dier , mais éclaircir aux yeux de nos lecteurs la position parle- 
mentaire commandée à la constituante dans la circonstance qui 
nous occupe. Nous disons que la généralité nouvelle , la seule 
qu’elle pût avouer, c’était la souveraineté du peuple; que cette 
généralité , fécondée par elle, devait produire un droit canon 
nouveau, aussi bien et au même titre qu’un droit des gens , un 
droit politique, un droit civil entièrement neufs. Loin de là , l’as- 
semblée , et avec elle tous les hommes du dehors qui firent par- 
ticulièrement œuvre de science dans l’affaire du serment à la 
constitution civile du clergé , admirent la généralité des théolo- 
giens , le droit canon qui en émanait , et bornèrent le conflit à 
plaider un fait et à interpréter la loi ; il en résulta des subtilités 
et des équivoques , et rien de plus. 
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La presse populaire ne se laissa point dériver à cette scolas- 
tique. Entre elle et la cour le différent se vidait à fond. Ni ses 
journaux, ni le peuple, n'étaient encore sortis, à l’égard de la 
royauté, de la question qui dominait toutes les autres. Sûrs que 
la révolution péricliterait tant qu’il n'y aurait pas bonne foi 
d’une part et confiance de l’autre, ils cherchaient et signalaient 
partout la mauvaise foi de la cour, et ils y répondaient par la 
méfiance. Aussi les soiip<;ons qu’avaient excites , et les causes 
du décret du 27 novembre , et le refus de sanction , ne cessèrent 
point chez les patriotes par l'octroi de cette sanction. Pendant 
que la majorité de la constituante et le club de 1789 y applau- 
dissaient, ailleurs on accusait Louis XVI de trahison. Le senti- 
ment national généralisait ainsi les prétextes, les lenteurs, la 
tardive acceptation du roi, et il résumait, dans ce mot, la con- 
duite du haut clergé au-dedans, et les tentatives de l’émigration 
au-dehors : la conspiration découverte à Lyon le 9 décembre , 
et les faits qu’elle révéla, justifiaient pleinement celte crainte. 

Mais les témoignages descompliceseux-mèmes,ellesmonumens 
authentiques de la trahison sont venus depuis confirmer outre me- 
sure, les accusations de la presse populaire.Lefils du marquis de 
Bouillé nous dit dans ses mémoires que le roi et la reine avaient 
résolu leur fuite dès le mois d’octobre 1790, que ce projet leur 
amt été suggéré par M. d’Agoult, évêque de Pamiers, revenu 
de Suisse, où il l’avait concerté avec le baron de Bretèuil. 
M. Louis de Bouillé expose que le roi , pressé par les instances 
de la reine, assuré du dévoùmcnt de ceux qui lui proposaient 
ce plan , fatigué des persécutions journalières de ses ennemis, fit 
les réponses et observations suivantes : . 

€ Le roi n’a encore pensé à aucun plan de retraite ou de 
fuite , mais il approuve l’idée qu’on lui en donne , et il compte 
sur les dispositions favorables de l’empereur et de l’Espagne. 

» 11 choisit le baron de Bretcuil pour traiter en son nom avec 
les puissances étrangères, d’après un plein-pouvoir qu’il consent 
à lui envoyer. 

> Il ne connaît pas les dispositions de M. de Bouillé, et 
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craint qu’il n’entre point dans son plan. Il ne connaît personne à 

lui envoyer. » . 

Le plein -pouvoir du roi , écrit de sa main , aussi authentique 
et aussi entier qu’on pouvait le désirer, fut envoyé au baron de 
Breteuii par les soins de l’évéque de Pamicrs. Le même , chargé 
de conférer avec Bouillë, arriva à Metz le 26 octobre 17^, muni 
d’une lettre de créance ainsi conçue : 

Saint-Cloud , ce 33 octobre 1790. 

< J'espère, Monsieur, que vous continuez à être content de 
votre position avec les troupes dans ce moment-ci. Je saisis aveq 
plaisir les occasions de vous renouveler l’assurance de tous mes 
sentimens d’estime pour vous. 

> Louis. » 

Suit , dans le mémoire que nous analysons , le détail de la con- 
férence. Deux mois se passèrent depuis la visite de H. d’Agoult 
au marquis de Bouillé , M. le baron de Breteuii usant de son 
plein-pcuvoir auprès des puissances étrangères, le roi taisant ses 
arrangemens provisoires pour la fuite, Bouillé combinant ses 
moyens et ses plans pour les lui soumettre. Enfin l’évêque de 
Pamicrs lui écrivit que le roi et la reine le priaient d’envoyer, 
pour traiter, la personne convenue (Louis de Bouillë, l’auteur 
du mémoire). Il arrivai Paris le 26 décembre. Dans sa première 
entrevue avec l’évêque de Pamiers, comme il lui témoignait 
quelque doute sur le caractère indécis du roi, celui-ci lui répéta, 
pour le rassurer, ces paroles de Louis XVI au comte de Tersai, 
le jour où il avait sanctionné le decret du 27 novembre c < J’ai- 
merais mieux être roi de Metz que de demeurer roi de France 
dans une telle position ; mais cela finira bientôt. > Il lui confia en 
outre que, depuis le 6 octobre, ce prince avait envoyé au roi 
• d’Espagne sa protestation contre tout ce qu’il pourrait sanction- 
ner par la suite , comme n’étant pas libre de ses volontés. Il lui 
confmma les bonnes dispositions du corps helvétique, celles de 
l’F.spagne, qui promettait de faire avancer incessamment des 
troupes pour appuyer la démarche du roi, et les promesses de 
secours d’hommes et d’argent de la part de l’empereur. L'évêque 
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de Pamiers ajouta qu’étant au moment de sc retirer lui-même en 
Suisse, leurs majestés désiraient que la négociation fût continuée 
par lecomte de Tersen qui avait toutes leurs instructions. 

Celte partie des mémoires de Louis de Bouille étant la seule 
qui se rapporte à l'époque que nous racontons, nous n’avons 
plus qu'à y emprunter une réponse de la Fayette à l’auteur, 
parce qu’elle exprime très-exactement l’opinion qu’il représen- 
tait. M. Louis de Bouillé fait connaître d'abord les moyens qu’il 
employa pour cacher sa mission à la Fayette. Il témoigne, mal- 
gré leur dissentiment politique, la plus grande estime pour les 
qualités privées du général ; il dit ensuite : « Pendant le peu de 
jours que je passai à Paris, j’eus avec lui plusieurs conférences, 
dans lesquelles il donna un libre cours aux faux principes qui 
faisaient la base de ses discours, et, malheureusement pour lui 
comme pour les autres, la règle de sa conduite. Ce fut dans une 
de ces conversations que, lui ayant demandé comment il était 
avec le château, il me répondit: « Le roi sert la constitution , 
c’est vous dire assez si j’en suis content. D’ailleurs, vous le con- 
naissez, c'est un bon homme qui n’a nul caractère, et dont je 
ferais ce que je voudrais sans la reine qui me gène licaucoup. 
Elle me témoigne souvent de la confiance, mais elle ne se livre 
pas assez à mes avis , qui assureraient sa popularité. Elle a ce 
qu’il faut pour s’attacher le cœur des Parisiens ; mais une an- 
cienne morgue et une humeur qu’elle nè saifpas assez cacher, les 
lui aliènent plus souvent. Je voudrais qu’elle y mit plus de bonne 
foi. » J’ignore si M. de la Fayette en mettait I)eaucoup lui-méme 
dans celte confidence; mais, comme elle était aussi remarquable 
de sa part qu’elle pouvait être profitable au roi et à la reine , je 
crus de mon devoir de ne pas la leur tenir secrète. » (Mémoire 
du marquis de Bouillé (comte Louis), lieutenant-général, sur le 
départ de Louis XVI au mois de juin 1791 , p. 17 à 52.) 

L’extrait suivant des mémoires d’un homme d’état (t. 1, p. 
103), confirme entièrement ce qu’on vient de lire, c Louis XVI 
prit cette résolution (de recourir aux armes étrangères) au mois 
de novembre, quand il vit qu’on faisait violence à ses scnlimeps 
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religieux pour arracher sa sanction aux décrets rendus ^r là 
constitution civile du clergé, qui n’était pas dans ses principes; 
11 fit d’abord passer à son ancien ifiinistre, le baron de Breteuil , 
en Allemagne , des pleins pouvoirs qui l’autorisaient, vis-à-vis 
les différentes puissances , à traiter, pour le bien de son peuple, 
du rétablissement de son autorité légitime. Il écrivit ensuite aux 
différentes puissances de l’Europe pour les inviter à le tirer de 
la position cruelle oü il se trouvait. — Voici la lettre que Frédé- 
ric-Guillaume reçut du roi de France : elle était datée du 3 dé- 
cembre 1790. 

« Monsieur mon frère, 

» J’ai appris par M. Dcmouslier l’intérét que votre majesté 
avait témoigné, non-seulement pour ma personne, mais encore 
pour le bien de mon royaume. Les dispositions de votre majesté 
à m’en donner des témoignages dans tous les casoù cet intérêt peut 
étreutilepour lebieii de monpeuple,ontexci té vivement ma sensibi- 
lité. Jeleréclameavec confiancedanscemoment-ci, où, malgré l’ac- 
ceptation que j’ai faite de la nouvelle constitution (1), les factieux 
montrent ouvertement le projet de détruire le reste de la monar- 
chie. Je viens de m’adresser à l’empereur, à l’impératrice de 
Russie , aux rois d’Espagne et de Suède , et je leur présente 
l’idée d’un congrès des principales puissances de l’Europe , ap- 
puyée d’une force armée, comme b meilleure mesure pour ar- 
rêter ici les factieux , donner le moyen de rétablir un ordre de 
choses plus désirable,'et empêcher que le mal qui nous travaille, 
puisse gagner les autres Etats de l’Europe. J’espère que votre 
majesté approuvera mes idées , et qu’elle me gardera le secret le 
plus absolu sur la démarche que je fais auprès d’elle: elle sentira 
aisément que les circonstances oü je me trouve, m’obligent à la 
plus grande circonspection ; c’est ce qui fait qu’il n’y a que le 
baron de Breteuil qui soit instruit de mon secret , et votre ma- 
jesté peut lui faire passer ce qu'elle voudra. 

(1) Son acceptation des décrets constitutionnels , après les jonmées des 
5 et d octobre et oltéricaremenl. ( Vols de l’auteur des Mémoiree, ) 
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> Je saisis cette occasion de remercier votre majesté des bon- 
tés qu’elle a pour le sieur Heymann , et je goûte une-véritable 
satislaction de donner à votre majesté les assurances d’estime et 
d’affection, avec lesquelles je suis, monaeur mon frère, de 
votre majesté le bon frère. 

» Signé, Louis. » i 

Nous devons rapprocher de ces pièces, les protestations de 
bonne foi dont Louis XVI se couvrait. Ainsi, le Journal de Paris, 
n* CCCLXIV , en r^umant le rapport de Voidel sur la conspira- 
tion de Lyon (séance du 18 décembre), avait choisi pour les de- 
tails imporians l’inculpation suivante : t Le roi lui-même, cédant 
aux instances de la reine, devait violer les sermens qu’il a faits à 
la nation , et se rendre au milieu de ces révoltés comme dans le 
seul lieu de l’empire où il trouverait des Français. > On verra 
que Louis XVI (séancedu25)sepIaignitàrassembIée,parroi^anc 
du président, des calomnies du Journal de Paris afBrmant 
qu’elle était , ainsi que lui , infiniment attachée à la consti- 

s 

tution. Ces paroles furent applaudies, insérées au procès- 
verbal, et le lendemain le Journal de Paris raconta le fait 
avec une effusion de crédulité, sous laquelle disparaissait toute 
apparence de complot de la part du roi ; puis il se justifiait em- 
phatiquement de la sorte 

f On voit combien ils se trompent , ces conspirateurs , s’il en 
existe , qui se flattent de mettre à leur tête ceux qui ne doivent 
et qui ne veulent jamais être qu’à la tête de la nation. Et puisque 
nous sommes obligés de parler de nous, nous n’avons jamais 
douté que cette espérance des ennemis de la révolution ne fût 
aussi insensée qu’elle est criminelle. Dans le paragraphe qui a 
donné lieu contre^nous à un si grand reproche, ce n’est ni notre 
opinion ni notre sentiment que nous avons exprimés. Notre véri- 
table opinion, nos vrais sentimens à cet égard, nous les avons 
cent fois exprimés dans notre journal. Et puisque nous avons été 
obiq'és de surmonter cette répugnance qu’une âme un peu déli- 
cate éprouve à parler d’elle mémc, alors qu’il s’agit de si grands 
intérêts, nous parlerons encore avec celte franchise qui convient 
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au citoyen d’un empire libre , et qu’il doit porter surtout autour 
des trônes. Si cette feuille, qui est peut-être d’un homme qui 
aime la liberté, depuis que nous récriions (I) a été remplie des 
sentimens que tous les Français doivent à un roi qu’ils auraieirt 
dû demander au ciel pour la révolution , nous n’avons obéi en 
cela ni à un respect d'habitude qui n’était point dans le caractère 
de notre esprit , ni à ces impressions qui soumettent certaines 
imaginations devant l'éclat des trônes.... Il a été manifeste pour 
nous que ces déterminations prises par le roi ont épargné à la 
France les malheurs de jeter les l'ondemens de sa constitution sous 
des flots de sang; et ce souvenir, qui nous a inspiré une con- 
fiance inébranlable dans ses vertus, s’est mélo à tout ce que 
nous avons eu à écrire de sa personne. * {Journal de Parie, 
n” CCCLIX. I7‘J0.) ' 

Telle est l'opinion d'un journal qni passait alors pour l'un des 
plus radicaux de ceux écrits par la bourgeoisie. Elle est d’ailleure 
assez conforme à celle exprimée par la Fayette devant le jeune 
Louis Bonillé. Or , tout ceb se passait même avant la sanction 
du decret du 27 novenibre, pour laquelle Camus luttait en déses- 
péré au sein de la constituante. Voici maintenant ce que Marat 
écrivait le lendemain de la sanction , au moment où b confiance 
était à peu près complète parmi les députes et les écrivains ^ 
tiers-état. 

Adresse de J. -P. Marat , l'ami du peuple , à Louis XYl , roi des 

Français. 

€ Sir'e , 

> Né simple citoyen , peut-être méritqriez-vous d’être cru sur 
votre parole; mais, né sur le trône, avec tous les vices de 
votre éducation , et après trqnte-six ans écoulés au milieu de b 
cour b plus corrompue de rpmrppc, sans cesSh flagorné par les 
bas valets qui vous environnent, poussé au crime par des minis- 
tres atroces ou de perfides courtisans, cl continuellement entraîné 
• dans b révolte contre vos devoirs par votre famille, quelle con- 
fiance pourriez-vous inspirer dans vos protesbtions d’attacher 

(1) Cette rtillcxion indiquerait que l’article est de Carat. [Note <tes auteart,) 
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ment et de fidélité ik la patrie. Que vos af^cns vénaux applaudissent 
à de pareils téinoi{;nages , que vos crédules concitoyens fassent 
chorus bêtement , cela est dans l’ordre; mais ne vous flattez pas 
de donner le change aux patriotes clairvoyans. Vous ne pouvez 
être U leurs yeux que ce que sont les despotes. 

« La sottise des rois est de se croire des êtres d'une nature su- 
périeure à celle des autres honiines; ils ont même la folie de 
prétendre que le ciel les a faits pour commander, passer leur vie 
dans l’oisiveté , le faste et les délices. A force de s’entendre dire 
qu’iissontlesmailresabsolus de la terre, ils finissent par le croire. 
Bientôt ils regardent leurs compatriotes comme îles esclaves nés ; 
pour servir à leurs plaisirs, comme des êtres vils qu’ils peuvent 
impunément immoler à leurs caprices. 

« Parlerai-je de leurs affections? une funeste expérience n’a 
que trop appris que la soif d’une autorité sans bornes étouffe 
tout autre sentiment dans leur coeur. Et qui ne sait que la morale 
des rois leur fait un devoir de l’astuce, du mensoiifje, de l’iinpos- 
ture, de la perlidie, de la trahison , de l'assassinat , de l’empoi- 
sonnemeni, du |>arricide, j)our conserver ou recouvrer l’empire 
qu’ils ont usurpé. L’histoire n’est remplie que des forfaits 
des rois , et l étal d'abjection de presque tous les peuples du 
monde est la preuve parlante de ces aflreuses vérités. 

» llépondez-inoi, Louis XVI , qn’avez-vous fait jus<|u’ici pour 
mériter que le ciel fît un miracle en votre faveur, en mettant 
votre âme à couvert de la coniayion des scélérats qui vous en- 
tourent et vousobsèdenl sans cesse;et en vous inspirant leslumiè- 
res et les vertus nécessaires pour triompher de leurs infernales 
leçons ? K’allez pas croire toutefois que je ne m'appuie que sur 
ces principes infaillibles qui seuls suffisent au philosophe i>ouc 
juger les rois : Koii, je vous juge par votre conduite jtassée; je 
vous juge par vous-même. 

» Parlez , tjuelle confiance pourrions-nous avoir dans la pa- 
role, dans les protestations, dans les sermens,d’un roi qui 
n’avait assemblé la nation que |»our l'engager à combler l’abime 
creusé par les dilapidations de scs ministres , des princes de sa 
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maison , de ses favoris el des autres fripons de sa Obnr ; d’un roi 
qui essaya de dissoudre l’assemblée nationale dès qu’il trouva 
quelque résistance à ses volontés ; d’un roi qui travailla six se* 
maines et de sang froid , à l’exécution de l’infernal projet de 
mettre la capitale à feu et à sang, pour punir ses infortunés ha- 
bitans de l’appui généreux qu’ils semblaient promettre aux re- 
présentans de la nation contre les attentais du despotisme ; d’un 
roi qui ne parut renoncer à ses horribles desseins , que lorsqu’il 
vit le peuple en armes, prêté se faire justice; d’un roi, qui au 
mépris de ses sermens les plus solennels , et presque au moment 
même où il venait d’obtenir son pardon d’un peuple généreux, 
ouvrit l’oreille aux perfides conseils de sa cour, pour tramer une 
nouvelle conspiration contre le peuple devenu libre; d’un roi qui, 
oubliant qu’il avait demandé pardon , osa prendre un ton de 
maître, dès qu’il se crut en force, et qui s’apprêta à massacrer 
les méconlens ou à leur échapper , par la suite, si la fortune se 
déclarait contre lui ; d’un roi qui réduit à demander grûce une 
seconde fois, n’eût pas plutôt obtenu son pardon, qu’il trama de 
nouveau ; d’un roi qui ferma l’oreille aux dénonciations qui arri- 
vaient de toutes parts contre ses ministres, mille fois traîtres et 
prévaricateurs; d’un roi qui loin de les expulser avec ignominie, 
les a couverts de sa protection , comme s’il était lui-même l'auteur 
de tous leurs horribles complots, et qui n’a enfin consenti à ac- 
cepter leur démissiou que lorsque le [tcupic demandait à grands 
cris leurs têtes coupables. 

» Tel est le tableau fidèle de votre conduite depuis dix-huit 
mois. Soyez donc votre propre juge, et dites-nous, si vous en 
avez le courage, si un tel roi mérite d’autres noms que ceux 
é'automale stupide ou de perfide trompeur! Et vous nous vantez 
votre attachement à la constitution, et vous nous rappelez vos 
sermens d’être fidèle à la patrie , et vous nous parlez du civisme 
de votre femme, et vous nous demandez de nous confier à votre 
parole! Ab! plût nu ciel que nous pussions enfin vous croire ; 
mais le pourrions-nous sans passer nous-mêmes pour imbécilles, 
sans trahir nos devoirs d’hommes et de citoyens , sans renoncer 
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à notre liberté, à notre repos, à notre bonheur; sans immoler nos 
amis, nos parens, nos frères, nosenfans, nos femmes, sans nous im- 
moler nous-mêmes ! Sire , vous ^êtes l’ami de noire liberlé , comme 
votre épouse est i'aynie des Français. Le ton même dont vous vous 
êtes exprimé là-dessus n'est propre qu'à ^élever des soupçons. 
Quoi donc! est-il de la di{jnité d'un roi qui ne serait pos habitué 
à dissimuler , de nous dire je vous parlerai ouvertement et fran- 
chement. Mais la vérité que vous nous devez et que vous nous 
cachez, nous allons vous la dire ; ayez le courage de l'entendre, 
et tâchez d'en profiter. 


« Vos ministies actuels (1) sont des fourbes, des perfides et 
des traîtres, comme leurs prédécesseurs, dont ils poursuivent 
les erremens. Un affreux complot se tramait depuis quelque 
temps dans votre cabinet , pour massacrer les citoyens patriotes, 
et rétablir votredespotisme à main armée. La majorité corrom- 
pue de l'assemblée nationale, les chefs de l'armée et de la muni- 
cipalité parisienne , tous les commandons des troupes de ligne , 
vos agens et vos satellites dans toute l'étendue du royaume, 
étaient à l'œuvre pour en préparer le succès. Votre beau-frère 

iq \”en doutons pas :lps nouveaux ministresne valent pas mieux que ceux 
qu’ils oui remplacés. .Maleré leurs belles protestations de respect cl de sou- 
mission aux lois, Us trahissoal la nation comme ont ralt.leurs préddoesseant 
et ils n’attendent que le moment de lever le masque. Dnporl-Dutortro lui- 
même a )enénn rûlc dcTartufe dans le conseil,et toutes ses Instances pour que 
le roi acceptât le décret, n’étalent que des singeries pour se donper dessdrs 
de popularité; pour capter l'opinion publique. Si Dutertre eût été vrai- 
ment patriote, U aurait dit an monarque : « Votre refus ne tend à rien 
pioins qu’à renverser la coustiluUon. Vous m’avez accordé votre condsnce. 
J’en serais indigne, si je ne protestais hautement contre le projet, de votre 
consul ; si je ne cherchais h vous ouvrir les yeux sur l’abime que. l’oû creuse 
sons vos pas. Il né peut résulter d’uu pareil projet mis k exécution , que la 
perte delà liberté publique, la guerre civile , et la chute du trêne. Je' ne 
venx point y ovoic. trempé s 5<rs, voità.m» itémjMitm. xOela même uesuiPtalt 
pas. A l’issue du conseil, il aurait dû adresser k l’assemblée nationale, une 
déclaration conçue en ces termes : • Messieurs, k l’instant on le projet du 
roi, de refuser son acceptation au décret sur la constituliois civile du clergé, 
m’a été connu, j’ai fkit tout ce qui a dépendu de moi pour ramener le 
prince an sentiment de ses devoirs ; n’ayant pu réosslr, et ne voulant avoir 
aucune part aux funestes elTets de.son refus, je me retire. • Mais ce n’étalt 
pas Ik le compte du nouveau parvenu ; il voulait rester en place, et ne 
pouvait y rc.stcr qu’en sônscrivant aux noirs projets dd cabinet. Or, pour 
mieux, endormft- le peuple en sefaisant passer pour patriote, U a concerté 
les singerics dont les écrivains soudoyés ont fait Téloge. (.Vois de Marat.) 

T. VIII.* 12 
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i’Àutrkbion et VOS confrères les rois d'Espagne, de NapIe*,de 
Sardaigne , rassemblaient des troupes pour vous seconder. Les 
Cap.'ts fugitifs devaient rentrer daus nos provinces à la télé des 
jBtêcontens conjurés; et vous, sire, eberebaut un prétexte pour 
allumer la guerre dvile, faire couler le sang et renverser la con* 
slilution que vous avez juré de maintenir, vous avez saisi celai 
que vous offrait la révolte du clergé, vous avez souffert qu'il 
portât à Rome ses réclamations , dans l'espoir que les^ menées 
de ces prêtres factieux aruieraient les peuples en leur faveur ; 
que le fanatisme mettrait l'État en feu , et que les conjurés l'i* 
nonderaient du sang des amis de la liberté. Le ciel a confondu 
cet affreux projet (Marat fait ici allusion à la couspiration de 
Lyon): et ce n’est qu’après l'avoir vu renversé en tous lieux que 
vous consentez à accepter le décret rendu pour réprimer ces 
prêtres factieux , et que vous colorez votre refus opiiiiitre du 
prétexte ridicule de bisser aux esprits échauffés le temps de se 
calmer ; comme si ce refus opiniâtre n'était pas le vrai moyen de 
les porter à un coup de désespoir , et d’allumer les flambeaux de 
b guerre. 

>Les voilà, sire, daus toute leur pureté ces vérités affreuses 
qai n'osalefit sortir de votre bouche.... Leur publicité est laite 
pour vous ^acer d’effroi. Puis8ent*elles enfla couvrir votre 
flront d'ùne sainte rougeur et rappeler au sentiment de vos de- 
voirs, votre cœur égaré par les scélérats qui vous obsèdent! En 
vous rendant le docile organe de leurs impostures, vos ministres 
ont ftit leur métier ordinaire ; en dévoilant ces impostures aux 
yeux indignés du public, je remplis le plus saint des devoirs. 

t Mais non , b nation ne veut point prononcer ; elle se confie 
de nouveau à votre parole, et elle prend acte de vos protesta- 
tions pour juger de votre Itonnc foi , de la sincérité de vos ser- 
mens’, par le zèle que vous déployerez pobr assurer le châtiment 
des prébts qui oseraient encore se montrer rebelles au décret 
que vous venez d'accepter, qui oseraient encore refuser ou violer 
le serment civique que l'on doit exiger d'eux. Si un seul échap- 
pait par votre négligence à le faire arrêter et à le livrer aux tri- 
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buoaux , vous passeriez , sire, pour uu enneuii do la lib^lé pu- 
blique, pour un perfide conspirateur, pour le plus lâche des par- 
jures, pour un prince sans hupneur, sans pudeur, pour le der- 
nier des hoœiuee. Puisse la crainte d’étre couvert d’opprobre 
aux yeux de l’Europe entière, fermer votre cœur aux conseils 
des scélérats qui vous environnent : puisse-t-elle vous détermi- 
ner è les livrer vous-mêmes au glaive des lois! Craignez enfin 
de repousser la vérité qui ose approcher de vous. C’est sur cette 
nouvelle épreuve que vrous jugeront et les générations présentes 
et les races futures. » 

( P. Uarat , l’ami du peuple. > 

Il ne noos reste plus qu’à faire connaître le côté parlementaire 
de cette question. C’est par-là que nous commencerons le compte 
rendu den séances du mois de décembre. Nons nous oOQuperons 
ensuite dp celles qui ont rapport aux finances. La proposition 
d’imposer les rentes, l'état de situation du trésor public, et plw- 
^^urs autres sujets interessans rendent importante cette partie 
des délibérations de l’assentblén. Un décrM qu’il importe seule- 
ment de mentionner , et qui fut rendu sur le rapport du Barrère , 
le 9 cambre, réintégra dans leurs -biens les religàouaaires 
. qu’avait frappés la révocation de l'édit de Mont^' Après les 
finances, nous placerons quelques séances d’oi^anisation judi- 
' ciaire relative à la justice criminelle ou la procédure et la poUee 
par jurés sont examinées. Nous terminerons les travaux de Tair 
sembl^ par les rapports -sur les evénemens de provilusn, évér 
nemens fort graves pour la plupart (i). ... , . '.i 


(1) La seule alTalre indiTidnelle'qul mfrite d’ètre npport(!e est le décret 
snKant, du SS décembre : 

• Art l**. U sera élevé b l'auteur tÉmlk et du Contrat toeimi . use statm 
portant cette* Inscription : La Nation Fra.nçaise libre, a J. J. RoiisBEAt. 
Sur le plédeÿal sera (fraTéc la devise : Htam'Jmpenittre vero. t 

«IL Marie-Th'érite LevatHur , yeme de J.-J. RotissEAD , sera nourrie aux 
'Oépens de l'étaL^t cet effet. Il Inl sera papé annnellcineut, des tMds dn tfd- 
wr pnblM, nne tomme do doon conis llvresi ■ 

Marat hit la dessus Iss réllexlens sniTaBtes! « Notes, )e vous prh.Nùe 
d'est au nodiiieiit oti l'assemblée redeolMe d'effUiis peur rétaNHi' le^^vid- 
ttsme, qu'elle dresse des autels au plus mortel ennemi du poaV^ absolu. 
Aht s’il Tivaitencore, U repousserait vos hommages bTPOcrHes , qui) oAt re- 
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Sons le titre Paris, nous réunirons les matériaux destin» à 
constater l'état de la capitale , les affaires de la garde nationale, 
l’esprit de la presse et les nouvelles persécutions dont elle fut 
l’objet. Nous dirons quelles furent les élections des nouveaux 
juges t et comment fut agitée la candidature du successeur de 
Duport Dutertre au poste de second substitut de la commune. 
Nous résumerons lù-dessus les procès-verbaux de la municipa- 
lité. Nous choisirons enfin dans la correspondance des provinces 
tout ce qui nous semblera compléter ou rectifier les rapports de 
rassemblée. Nous fermerons le mois par un coup d’œil général 
sur l’état de l’Europe à la fin de 1790. 

” II.' • ' * 

CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. 

^ . 4 ^ 

A la séance du 6 décembre ,* la municipalité de Strasbourg an- 
Bonça que l’évéque du d^ariem»it du fias-Rliin , le càrdinal de 
Rohan , protestait conti‘e la constitution civile du clergé. A celle 
du 14, on fit lecture de la dénonciation d'un mandement incen- 
diaire publié par l’archevêque de Trêves, dans la partie fran- 
çaise de sa juridiction métropolitaine. A celle dû 20, on lut une 
adresse do conseil-général de la commune de Riom , par iaqnelle 
était signalée la protestation de son député de LaqueiUe, protes- 
tation qualifiant les décrets de l’assemblée d’impies , et d’attenta- 
toires à l’autorité et à la libertédel'Eglise gallicane. La commune 
de Rion demandait que LaqueiUe fût remplacé par ^n suppléant. 
Alex, de Lameth s’y opposa attendu que la démission'de l’accusé 
n’était pas légale, et l’ordre du jour fut adopté. Le 23, Camus 
proposa à l’assemblée de charger son president d’aller dans la 
matinée chez le roi, s’informer des motifs pour lesquels le dé- 
cret concernant le clergé n’était pas encore sanctipniié, et le 
prier de donner incessamment sa sanction audit décret. L’assem- 

4 ‘ » • . 

f 

g»rd(^ comme une dt-rislou amère. — Ne uou» lassons pas de le rdpC-ter, la* 
conslituUou est complOtement manqude. Nos gouvememens Tendus out te 
front de nous donner pour un gouTcrncment libre , )u8lo et sage, le gou- 
Tern^ient des comiuissairea royaux , le plus arbitraire , le plus atroce. 1e 
plus fou^^ gouTcrnemeus; car c’est le despotisme arec tous ses abus , coté 
sur une prôteudue démocratie. {(.’ Ami <iu peuple, ur î2i.] • . - . 
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blee et les tribunes applaudirent à plusieurs reprises - et cette 
proposition fut adoptée à Tunanimité. . ^ 

SÉANCE DD SOIR> 23 DÉCEMBRE. 

Af. te président. Conformément à vos ordres, je me suis rendu 
chez le roi pour le prier d'instruire l’assemblée des ^tiCs qui 
arrélent l’acceptation ou sanction du décret sur la constitution 
civile du clergé. — Iljn’a donné par écrit la réponse que voici : 

< En acceptant le décret sur la constitution civile du clei^, 
j’ai fait annoncer à l’assemblée nationale que je prendrais les 
mesures convenables pour en assurer la pleine et entière exëcu> 
tion. Depuis cet instant je n’ai cessé de m’en occuper. Le décret 
du 27 novembre n’étant qu'une suite de celui du moisde judlet, 
il ne peut rester aucun doute sur mes dispositions; mais il m’a 
paru mériter la plus grande attention dans son exécution. Mon 
respect pour la religion, et mon désir. de voir s’établir la con- 
stitution sans agitation et sans trquble , m’ont fait redoubler d’ao 
tivité dans les mesures que je prenais. J’en attends l’effet d’un 
moment à l’autre, et j’espère que l’assemblée nationale s’en rap- 
portera à moi avec d’autant plus de con6ance, que, par les dé- 
crets, je suis chargé de l’exécution des lois, cl qu’en prenant 
les moyens les plus doux et les plus sûrs pour éviter tout ce qui 
pourrait troubler la tranquillité publique, je pense contribuer à 
consolider les bases de la constitution du royaume. Je répète en- 
core ù l’assèmbiéc nationale qu’elle prenne en moi toute la con- 
fiance que je mérite. > 

Plusieurs voix de la partie droite : A l’ordre du jour.- 
il. Lecamus. Lè roi, dans sa réponse, réitère les assurances de ' 
son attachement à la conslituliou ; ces témoignages ngus seront 
toujours précieux. J’ai cependant quelques observations à faire. 
JLe roi vous déclare que le décret du 27 novembre n’étant qu’uae 
suite de celui du mois de juillet, il ne peut rester aucun doute 
sur scs dispositions. Nous devous cciiainemeut avoir la plus 
grande confiance dans le zèle dn roi pour faire exécuter les lois; 
mais il faut que la loi existe avant de popvoir être n^ à exéco- 
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tion. n est donc question de savoirs! le décret qui fait, en ce 
moment , le sujet de la délibération , sera ou non loi de l’État. 
Voilà le seul point qui 'doit nous occuper en ce moment. Le 
roi ne peut refuser son acceptation aux décrets constitution- 
nels; quant à ceux qui ne sont que réglementaires, aux tennes 
de vosd^els, il doit faire connaître, dans huitaine, s’il les a sanc- 
tionnés ou s’il refuse la ranction , et queis sont les motifs de son 
refus. Vous ne pouvez souffrir de retard sans compromettre la 
tranquillité du royaume, et une constitution que tous les citoyens 
sont prêts à protéger cl à défendre jusqu’à la dernière goutte de 
leur sang (on applaudit à plusieurs reprises) ; et vous souffriries 
qu’on y portât atteinte en refusant ou retardant une acceptation! 
La prudence vous a engagés à fermer quelque temps les yeux ; 
mais il y a eu trop de délais. Rappelez-vous les séances des 20 et 
97 juin , lorsque vous portâtes lés derniers coups au despotisme 
royal ; rappelez-vous votre fermeté ; vous avez épuisé tous les 
palliatifs. Il n’y a plus d'autres ressources : soyez ce que vous 
devez être, ou renoncez à la liljertë. 

8i vous restiez indifférens, vous porteriez le coup le plus fu- 
neste à la tranquillité du royaume. Vous n’avez voulu punir au- 
cune faute ancienne; mais vous voulez que tous les citoyens, et Ira 
évéques sont aussi citoyens.... (Plusieurs voix : Non.) Eh bien! ils 
doivent l'étrê.... Vous voulez que tous les citoyens obéissent aux 
lois. Après la prononciation de votre décret sur les ecclésiasti- 
ques, qu’esl-ii arrivé? Plusieurs de ces fonctionnaires se sont 
empressés de prêter leur serment , et sans doute on ne leur fera 
point un crime d’avoir prévenu la sanction royale; ils ont fait 
* nne chose louable en obéissant à un décret sujet à l’acceptation. 
Déjà ce serment, qui ne porte que sur la vigilance que les prê- 
tres doivent avoir sur les fidèlei, a été prêté dans plusieurs églises 
de Paris, dans quelques-uns des départemens, et notamment 
à Çaint-Quentin, aux applaudissemens de tout lè peuple. Mais 
tandis qne quelques-uns remplissent ainsi leur devoir, d’autres 
«’en écartent. Oij m’a montré <lans l’assemblée plusieurs lettres 
rcritn par Iw évêques, en réponse aux invitations des départe- 
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mens. J’eu ai vu une par laquelle H. l’ëvéque de Reims mande 
qu*il ne peut obéir quant à présent ; que la décision du souve- 
rain pontife, uni aux évéques du royaume, sera la règle de sa 
conduite. Sentez-vous la conséquence d'une pareille conduite? 
Désobéissance d'une part, et soumission de l'antre. Lorsque les 
décrets qui n’ont d’autre but que le bonheur public, éprouvent 
du retard à la sanction , il est naturel qu’on aille au-devant; et ce- 
pendant ce zèle peut avoir de funestes suites: cela accoutumerait 
an défaut d’acceptation; C'est donc pour préserver le pouvoir 
royal de l'atteinte qui pourrait lui être portée, qu’il faut prendre 
des mesurés' promptes et vigoureuses (on applaudit) ; c’est lors- 
que la loi n'est pas claire que l'on peut aisément abuser le peuple; 
c’est lorsqu'on suspend l’acceptaliou ou la sanction d’un décret 
que le désordre renaît. Trop long-temps nous nous sommes dis- 
simulé les iHOtifs qui pouvaient retarder l'acceptation d’un décret 
qui, selon’les expressions du roi, n’est que la conséquenee de 
ceux déjà acceptes sur la constitution civile du clergé. Les Fran- 
çais ne croyaient pas que cette constitution ne pouvait exister que 
sous la sanction d'un ultramontain. 

JM. Collin. Sommes-nous Italiens ou Français? 

Af. Camus. Les évêques déclarent qu’ils attendent la sanction 
de celui qu'ils appellent le souverain pontife de l'Eglise, comme 
s’il 7 en avait uu autre que Jésus-Christ, son - fo ndateur. (La 
partie gauche applaudit.) - 

Un membre du côté droit. Nous demandons de quelle religion 
est M. Camus. 

il. Camus. Quelle est donc cette querelle que nous font les 
évêques? Ce n'est pas de savoir si la religion catholique conti- 
nuera d’être respectée , nous n’en avons Jamais douté; mais si 
tel évêché qui contenait mille paroisses , doit être rétréci , et si 
la partie excédante doit être réunie à un évêché qui n’en avait 
que soixante-quinze, afin que toutes puissent être ^îament 
surveillées? Ne serait-ce pas aussi parce qu’un évêque n’aura 
plus trois cents mille livres de rente? (La partie gauche applau- 
die — La partie droite : Ce n’est pas cela.) Eh bienl serait-ce 
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parce qu'on a rendu au peuple le dfoil d'clecUon? (La partie 
droite : Ce n’esl pas cela.) Lh ! qu'avons-nous besoin de l'inter» 
veniiou du successeur de saint Pierre, puisque c’était l'usage 
consacré dès le berceau de l'I^lglise. A Jérusalem les apôtres dé> 
libèrent avec tous les fidèles. (Ou applaudit.) Depuis trois cents 
ans nous avons combattu contre un ultramontain ; nous n’avons 
pas voulu souffrir ces privilèges qui donnaient à des religieux une 
supériorité contraire à l'esprit de l’Evangile, et nous le consul- 
terions lorsqu’il s’agit d'une constitution civile! ^'ous avons tous 
les pouvoirs nécessaires pour distribuer les diocèses de ma- 
nière qu'ils participent tous également aux bienfaits de l'Église. 
( IjQ partie droite : Oh ne s’oppose pas à cela.) 

Af. Cabùé 3Iauri/. Point d’hypocrisie. 

M. Camusi Quel décret pourrions-nons rendre s’iknousiallait 
toujours attendre la décision du souverain pontife? *A chaque 
question il S’élèverait la même difficulté qu’aujourd’liùi ; dans 
toutes' les c'irconsiances on vous opposerait votre propre con- 
duite, et on vous dirait toujours: Il faut attendre la réponse du 
souverain pontife. Vous sentez les inconvéniens d'une pareille 
démarde. Eh bien ! puisque le clergé n’a pas le bon esprit, n’a 
pa» assez Al'amonr pour la religion pour exécuter des décrets qui 
n’ont. d’antre but que i’affermissoment de cette même teiigbn, 
il faut que la force intervienne. D’après ces cons'idérations, je 
vais vous présenter mon prt^et deilécret. Je le répète, je ne le 
propose que pour le maintien de la religion catholique. Tant que 
l’on verra les evéques comme par le passé, et les cliapitrcs dans 
leur ancien état, l’onlre ne renaîtra point dans le royaume, les 
'biens nationaux ne se vendront pas : quelques villes en offrent 
des exemples , et notamment celle de Hôcon. Je propose donc de 
décréter ^ue le président se ret'irera sur l'heure par-devers le 
roi, pour lui représenter les ioconvéniens sans nombre qui ré- 
sultent du défaut d'acceptation du décret du 27 novembre, pour 
lui représenter ce qu’exige la sûreté de la constitution , et pour 
l’inviter à peser dans sa s.agesse, dans son amour pour les peu- 
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pies et pour la reN(pon, tous ces motifs, et pour le prier d'en- 
voyer demain une réponse définitive. (On applaudit.) 

Un membre du càli droit. Je demande que la délibération soit 
renvoyée à une autre séance. 

M, Babetj. Je demande quç l’assemblée attende la réponse 
séance tenante. * 

M.'Toulongeon, J’invite l’assemblée à peser dans sa sagesse 
les grands principes que l’on traite. I>a huitaine constitutionnelle 
étant passée , il n’y a pas beancoup d’inconveniens à prolonger 
encore le délai. Personne ne connaît officiellement l’envoi d’un 
courrier au pape. (La partie gaudiie : Nous n'en avons pas besoin.) 
J’ajoute que si nous le- connaissions, nous devrions presser notre 
délibération, car nous n’avons rien de commun avec, lui; mais 
comme nous n’avons aucune connaissance officielle de cette dé- 
marche, quand il est question de géographie diocésaine,' les 
consciences ne peuvent être alarmées ; mais lorsqu’il est question 
de choses au-dessus de ce monde, s’il est un seul homme dont la 
conscience, obscurcie par de fau.v préjugés, puisse avoir des 
inquiétudes, il est de votre sagesse de le ménager encore. Dès 
que la chose publique n’est pas en danger.... (La partie gauche: 
Elle IJ est.) Si elle y était réellement, vous n’auriez pas accordé* 
de delai. Mon avis est donc, en me référant à la demande faite 
par M. ^Lccamus , que la question soit ajournée jusqu’au 1" jan- 
vier. (Plusieurs membres de la partie gauche murmurent.) 

M. Dufiuesnoij. Non-seulement les principes posés par M. Ca- 
mus sont évidens, mais aucun bon esprit n’a jamais élevé sur ces 
principes un doute vicieux. Il n’y a dans un état bien constitué 
que des fonctionnaires publics qui tiennent leur pouvoir et leur 
mission de la constitution. ( Murmures dans la partie droite. ) 
Vous avez fait sur les fonctionnaires du culte public des decrets 
qui doivent être exécutés comme ceux que vous avez rendus sur 
l’ordre judiciaire et sur l’administration. La constitution civile du 
clergé est acceptée par le roi ; elle est adoptée par la nation ; elle 
ne peut trouver de résistance que de la part de quelques rebelles 
que l’autorité publique saura bien réprimer. Je sais de plus qu’il 
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importe peu quelle soit l'opiaioD de la cour de Rome sur ee qui 
se passe parmi nous. Ce qui nous importe, c'est que nous fassions 
les lois en venu de l'autorité nationale, et que le roi les âsse 
exécuter en vertu de la même autorité. Mais ce n'est pas lÀ U 
question qui nous occupe dans ce moment. Vous avez rendu sur 
l’exécution du décret cousiitutioSnel du clergé quelques régie* 
mens ; vous avez fait quelques lois pénales ; vous les avez pré> 
semées au roi : il en a suspendu la sanction ; des motifs graves 
sans doute ont imposé silence pendant quelque temps, et au co- 
mité chargé de poursuivre les sanctions, et à ceux des membres 
de celte assemblée qui les ont si souvent pressées. J’ignore par- 
faitement ces motifs ; mais je vois la réponse du roi , et c'est sur 
elle seule que je raisonne. Je vois qu'il vous annonce qu’il fera 
exécuter vos décretSj qu’il déploiera toute l’autorité, tout le pou- 
Toir'que lui a conféré la constitution pour faire obéir aux lois. Je 
ne sais pas du tout quelles sont les mesures qu'il a prises, s'il a 
ou non envoyé un courrier à Rome. Un homme qui a l’honneur 
de concourir aux actes du corps-législatif est parfaitement étran- 
ger à ces détails administratifs. Je remarque seulement dans 
cette réponse que le roi veut prévenir des malheurs publics , et 
cela seul me happe comme il doit frapper les vrais amis de la 
liberté. 

Ne donnes pas. Messieurs, à quelques fiuatiques, à quehjaee 
factieux, l’espérance dont ils osent encore ae flatter; ne leur 
laissez pas f honneur «t le bonheur de croire qs'ift feront da nuur- 
lyrt. Vous voulez que les lois soient exécutées,' et qu'elles le 
soient sans troubles ; le roi vous garantit cette exécutien sur son 
respect pour la loi, son amour pour la peuple, son attaobement 
aux principes ; quevous faut-ildonede plus? Je conclus à l’ajour* 
nement i trois jours. 

MM. l’abbé Maury et lânjqinais se présentent à la tribnne. 

If. fabbé Maury. Je demande la parole pour..., 

M. Lanjuinau. Il est impossible.... 

Plusieurs membres de la partie ganehe demandent que 
M. l’abbé Maury soit entendu. • 
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M. l’abbé Blaory appIaufJit seul dans la tribane. 

M, Camiu. H. le président, la réponse du roi cst«eila signéeT 
a-t-elle ui; caractère de lég^alité ? 

M. lè prérident. Je n’ai pas été chaîné de vous apporter une 
réponse sifpiée. Si la réponse du roi n’est pas légale, le reprocM 
ne retombe pas sur moi. ‘Le roi m'a lu sa réponse et me l’a 
donnée par écrit : s’il ne l’avait pus lait , je vous l’aurais rappor- 
tée de mémoire. 

U. Chassey. J’ai demandé la parole pour faire à l’assemblée 
une simple observation sur la nécessité d’avoir du roi une réponse 
légale. Je ne crois pas que nous puissions délibérer sans que 
celle formalité soit remplie. Le roi, suivant les formes établies, 
doit dire, lorsqu’il refuse pour le moment : Je prendrai en con- 
ridéraiion; mais il doit le dire authentiquement, c’est-è-dire qu’il 
faulquesa signature et celle de son ministre soientap|)Osées au bas 
de sa déclaration. Voilà la seule manière dont nous devons con- 
naître les réponses du roi. Je demande donc que le président M 
retire sur-le-champ par-devers lui pour demander une réponst 
signée etcontre-signëe, pour que cequ’il y a d’erroné dans sa ré- 
ponse soit corrigé. (Plusieurs voix de b partie gauche t Hépmiu 
séance tenante. ) 

M. l’abbé Maury. Je ne me permettrai pas de traiter la que^ 
tion du fond que je me réserve de discuter ; je ferai seulement 
quelques observations sur les réflexions de M. Chassey. Nous ne 
cherchons aucunes formés dilatoires. Ce que vous avez à pro- 
noncer, nous désirons que vous le prononciez à l’instant. Aucune 
espèce de délai ne peut nous convenir. ( Il s’élève beaucoup de 
murmures. ) Je répète qu’aucune espèce de délai ne peut nous 
convenir. ( Plusieurs voix de la gauche : A qui donc î à quit ) 

M. l’abbé Colaud ( dit la Salcette. ) Qu’entendez-vous par ce 
mol nous? 

M. Cabbe Maury. Quoique mon opinion soit à moi, et que je 
n’en doive compte à personne, je veux bien répondre que quand 
jadis nous, je n’entends pas M. l’abiié la Salcette. 

M. l'abbé-Coiand dU la Saleeue, Vous avez raison. 
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^ M. l’ahbéMmrg. A quoi bon m’interrompre? Puisqu’ no mein> 
bre tel que M. Barnave a la parole apt^ moi, d’autres peuvent" 
attendre. J'avais l'honneur de tous dire qu’aucun délai ne peut 
nous convenir, parce qu’il nous en coûterait trop d’avoir à dou- 
ter uh moment de votre justice. Les réflexions de M. Ghassey, 
très-respectahles dans leurs motifs , ne sont pas appropriées à la 
circonsumee.... Je n'enlre pas dans le fond de la question ; je 
présente seulement des considérations épisodiques. La forme de 
la réponse du roi ne doit pas suspendre votre délibération que 
nous sommes empressés de voir terminer par un décret. Qu’est- 
ce qu’une réponse léfïale à un messa{je officiel’/ On demande que 
l’opinion du roi soit signée et contre-si{jnée ; mais la responsa- 
bilité ne peut pas s’exercer sur une opinion. Nous avons donc 
une réponse aussi lé{jale qu’elle puisse l’élre. Le roi n’est pas 
législateur, il n’est pas |>artie intégrante de la législation. (Il s’é- 
lève beaucoup de murmures. ) Je m’explique, car je ne veux pas 
passer pour anti-royaliste. Quand le roi accorde ou refuse la 
sanction, il doit suivre les formes prescrites; mais quand il s’agit 
de l’exécution d’un décret sanctionné, la réponse du roi n’a pas 
besoin de forme légale. Rien n’empéche donc que vous délibé- 
riez sur-le-champ sur la réponse du roi, et les considérations 
que lui a dictées sa sagesse, la vôtre peut n’en être pas frappée ; 
la vôtre peut en être affranchie. Je n’ai demandé la parole que 
pour vous dire' que la cause est ouverte et qu’il faut l’instruire. 
Faites donc un second message pour demander l’exécui ion de la 
constitution civile du clergé ; alors vous n’innoverez rien , vous 
ferez ce que vous avez déjà fait le S octobre. ( 11 s’élève beaucoup 
de murmures. ) Je vous rappelle vos propres exemples. 

Api-ès ces considérations épisodiques, dont l’objet est d’écarter 
le sursis qu’on daigne solliciter |^our nous, j’ai trois choses à 
examiner: la conduite du roi, nos rapports avec le pape, et la 
conduite de l’assemblée nationale. Laconduite du roi : on lui pré- 
sente une constilution.civile du clergé que, nous avions jugé nout 
un objet purement spirituel. ( Il s’élève des murmures. ) Je de- 
mande pardon du mot collectif; j’avais la maladresse de meSou- 
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venir de la déclaration de M. l’évéquc de Clermonl| et je croyais 
pouvoir la foire revivre. Telle est donc la conduite du roi. Il a 
reçu la constitution civile du cierge, il l’a acceptée, il l'a adres- 
sée au pape. (Les murmures augmentent. ) Cependant èlle n’est 
pas suivie de lettres-patentes; elle ne reçoit pas encore la forme 
qui est ordinairement donnée à vos décrets, et cinq ^mois se sont 
écoulés depuis que cette constitution est décrétée. Vous en avez 
demandé l’exécution immédiate; vous avez envoyé ce matin un 
message au roi , dont -la réponse officielle ne porte pas plus le 
sceau de l'État que le message de l'assemblée nationale ; vous 
connaissez parfaitement l'esprit de celle réponse. Vous êtes im- 
patiens de renverser l'obstacle qu’on vous oppose. Je vous ob- 
serve que le terme fatal de la sanction des décrets constitution- 
nels n’est pas limité avec une grande précision , et que la liberté, 
non des membres de celle asscml)lée, mais du chef de l’État, 
demande de grandes précautions, parce que tout acte de vio- 
lence serait un bienfait pour.... ( Les murmures d'une grande 
{Ktrtic de l'assemblée iuierrompent l’orateur. ) Je dis qu'un acte 
de violence deviendrait un acte conservatoire. A l'égard du re- 
cours à l'autorité du saini-siégc: nous sommes Français, nous 
sommes ciloycus , nous reconnaissons l’unité du pouvoir tempo- 
rel ; mais quand la religion a été repaie dans l'État , elle avait 
des lois, des droits , un chef; et quand on la dit dominante en 
France , celle religion ne sera pas votre esclave. Elle ne dépend 
que de Dieu seul ; elle n'a aucune autorité sur le temporel; mais 
aussi elle ne reconnaît pas la puissance des hommes. 

' M. le président rappelle l’opinant à la question. 

M. l'abbé ilaunj. Si j’étais sûr d’obtenir la parole sur le fond, 
je no me placerais pas dans le poste où je me trouve ; mais je 
suis si souvent descendu de la tribune avec la bouche close.... 
( On murmure. ) Je poursuis au fond. ( r\'ouveaux murmures. ) 
Il n’y a qu’un décret qui puisse m’cm|xk:her.... Eh bien! 31. le 
président, allez aux voix.... .iVlIons, 31essieurs, un décret d’a- 
mitié.... 

M. le président. Vous avez vu quoqu.and vous avez demandé 
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la ‘parole, r«Bsemblée a témoi{[Bé le d^r de toué entendre. 

M. Cabèé Jfaurÿ. La question incideiite me parait suffisaamneiil 
éclaircie. Je dis que toute réponse manifestée par notre président 
est une réponse authentique. Et c’est l’authenticité et non la lë> 
{[alité de la réponse du roi qui doit vous occuper.. Je soutiens 
que quand il s’agit d'un décret constitutionnel accepté, l'autorité 
du roi est consommée en ce qui concerne ses fonctions législa- 
tives. Ce n'est pas qite je veuille sauver de la responsabilité 
quelque ministre ; je n’en connais aucun , je ne m’intéresse i 
aucun. La responsabilité des ministres ne s’exerce pas sur la 
doctrine , mais sur des ordres donnés. Aucun ministre ne peut ' 
être responsable. Si nous avons à faire le procès à quelqu’un , je 
soupçonne que ce n’est pas è présent au ministère. Je me réduis 
donc à demander que l’assemblée ne regarde pas la réponse du 
roi comme un obstacle à la délibération , et qu’on discute au 
fond. ' 

M. Bttmave. C’est seulement sur la forme de la réponse du roi 
que rassemblée a à délibérer dans le moment actuel. Si roua 
examinies la question au fond , eHe serait bientôt décidée. Il est 
dans l’opinioo de tous les membres de ras8emi>iée, il est recotma 
par vos propres décrets que la disposition temporelle est absolu- 
ment en notre pouvoir, et qu’aucune puissance étrangère n'a 
droit de coopérer à la sanctitfn des actes qui la déterminent. (On 
. appaindit. ) 

M. l’abhi Jfnttry. Les tribunes prouvent la mineure. 

M. Bamaxe. Il y aurait pent-étre une autre question à examiner, 
celle de savoir si le droit dn corps constituant ne s'étend pas à 
tous les actes accessoires nécessaires pour l’exécution de la cons- 
titution, et si ces actes compris dans le cerde de ses travaux ont 
besoin de la sanction ; mais ce n’est pas le moment de s’expliquer 
sur une question qui ne fera peut-être pas un doute quand ras- 
semblée voudra Ven occnper essentiellement. Je dis donc qu’à 
présent, il n’y a pas d’autre marche ù suivre que celle qui est 
tracée par la motion de M. Cbassey. Je la restreins à cela seul , 
que la réponse du roi soit signée de lui et contre-signée ; car. 
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dans le mot r^iue légale, je ne fiais pas entrer les formes de la 
sanction libre.... Le conire-aein{; est nécessaire, môme pour les 
actes laissés an libre arbitre du roi, pour établir d’abord l’au- 
theaticité de la réponse, ensuite pour assurer la responsabtiilé. 
La sanction ne donne pas lieu à la responsabilité ; mais il peut 
s’y mêler des actes anti-constitutionnels, des accessoires qui at- 
taqueraient la liberté nationale. C’est toujours vî84-vis d’un être 
raspoosabic qu’il peut y avoir ouverture à contestation; ainsi, il 
faut que toute réponse soit contrc-signée, pour que la respon- 
sabiblé puisse s’établir; il faut que toute réponse du roi soit 
signée de lui, car autrement elle n’exprimerait pas authenti*- 
quement la volonté royale. Je demande donc qu’avain de délibérer 
sur la réponse qui vous a été transmise par le président, cette 
réponse soit signée du roi et contre-signée par un secrétaire 
d'Éut. Le parti que nous pourrons avoir à prendre, importe 
trop à 1 intérêt public, pour que nous ne nous environnions pas 
de tout ce qui doit, et le rendre légal, et assurer la responsa* 
bilité dont la nation ne peut jamais se départir. (On applaudit.— 
On demande à aller aux voix.) 

M. Chapelier. D’après le decret par lequel vous aviez envoyé 
votre président cheX le roi , vous ne deviez vous attendre qu’à 
une réponse verbale; ainsi la censure exercée qn ce moment sur 
la forme de cette réponse n’est peut-être pas fondée. Vous pouvez 
maintenant, vous devez même demander une réponse écrite et 
contre-signée. Vous ne pouvez oublier que vous avez décrété que 
que si dans l’intervalle de huit jours après sa présentation, un 
décret n’est pas sanctionné, le garde du sceau doit vous faire con- 
naître le motif de ce retard ; mais comme il faut donner au mi- 
nistre, responsable de son cpnseil, le temps nécessaire pour dé- 
libérer avec' lui^éme; ql comme vous ne sauriez prendre trop 
de moyens pour empôclier que la discussion présente ne jette 
ralarme parmi les citoyens, je demande qu’en exigeant une ré- 
ponse signée et conli-e^ignée, le décret porte l’ajournement de 
k discussion de cette réponse à lundi. 

M. Coro/f«r. A l’ouverture de k séance, j’avaisdemandé l’ordre 
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du jour ; ce uTétaU. pas pour retarder la délibération « mais c’élaH 
afin qu’on ne le précipitât point : à présent, que les orateurs qui 
m'ont précédé m’ont éclairé , je demande itéraUvonent..... 
rajournemeut à demain, de ta discussion sur 4a réponse du rm, 
signée et contr.e-signée. - 

La discussion est fermée. , ' > ' , 

On se dispose à aller aux voix sur l’amendement de AL Cba* 
pelier, consistant à remettre à lundi la disoussion sur la réponse 
du roi. , . . «• . 

^ M. Muguet. Avant qu’on délibère sur cef amendement , j’at 
une réflexion à vous présenter- Vous avez envoyé ce matin votre 
président chez le roi , pour avoir une réponse pendant la séance 
même, et vous- vous voulez à présent donner trois jours au mi* 
nistre pour se consulter. (On demande à . aller aux voix.) Il est 
étonnant qu’on veuille étouffer la voix d’un homme qui ne de- 
mande que l’exécution de, la loi. (^and.vous avez demandé fac- 
ceplaiion des articles constitutionnels , vous l’avez demandée sur- 
le-champ et sans délai. (11 s’élève des murmures.) Gen’cst qu’avec 
la même énergie.... (Les murmures augmentent. Ou demaude de 
nouveau à aller aux voix.) ■, . ■ • •1 

M. le président. Vous voyez i’iropatiencé de fasseinMée. * 

M.'Mùguei. D'anc partie de l’assemblée, ne vous y trompez 
pas. 

Plitxieurs roia:. De toute rassemblée.' 

M. Clugielier. Je crois que mon amendémenl est inutile; car, 
par le cours des choses, n’ayant pas de séance samedi, uous ue 
pourrons pas uous occuper très-inc^sammeut de la réponse 
du roi. , , ■ , . - 

M. Camus. On né doit pointsuf^ws^ , on doit bien moins en- 
core accorder des délais de cette nature. Voici oé qn’on peut faire. 
Je demande que demain M. le présideiit se retire vers le roi pour 
le prier de donner, sur le décret du üf, ndvenrf>re, une réponse 
signée de lui , et contre-signée d’nn seerétaire-d'Éttt , et qu’en 
même temps vous ajourniez F examen de cette ré|)Onse à la pre- 
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mière séance da matin qui en suivra la réception. Vous conser- 
verez ainsi les principes. 

Jf. Biauzat.\ous ne pouvez pas indiquer un jour de discussion 
sur une réponse que vous ne connaissez pas; que le roi réponde 
ou qu’il ne reponde pas, vous serez toujours à temps d’examiner 
ce que vous aurez à faire. Je demande donc la division. 

M. Chasseij. La question n’est pas de savoir si vous discuterez, 
ce soir, demain, après demain, la réponse du roi;' le{;rand 
point est que vous prouviez à la France que l’assemblée ne met 
aucune lenteur à tout ce qui touche les grands intérêts qui lui 
sont confiés. J’adopte la division qui vous est proposée. 

La proposition divisée est mise aux voix, et le décret rendu en 
ces termes : 

< L’assemblée nationale décrète que son président se retirera 
demain vers le roi pour le prier de donner, sur le décret du 27 no-' 
vembre dernier, une réponse signée de lui, et contrè-signée par 
un secrétaire-d’Etat. * 

sÉAncB DD 26 d£cehbrb. 

Un secrétaire lit une lettre du roi conçue en ces termes : 

« Je viens d’ accepter le décret du 27 novembre dernier fl). En 
déférant au vœu de l’assemblée nationale, je suis bien aise de 
m’expliquer sur les motifs qui m’avaient déterminé à retarder 
cette acceptation, et sur ceux qui me déterminent à la donner 
en ce moment. Je vais le faire ouvertement, franchement, comme 
il convient à mon caractère. Ce genre de communication entre 
l’assemblée nationale et moi doit resserrer les liens de cette con- 
fiance mutuelle si nécessaire au bonheur de la France. (La partie 
gauche retentit d’applaudissemens. ) 

< J’ai fait plusieurs fois connaître à l’assemblée nationale la dis- 
position invariable où je suis, d’appuyer, par tous les moyens qui 

sont en moi, la constitution que j’ai acceptée et juré de main- 

• 

(1) Le roi attendit pour agir qu’une émeute vint le meitSfe en demeure, et 
démontrer qu’U souffrait violence. Cinq-cents hommes du peuple , s’étant 
réunis sons ses croisées et ayant demandé la sanction, Louis XVI , alors , 
put se dire /brré et sanctionna. {Soit det auttun) 

T. Vin. . 13 
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tenir. Si j’ai lardé à prononcer Y accepiaiion sgr on décret» c’est 
qu’il était dans men cœur de désirer que les moyens de sévérité 
pussent être prévenus par ceux de la douceur ; c’est qu’en don- 
nant aux esprits le temps de se calmer, j’ai dù croire que l’exé- 
cution de ce décret s’effectuerait avec un accord qui ne serah 
pas moins agréable à l’assemblée nationale qu’à moi. 

> J’espérais que ces motifs de prudence seraient généralement 
sentis ; mais puisqu’il s'est élevé sur mes intentions des doutes 
que la droiture connue de mon caractère devait éloigner, ma con- 
fiance en l’assemblée nationale m’engage à accepter. 

* Je le répète encore, il n’est pas de moyens plus sèrs, pins 
propres à calmer les agitations, à vaincre toutes les résistances 
que la réciprocité de ce sentiment entre l’assemblée nationale et 
moi : elle est nécessaire; je la mérite ; j’y compte. > 

• S'ujné. Louis ; et plus bas, Duport du Tertre. 

( Les applaudîssemcns de la partie gauche sont unanimes, et 
durent pendant plusieurs minutes. ) 

L’assemblée ordonne l'impression de cette lettre, et l’envoi 
aux municipalités. 

SÉANCE DU 27 décembre. 

IH. l’abbé Grégoire. Disposé, ainsi qu’un grand nombre de 
confrères, à prêter le serment civique, permettez qu’en leur nom 
je développe quelques idées, qui peut-être ne seront pas inutiles 
dans les circonstances actuelles. (11 se fait un profond silence.) 
On ne peut se dissimuler que beaucoup de pasteurs très-estima- 
bles » cl dont le patriotisme n’est point équivo<]ue, éprouvent des 
anxiétés , parce qu’ils cinignent que la constitution française ne 
soit incompatible avec les principes du catholicisme. Nous som- 
mes aussi inviolablomcnt attaches aux lois de la religion qu’à 
celles de la patrie. Revêtus du sacerdoce , nous continuerons de 
l’honorer j>ar ngs vertus. Soumis à cette religion divine, nous en 
serons constai§n)cnl les missionnaires; nous en serions, s’il le 
fcllait , les martyrs. Mais , après le phis mûr, le plus séfiewx ex4- 
men , nous déclarons ne rien apercevoir dans la constitution qui 
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paisse blesser les vérités saintes que nous devons croire et en- 
seigner. 

Ce serait injurier^ calomnier l'assemblée nationale, que de lui 
supposer le projet de mettre là main à l’encensoir. A la face de 
la France, de l’univers, elle a manifesté solennellement son pro- 
fond respect pour la religion eatliolique , apostolique et romaine ; 
jamais elle n’a voulu priver les fidèles d’aucun moyen de salut; 
jamais elle n’a voulu porter la moindre atteinte au dogme, ù la 
biérarcliie 4 à l’autorité spirituelle du chef de l’Église; clic rc- 
oonnait que ces objets sont hors de son domaine. Dans la nou- 
velle circonscription des diocèses, elle a voulu seulement détermi- 
ner des formes politiques plus avantageusesaux fidèles ctà l’État : 
le t'itre seul de cmiliiuiioti civile du clergé énonce suffisamment 
l’intention de l’assemblée nationale. Nulle eonsidération ne peut 
donc suspendre l’émission de notre serment. Nous formons les 
vœux les plus ardens pour que, dans toute l’étendue de l’empire, 
nos confrères , calmant leurs inquiétudes, s’empressent de rem- 
plir un devoir de patri^isme si propre à porter la paix dans le 
royaume, et à cimenter l’union entre lef pasteurs et les ouailles. 

lEtOIEXT. 

Je jure de veiller avec soin aux fidèles dont la direction m’est 
confiée; je jure d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi; je jure 
de maintenir de tout mon pouvoir la constitution française, et no- 
tamment les décrets relatifs à la constitution civile du clergé. (On 
applaudit à diverses reprises.) 

Les ecclésiastiques dont les noms suivent, se pressent à la tri- 
bane^et prêtent leur serment au milieu des applandissemcns 
réitérés de la partie gauche et des tribunes. 

Oudot, curé de Savigny^ Julien, cnré d’Arrozes; Saurine, 
ri)bé;Bothin, cnré de GonjOigny; Moogins, curé de (brasse* 
Rigouard , curé de Solfies ^ Marolles, curé de Saint-Jean ç Dillon* 
curé du Vieux-Pousanges ; Anbry< cnré de Veel» Guéret-La- 
coste, curé de Saint-Jean de Rennes,* Joubert, curé de Saint- 
Vartin d'Angooléme; Marsay, curé de NeuibsuNDive; Lecesve, 
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cure de Sninle-Thérèse de Poitiers; Rouilliote, curé d’Arnay-lc- 
Duc; Bucaille, curé de Freihun; Guyot, curé d'Orchamps; 
Thiriot, curé de Saint-Crépin ; Thibault, curé de Soupes; Beffe, 
curé de Saint-Aubin ; Robert Thomas , curé; Renaut, curé de 
Pieux; Ballard, curé du Poiré ; Monnel , curé de \aldel; Bodi- 
neau, curé de Saint-Dienh; Laurent, curé d’Iluilleau; Favre, 
curé d’Ilottenne; Chouvet, curé de Chomerac; Brouillu, curé 
d’Avise; Gibert, abbé; Clerget, curé d’Onans, département de 
la Haute-Saône; Verguet, ci-devant bénédictin; Lntyt, prêtre 
de l’Oratoire, supérieur du collège de Nantes , secrétaire de l’as- 
semblée nationale ; Bourdon, curé d’Évaux, diocèse de la Creuse; 
Brignon, curé de Dore-l’Eglise, diocèse du Puy-de-Dôme; 
Nolf, curé de Saint-Pierre, département du Nord; Rangeard, 
curé d’Audard; Jean-Marie Delaunay, ci-devant chanoine des 
Remonnés ; Bertrand , député de Treguier ; Bumequier , curé 
de Mantes, député du Doux; Aury, curé d’IIérisson ; Mesnard, 
curé d’Aubigné ; Delabat, curé de Saint-Léger ; Colaud (de la 
Salcetle) , abbé; Jarade; Jenot, curé de Moulins, près de Metz; 
Lancelot, recteur de R?thier; Gausserand, curé dé Rivière , dé- 
puté du 'farn ; Papin , curé de Marly-la-Ville ; Charrier , curé 
d’Ainey; Dumouchel, recteur de l’université de Paris ; Bonnefoi, 
ci-devant chanoine de Thiers ; Jallet, curé de Chougné ; Michaud, 
curé de Vomes; Merceret, curé de Fonlaine-lès-Dijon ; Gouttes, 
curé d’Argillers ; Aubert , curé de Couvignon ,. député de Bé- 
ziers; Gassendes, curé de Baras; Gardiol, curé de Callian; 
Rousselot, curé de Thien. 

M. l’abbé la Salcetle. Je n'ai pas l’honneur d’être fonctionnaire 
public; mais je vous prie de me permettre de prêter serment, 
comme apnt été ci-devant chanoine«de cathédrale, et recevant 
un traitement. Je jure de nouveau d'être fidèle à la nation, ê la 
loi et au roi , de maintenir de tout nioff pouvoir tous les décrets de 
l'astefnblée nationale , et notamment ceux qui concernent la cons- 
titution civile du clergé, acceptés et sanctionnés par le roi. Je 
Vense que nul citoyen français ne doit vivre aux dépens de l’État, 
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s'il ne fait profession publique de soumission ù la loi. (On ap- 
plaudit.) 

M. Cabbé Duplaquait^ Ni moi non plus, je ne suis ni curé ni 
fonctionnaire public : cela ne m'empêche pas de renouveler un 
serment que j'ai déjà prêté avec la plus vive satisfaction : mes 
sentimens ne peuvent point être suspects", puisque le premier, 
dans la nuit du 4 août , j'ai abdiqué mes bénéfices. (On applaudit.) 

A/, l’abbé Certes (ci-devant chartreux). Je ne suis pas fonc- 
tionnaire public , mais je suis citoyen ; c’est à ce titre que je re- 
nouvelle mon serment. (On applaudit.) 

M. Durand. Je demande que le discours de M. l’abbé Gré- 
goire, si consolant pour tous les gens de bien, soit imprimé et 
inséré dans le procès-verbal. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Tridon (curé de Rongères, député du département de l’Ai- 
lier). J’ai prêté sans restriction le serment civique : je n’hésite 
pas à le réitérer. Comme citoyen français , je jure d’être fidèle 
à la nation , à la loi et au roi , et de maintenir de tout mon pou- 
voir la constitution décrétée par l’assemblée nationale, et acceptée 
parle roi. Comme pasteur de l’église, je jure de veiller avec 
soin sur les fidèles dans la paroisse qui m’est confiée; et, comme 
chrétien fermement attaché à la foi catholique, je déclare qu’en ’ 
ce qui concerne le régime spirituel de l'Église, je ne reconnais 
d’autorité compétente que celle du saint-siège et des évêques. (Il 
s’élève des murmures.) 

M. l’abbé D'illon. Il ne s’agit point ici de prêter serment comme 
chrétien , mais comme fonctionnaire public. 

M. le président. J’observe à M. l’abbé que je ne puis recevoir 
d’autre serment que celui décrété par l’assemblée nationale. • 

M. l’abbé Roijer. Il est bien consolant pour un pasteur qui 
exerce depuis trente-un ans les fonctions du ministère divin , de 
pouvoir prêter son serment à la face de la nation. Plus coupable 
qu’Ananic et sa fille, si je faisais une restriction mentale, je croi- 
rais attirer sur moi les foudres du ciel. C’est donc franchement-., 
suivant l’expression de notre bon roi , que je viens aujounf hui 
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prêter mon serment; j’en demande acte p<Hir l’eavoyer à mes pa> 

roissiens, avec une instruction que j'y joindrai. (On applaudR.) 

M. rabl)é Expilly , rectepr de Saint-Marlio, nommé à l'évéehë 
du Finistère , monte à la trdwne, et prête soaserpient. 

Finances. 

SÉAttCK pv 2 PÉCpVBRe. 

On admet à ta barre une députation de la communauté des 
maîtres perruquiers de Paris. ^ 

L’orateur de la députation. La communauté des perruquiers de 
Paris nous a dépotés vm l’assemblée nationale pour vous sup- 
plier en son nom, et nous pourrions dire au nom des psrru> 
quiers de toute la France, de vouloir bien vous occuper de notro 
fâcheuse situation. Une concurrenee funeste s’est introduite en- 
tre nos gar^s et nous. Notre état né peut être comparé à nul 
autre, par la raison qu’ils tiennent entre leurs mains notre trm 
vail et notre fortune. C’est pourquoi , dans tous les temps , une 
police stricte était établie dans notre oommunauté; mais aMueW 
lement nos refj^emens sont méprisés. Nos garçons nous enlèvent 
ies pratiques que nous leur avons eoniiéœ. Nous sommes à ta 
veille de voir aggraver nos maux par l'approche du jour de l'an , 
* si l’assemblée ne prend notre sort tm considération. D'une part, 
on exige de nons le paiement du drpit de centième pour i794 > 
pour des charges qui vont être supprimées; de l'autre part, nos 
{;arçons sc réunissent pour nous ôter tout moyen de le payer. 
Quatre cents boutiques se sont ouvertes au détriment de neuf 
cciit soixante et douze pères de famille, que la perte de leur 
état n’a pas empêchés de conserver le plus pur patriotisme pour 
* In défense de la nouvelle constitution.... Nos. charges ont coûté 
millions au profit de l’État. Nous payons annuellement en 
droit de, centième et de mutation , 270,000 liv. Notre conseienee 
nous presc rit impérieusement de vous dédarer que l'on ne peiR 
H op prendre de précautions sur le choix des personnes destinées 
.1 noire profession... Mais malgré tous nos malheurs, à Dieu ne 
plmsu que nous venions solliciter la conservation de nos places » 
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si toutefois elles ne s’accordent pas avec les droits de rbomme t 
pour lesquels nous avons juré de mourir plutôt que d'y renoo» 
eer, ainn qu’à vos dà:rets sanctionnés par le roi. Quelle que soit 
votre décision , nous serons toujours les plus fidèles amis de In 
eonslilulion. . 

Cette pétition est renvoyée aux comités dos finances et df 
constitution. 

S$A«C^ DU ô DÉCEMBRE. 

U. hœderer. Dans la séance du 22 octobre dernier, un mem> 
bre de cette assemblée a demandé que le comité d’imposition flt 
un rapport sur la portion d’imposition que doivent supporter les 

, I 

rentes viagères constituées sur le trésor public. Sa proposition 
a été décrétée. Plusieurs membres veulent étendre la questk»! à 
toutes les rentes perpétuelles, à titre d’intérét, de prêt à 
terme, etc. Li'auteur même de la motion soutient .que ce n’est 
que par une erreur de rédaction qu’il s’est borné aux rentes via* 
gères. Votre comité devait donc embrasser toutes les parties des 
rentes payées par le trésor public. De part et d’autre, la ques* 
lion est née dé principes réspectables. Ceux qui prétendent que 
les rentes doivent être imposées , regardent l’immunité comme 
un privilège; ceux qui s’y opposent, invoquent le respect dû aux 
conventions, la -foi publique , et les décrets de l’assemblée natio* 
nale. La question se réduit à savoir si les principes établis pour 
les contributions publiques , sont applicables aux rent^. 11 faut 
que l’assemblée sache que le résultat le plus favorable de ce 
genre d’impôts ne produirait pas plus de 10 à 12 millions. Je fab 
cette observation , parce (ju'on avait dit que les rentes étaient de 
2ü0 millions : à cinq pour cent , cela faisait environ 30 milbons 
que l’on devait en retirer. Les rentes dont l’Klat sera certainer 
ment chargé en 1791 , s’élèvent à 193 millions ; celles dont il 
pourra être chargé , et dont le dccroissoraeot est successif, sont 
de 64 millions. Ce dernier objet comprend la dette du clergé , les 
offices de magistrature, les charges de finances, de cautions 
mens, les charges de la maison du roi et dea^oMevanl princes, 
les charges militaires , les gouveroemens et jleatena^aes dâl’ii»> 
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tërieur , les (limes inféodées , la partie échue des rembourse- 
mens à terme fixe , et enfin l’arriéré des départemeus. En met* 
tant sous vos yeux la nature de ces divers objets , vous verrez 
que les rentes viagères seules peuvent avoir été l'objet de ceux 
qui prétendent que les rentes doivent être imposées. Elles ne 
peuvent-rètre à plus d'un dixième, ce qui produirait 12 millions. 

Lorsque l’on propose d’imposer les rentes, c’est, en des 
termes plus simples, vous proposer une retenue; car, si l’on 
avait voulu imposer le rentier, il ne fallait pas demander l’avis 
du comité ; il vous a répété plus d’une fois qu’il ne connaissait 
pas d’autre moyen de le faire payer , que d’établir un impôt sur 
les consommations, ou à raison des facultés mobilières. C’est 
donc une retenue que l’on veut : eh bien ! le comité a unanime- 
ment pensé qu’il n’y avait pas lieu à délibérer sur cette proposi- 
tion, ou qu’on ne devait délibérer que pour la rejeter. Il suffit 
pour cela de voir le décret du 27 août 1789. Par ce décret, l’as- 
semblée nationale a déclaré que, < dans aucun cas et sous aucun 
prétexte , il ne pourrait être fait aucuue nouvelle retenue ni ré- 
duction quelconque sur aucune des parties de la dette publique.» 

Ces paroles si claires ne semblent pas avoir besoin de commen- 
taire. I.a dette publique est composée de deux parties : les rentes 
ou intérêts d’un côté , les capitaux de l’autre. Le mot de ré- 
duction s’applique aux capitaux; celui de retenue s’applique 
aux rentes. Tel était l’objet de la disposition du décret du 27 
août il avait pour but de tranquilliser les créanciers de l’État 
sur les iniquités passées. Quelle était la cause qui détermina ce 
décret? l’assemblée votait ce jour-là un emprunt à cinq pour 
cent d’intérêt, exempt de toute retenue. Le ministre des finan- 
ces, qui l’avait proposé, annonçait que celui à quatre et demi 
n’.avait pas été rempli. Je vous le demande, quel crédit aurait 
obtenu un nouvel emprunt , eùt-il été porté à dix , si l’on avait 
supposé que dans aucuue circonstance il pût éprouver des rete- 
nues? Le sens du mot de retenue n’est donc plus équivoque. 
Rappelez-vous aussi le discours de M. l’évéque d’Autun , qui a 
déterminé le décret de ce jour. < Le crédit est perdu , disait-il , 

\ 
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les revenus publics sont diminués, il s’élève des inquiétudes sur 
les principes de l'assemblée nationale relativement aux dettes de 
l'Éiat. U faut examipcr si la situation des finances n’exige pas 
une légitime r^uctiou de la dette publique par des retenues sur 
les rentes et les effets publics. > 

Il posa ensuite en principe que le titre des créanciers était 
inattaquable, même par les impôts; vingt-cinq pages furent em- 
ployées à prouver cette proposition , et puisque c’est lui qui a 
déterminé votre décision, il paraît assez clair que vous avez adopté 
ses principes. L’immuflité des rentes fait partie d'un contrat 
passé entre l'Etat et ses créanciers. Exempter les rentes , c’est 
un privilège, dit-on , et les privilèges sont abolis. Non , ce n’est 
pas un privilège , ce n'est que la condition d’un marché libre. Un 
emprunt est composé de deux actes distincts: la loi qui le dé- 
crète et le contrat qui le consomme. Pour qu’une nation pût faire 
à son gré. des retenues, il faudrait qu’elle pût ordonner, non- 
seulement l’emprunt, mais encore le prêt, et alors ce ne serait 
pas emprunter, mais prendre. S’il est necessaire de faire cette 
distinction, il faut aussi distinguer la nat'ion lorsqu'elle décrète 
l’emprunt et lorsqu’elle fait le contrat. Lorsqu’elle décrète l’em- 
prunt , elle fait un acte de souveraineté ; lorsqu’elle fait le con- 
trat , elle est , s’il est permis de parler ainsi , comme un simple 
particulier , soumise à la loi ; elle ne peut , en vertu de sa souve- 
raineté , se décharger de ce qu’elle a fait comme particulier. Le 
préteur vous dira justement: Vous ne pouvez m’imposer aujour- 
d’hui des conditions que j’aurais rejetées lors de notre contrat ; 
autrement vous auriez surpris mes fonds. 

Je finis par une observation tirée de l’intérêt même de la na- 
tion. Le moment approche où la constitution affermie, la paix 
rétablie , et la force publique organisée , peuvent ramener le 
crédit. Alors vous pourrez, par des transactions libres, réduire 
les intérêts de vos emprunts ; mais pour assurer cette abondante 
récolte, vous vous refuserez au grapillage que l'on vous propose; 
vous manifesterez votre respect pour les engagemens que vous 
avez contractés-, et pour les décrets que vous avez rendus ; vous 
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cejeterez, avec une indignation civique, une disposition qui pour* 
rait alarmer vos créanciers. I.a loyauté de l’assemblée nationale 
est sous la sauvegarde de l’intérét public ; elle saura toujours s’en 
montrer digne, et elle ne balancera pas à décider qu’il n’y a pas 
lieu n délibérer sur la proposition qui lui est faite. (On applaudit 
dans- la partie gauche.) 

M. le président fait lecture de la liste des personnes qui ont 
demandé la parole pour ou contre la motion d’imposer ley 
rentes. . / 

On demande à aller aux voix. * 

M. Duport. C'est pour une observation d’ordre que je prends 
la parole. S'il y avait lieu ù délibérer sur la proposition qui vous 
a été faite, si la discussion s’cngageùil sur le fond, vous porter 
riez un grand coup à votre crédit. (On applaudit.) La confiance 
que l’on a dans un négociant, porte sur sa probité. £h bien I le 
crédit des nations se compose des mêmes éléniens: pour gagner 
42 millions vous vous priveriez de toute ressource. Supposons 
que nous soyons obligés de faire la guerre , il nous faudra néces? 
sairement des secours extraordinaires. Eli bien ! qui voudra nous 
fournil' de l'argent., si nous donnons un exemple de mauvaise 
foi, et si, dans cette circonstance importante, revenant contra 
nos décrets, nous manquons aux engagemens que nous, avons 
contractés? (On applaudit, et on demande à plusieurs repris^4 
aller aux voix.) 

if, Lavemte. Je répondrai à l’oliservaiion d’ordre du préopi* 
TiaHl que, dans l'ordre naturel, j’aurais dû présenter d’abord 
ma motion , et qu’alors il ne se serait pas élevé une motion inci- 
dente de délibérer, comme par acclamation, qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer. Alors, à la vérité, vous n’auriez pas eu à applaudir 
à ces grands mouvemens d'éloquence, qui ne sont bons qu4 
égarer des Français quand on leur parle d’honneur et de probité. 
S'il y a nécessité à aocueillir ma motion , il y aura de l’honneur 
à l'adopter, et vous n'aurez pas compromis le bien de la nation 
entière. C’est la totalité de la nation que vous représentes ; c'est 
sur les intérêts de toute la nation que vous statuez (On applau- 
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dit.) une grande question de laquelle dépend l’imposition de 20 
OM 30 millions de plus. 

M. Rmlerer, Quand on a demandé à M. Lavenue à combien 
s’élèverait l’imposition des rentes, il a dit 12 millions. 

M. Lavenue. La grande question qui vous occupe, c’est de sa- 
voir si vous imposerez les rentes sur l’Etat comme les autres 
biens. Celte grande question, dis-je, est puisée dans la plu- 
part des cahiers 5 elle ne peut être écartée par la question préa- 
lable. ' 

M, Friteatu J’pppnierai la motion de M. Duport par une con- 
•idératimi très-fort*:, la loyauté.... (]1 s’élève des murmures à 
droite.) L’assemblée ne peut revenir sur ses décrets des 17 juin, 
IT juillet, et.de la fin d’aoùt 1789. Nous devons payer ce que 
l'État a emprunté : nous l'avons promis. La seule manière, j'osai 
le dire au roi, et l’on sait quelles furent pour moi les suites de 
l'expression libre de ma pensée (on applaudit) , la seule manière 
de faire tomber un intérêt désastreux , c’est d’étre fidèle à nos 
engagêmens; les pères de famille, les bons citoyens, traiteront 
avec nous è un intérêt modéré ; ils nous prêteront à quatre pour 
cent en rentes perpétuelles , à huit pour cent en viager , pour 
faire cesser ces intérêts onéreux. (On applaudit.) Je maintiens 
qn’il sciait indigne de l’assemblée nationale de croire que les ha- 
bitans des campagnes ne paieront pas des impôts qui n’ont été 
décrétés que pour attendre le moment où l’on pourra dimirtuer 
la masse d’imposition qui porte sur la nation. 

JW. Riquetli l’aîné (ci-devànt Mirabeau). J’appuie la motion de 
M. Duport, et je n’ai rien à ajouter à ce qui a été dit par lui 
et par M. Fréteau ; cependant il est une observation que je ne 
pois me dispenser de faire. On veut jeter de la défaveur sur la 
proposition de M. Duport, en disant qu’il est étrange qu’une 
aussi grande discussion soit écartée par la question préalable. 
Eh bien! elle est repoussée par trois décrets invincibles comme 
la raison , nobles et loyaux comme cette assemblée , comme la 
* nation. On a prétendu que nous voulions égarer l'assemblée par 
MS naots généraux : foi publique, respect pour les engagemens. 
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et on a mis en parallèle la nécessité ; mais la nécessité est le cri 
(le ralliement des bri{jands. Je ne puis m’cmpécher de témoigner 
que c’est un grand scandale pour la nation et pour l’Europe, 
qu’après trois décrets proclamés dans la situation la plus iropôr* 
tante , dans les circonstances les plus critiques , on ose remettre 
en question une semblable motion ; dans un moment où tout est 
calme , où les finances présentent des symptômes de prospérité 
(on applaudit) ; dans un moment où le crédit renait, où l’argent 
baisse, où la plus simple industrie d’un ministre des finances 
peut décharger la nation des intérêts onéreux qu’elle paie ; c’est 
en ce moment qu’on propose de remettre en question un objet 
sur lequel votre justice a prononcé! Quand les efforts des enne- 
mis de la liberté se multipliaient, quand la prévarication vous 
entourait , quand les ténèbres des finances s'épaississaient en- 
core , vous avez porté le flambeau dans ces ténèbres , et l’obscu- 
rité s’est dissipée; et vous délibéreriez maintenant sur une telle 
proposition ! je la livre à tout le mépris qu’elle mérite. (Qn ap- 
plaudit, et on demande à aller aux voix.) 

M. Rœdercr. Le comité que vous aviez chargé de l’examen de 
la question , a unanimement décidé qu’il n’y avait pas lien à dé- 
libérer. 

M. Lebois-Daignier. Mais les rentiers, en rapportant leur 
quittance d’imposition, seraient déchargés de l’imposition per- 
sonnelle. 

M. le président. M. Lavenue a fait une proposition qui consis-* 
tait à établir une imposition proportionnelle. 

M.. Lavenue. Et constitutionnelle. 

M. le président. La proposition de M. Lavenue consistait à éta- 
blir une imposition proportionnelle sur les rentes. Vous savez quel 
a été l’avis du comité auquel on avait renvoyé cette proposition : 
on demande que, d’après cet avis, la question préalable soit 
mise aux voix sans délibération ultérieure ; je vais consulter 
l’assemblée. 

M. Lavenue. Je demande à poser à mon tour la question. J’ai ‘ 
fait une motion tendante à établir une imposition proportionBelle 
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sur tous les capitaux placés sur l'État. Le comité a dit que je 
voulais affecter une retenue sur les rentes ; il a eu tort ; car je 
pense qu’il faut détruire toute retenue sur les rentes. Vous con* 
naîtriez ma proposition si vous vouliez m’entendre. 

M. Desmeuniers. Je vais lire une rédaction pour que M. Lave- 
nue la comijatte. t L’assemblée nationale, renouvelant d’une 
manière solennelle les dispositions de ses décrets des 17 juin , 
16 août et 25 septembre , déclare que , fidèle à ses principes , 
voulant maintenir ses décrets et respecter la foi publique, elle ne 
délibérera pas sur la proposition qui lui est faite. > Je demande 
maiiitenaiit qu’on entende M. Lavenue. 

M. Lavenue. La question sur laquelle vous allez prononcer , 
réduite à ses termes les plus simples , consiste à savoir si les ca- 
pitaux placés sur l’État doivent contribuer proportionnellement 
aux dépenses publiques comme les biens-fonds.... 

M. Barnave demande la parole. — M. le président la lui refuse. 

M. Lavenue. La question sur laquelle vous allez prononcer, 
réduite à ses termes les plus simples, consiste à savoir si les ca- 
pitaux placés sur l’État doivent contribuer proportionnellement 
aux dépenses publiques comme les biens-fonds. Mon opinion est 
fondée sur vos propres décrets et sur les principes mêmes de vos 
comités. Les articles XII et XIII de votre déclaration des droits 
sont ainsi conçus : Article XII. «La garantie des droits de l’homme 
et du citoyen nécessite une force publique; celte force est donc 
instituée pour l'avantage de tous , et non pour l’utilité particu- 
lière de ceux auxquels elle est confiée. > Article XIII. « Pour 
l’entretien de la force publique et pour les dépenses d’adminis- 
tration, une contribution commune est indispensable ; elle doit 
être é{jalement répartie"' entre tous les citoyens , en raison de 
leurs facultés. > L’article XI de vos fameux arretés du 4 août est 
ainsi conçu : « Les privilèges pck;uniaires , personnels ou réels en 
matière de subsides , sont abolis û jamais. La perception se fera 
sur tous les citoyens et sur tous les biens, de la même manière 
et dans la même forme. » Enfin , vous avez décrété le 7 octobre, 
que « toutes les contributions et charges publiques , de quelque 
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par tous les citoyens et par tous les propriétaires» à raison de 
leurs biens et facultés. 

Voilà vos principes. Y a*l-il une richesse qui soit hors de l‘at> 
teinte de l'iuipùt? Celle richesse n'aurait pas besoin de la loi et 
de la force publique. Les renies ne sont pas une richesse de celle 
nature : donc elles sont soumises à l'arlicleXlU de la déclaration 
des droits. Les renies sont-elles insaisissables par riinpût? Ncm: 
donc elles sont soumises à l'article IX des arrêtés du 4 août. Les 
renies n'appariiennenl-elles à personne? Si elles appartiennent à 
quelque citoyen , elles sont soumises aux décrets du 7 octobre. 

Je passe aux principes du comité d'impositions : il a dit, dans 
son premier rapport, que toutes les richesses mobilières doivent 
être assujijlies à l'imposition. 

I^s capitaux sur l Étal sont des richesses mobilières ; donc ils 
doivent être imposés. Le comité a proposé de déterminer la con- 
tribution personnelle par la base du loyer : donc il pense que les 
capitaux sur l'Ktai doivent être imposés; car ceux qui |)ossèdent 
des capitaux ont des loyers proportionnés à leur revenu. Je ne 
diffère donc du comité que par la quotité de l'imposition. Il sou- 
met les rentes à trois centièmes, et je crois qu'elles doivent sup- 
porter la même imposition que les propriétés foncières. Leur 
produit est moins casuel, leurs annuités sont plus invariables que 
celles de toute autre propriété : donc il n'y a nulle raison pour 
s'écarter, à l'égard des reules, de l'égalité d'imposition, donc il 
faut assujétir les rentes au tarif des propriétés foncières. (On 
applaudit.) J'ai donc prouvé* ma proposition par les décrets con- 
stitutionnels et par les |>rincipes du comité. 

Je passe maintenant aux objections qui ont été faites. On op- 
pose premièrement que l'assemblée a confirmé tous les engage- 
mens de l'État, sans qu'il puisse être fait aucune déduction ni 
relenup; 2° que les rentes sont de véritables contrats passés dans 
les formes alors légales ; 3° que la plupart des rentiers sont des 
étrangers; qu'une contribution exigée d'eux serait une violation 
du droit public, cl qu'on les obligerait d'enlever de France leurs 
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etphaux, ce qui causerait une perte coBsiiiêrubie de uumeraire; 
4^ enfin, on prétend qu’ii est injuste d'attaquer des propriétéc 
eMevant insaisissables par l'impôt. 

Je ÜHS d'abord une réponse commune aux deux premières 
objections. Si le comité veut exempter les reiiliers, il taut re* 
noncer à la base du loyer pour la contribution personnelle : sans 
cela les rentiers paieront l'imposition personnelle, ou bien le 
trésor public leur bonifiera cette contributioii : alors la tournure 
que le comité a prise n'est plus qu'une cautèle indi{;no de l'as- 
semblée, et imaginée pour mer l'esprit de la loi en paraissant en 
observer le texte. J'inteiq)clle- le comité. Je l’accuse. J’aborde 
maintenant le fameux décret du 27. L’assemblée nationale a dé- 
claré que sous aucun prétexte il ne serait fait aucune réduction 
ni retenue sur toutes les parties de la dette publique. En- 
tendons-nous ; par ces mots aucune réduction ou retenue, l'as- 
semblée a-t-elle voulu dire aucune imposition? Non; vous ave/. 

aboli à jamais tout privilège en matière de subside; l'éxemption 

« 

d’imposition pour les renies serait un privilège en matière de 
subside : donc vous n’avez pas entendu par les mots réduction 
et retenue, l’imposition. Déduire ou retenir, c’est autre chose 
qu'imposer. (On applaudit^ Une réduction soit du capital, soit 
de i’inlérét , est une opération injuste et vexaioirc ; Une retenue 
d’une partie aliquoie d'un capital ou des intérêts comme du 
dixième, du vingtième, est nne opération également Injuste. Il 
convenait à l'honneur de la nation française, et c'était pour ses 
représenlans une obligation rigoureuse de faire cesser à cet égard 
les craintes des créanciers de l’Eiai ; mais l’assemblée n’a pas en- 
tendu, en déclarant l’abro{;aiion des relénues et des ré<luclions, 
déroger aux déaels du 4 août ; autrement, par unedanse'déro- 
gatoire , elle aurait précisé l'exemption des rentiers. Celte clause 
dérogatoire n’exisie pas : donc l’assemblée n’a j)as entendu pro- 
noncer l'exemption. Je vais plus loin pour le complément de la 
démonstration, et j'appelle l’atlentiou de 31. Miralteau, qui doit 
me contredire. 

L’assemble^ s’est explkjuée catégoriquement relie a décrété, le 
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7 octobre « que les contributions seraient supportées propor- 
tionnellement par tous les citoyens et par tous les propriétaireë, 
ù raison de leurs biens et facultés. Les rentiers sont des proprié- 
taires, les rentes sont des facultés : donc les rentiers sont com- 
pris dans l'article. S’ils n'y étaient pas compris, vous l’auriez dit: 
or, vous ne l'avez pas dit. Il est vrai que M. Mirabeau demanda 
une exception en faveur des rentiers ; mais une acclamation gé- 
nérale repoussa cette demande. M. Vernier obserra que, comme 
capitalistes, les créanciers de l'État ne devaient éprouver aucune 
retenue, mais que, comme citoyens, ils devaient supporter les 
impositions. Ce fut sur ce motif que vous rendîtes votre décret. 
(On applaudit.) Il est donc démontré <|ue. l'assemblée n’a pas 
voulu exempter les rentiers de la contribution proportionnelle. 

On nous oppose que le contrat passé entre les rentiers et l’É- 
tat, l’a été dans les formes légales, et qu’il est inattaquable dans 
toutes ses dispositions. Sans doute il faut respecter toutes dispo- 
sitions donl les parties pouvaient convenir entre elles sans blesser 
« 

les droits d’autrui ; mais la stipulation qui exemptait les rentes 
de l'imposition , portait atteinte à la propriété individuelle de 
tous les citoyens, car elle diminuait la portion contributoire. 
Lorsqu’un citoyen se soustrait à l’imposition , il faut que ce (|u’il 
ne paie pas, soit payé par les autres citoyens : ainsi donc cette 
clause était nulle en soi. Le législateur provisoire ne l’a pas va- 
lidée; c’éuSit un privilège qui violait l’équité, et par vos décrets 
vous avez anéanti tout privilège en matière de subsides. 

Le contrat existe donc dans toute l’intégrité compatible avec 
les principes, quand vous assurez le paiement de la rente établie 
pour la somme empruntée. — Il est aussi aisé de répondre à 
l’objection relative aux étrangers. Voyons s’il est de leur intérêt 
bien calculé de retirer leurs capitaux. Un étranger propriétaire 
d’une rente de cent mille livres, ne réaliserait soti capital que 
pour soixante-dix ou soixante-quinze mille livres; il faudra qu’il 
le place quelque part. Sera-ce en Angleterre? Les finances de 
cet empire sont épuisées, le taux de l’intérêt y est moindre qu’en 
France. Sera-ce en Hollande, a Genève, etc,? l’argent y almnde. 
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Ne cratçndi|^ donc pas qu’un étranger retire un capital qui lui 
rapporte finq mille livres, et qui ne lui produirait ailleurs que 
deux mille ou deux mille deux cents livres. 

Je passe à la troisième objection. (On demande que l'opinant 
lise son projet de décret.) G'est un principe déjà réduit en droit 
constitutionnel , que les propriétés et les fecultés paient. Les 
rentes sont des propriétés et des facultés. On dit que les étran- 
gers q’ont pas besoin de la protection de la force publique; mais 
la contribution exigée pour le maintien de la force publique n’est 
pas demandée à raison des personnes, mais à raison des pro- 
priétés rainsi la propriété d’un étranger doit payer comme celle 
d’un Français. Je vais développer les moyens....; ’ 

(On demande de nouveau que l’opinant lise son projet de 
décret.) ' ' ' ’ 

Une partie de l’assemblée réclame l’ajournement. ' 

M. Lucas. L’ajournement serait dangereux pour la pu- 
blique. Je demandé que la discussion soit continuée, étja ques- 
tion décidée sans désemparer. ' 

Celte pboposition est mise aux voix, et après deux épreuves 
consécutives , H. le président annonce qu’on délibérera sans dé- 
semparer. '■ 

0 Plusieurs membres réclament le doute. 

Si. le président . Je n’ai nul ' doute sur le résultat des d^K 
épreuves; MM. les secrétaires n’en ont pas plus que moi. 
Plusieurs membres insistent sur le doute. 

SI. Bafnavei Comme l'opinion que nous défendons ici., tient 4 
la foi et au crédit public , elle ne peut que gagner à être discutée. 
Plus le décret que vous rendrez ‘est important, plus il doit être 
solennel. Nous retirerons la motion que nous avions faite de déli- 
bérer sans désemparer, et nous attendrons le" moment, où ras- 
semblée se croira assez instruite. 

SI. Gautier (ci-devant Biauzat.) Le préopinant a confondu : il 
a cru qu’on pouvait établir un impôt laxatif sur les rentes; ce 
serait une chose inconstitutiosinellc ; mais l’assemblée a décrété 
qn'il serait mis un impôt sur les facultés. Les rentiers paienmt 
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oet impôt. Il y aurait un çrand danger à laisser su(>poser qu’tti 
seront autrement taxés : cette taxation attaqueraitJafoèpuUiqaa 
et trois de vos décrets. (On applaudit.) 

La discusaion est renvoyée ù demain. , - . 

La séance est levée à quatre heures. 

SÉANCE DU SAMEDI 4 DÉCEMBRE. 

i/. Vernier (au nom du comité des finances). Le projet de dé> 
cret que J’ai à vous présenter sera iufailliblement rejeté, si vous 
refusez d'en entendre les motifs. Je vous prie donc de m accorder 
un moment d'aUentiou^... Vous. connaissez tous la situation du 
département de Seine-ct-Oise, dans lequel est située la ville de 
Versailles, et qui contient en ce moment quarantc^t*un mille 
pauvres sans occupation. Ils se sont adressés, avec toute la dé* 
cence et toutes les précautions convenables, aux administrateurs 
du dé^lement; ils avaient leurs pelles en main , pour faire voir 
qu’ils'^ient disposés à travailler. A Versailles surtout se trouve 
une grande quantité de pei sonnes qui souffrent de la révolution. 
Tous les serviteurs des premiers servans, peu accoutumés au 
travail , viepnent de perdre leur état. 

11 faut les occuper, les habituer au travail, et , eu leur don* ‘ 
nant des secours, les rendre utiles à l'État.... Le comité des ^ 
fi|^ces a pensé qu’il serait d’un exempte dangereux de donner 
à un département des secours particuliers. Chaque département, 
viendrait en réclamer de pareils , et prétendrait avoir les mêmes 
besoins , car chacun sent niiçux ses maux que ceux d'autrui.... 
Les dépai’temens sont actuellement occupés de la liquidation des 
dettes conunnues; ij doit rester au départementde Versailles,. sur 
les deniers communs , un excédant assez considérable. C’est sur 
cet excédantque nous vous proposons de fmre une- avance à ce 
département.^ •< . . . • 

.M. Vernier propose un j)rpjet de décret dont voici la subs- 
tance. ' . 

< L’assemblée nationale , prenant en considération la situatidh 
du département de Seine-etrOise , considérant l’impossibilité oit 



BéCEMBRB (1790) ^11 

se iroave l6 trésor publicdedonner à ce département des secours 
effectifs, s’est déterminée à lui faire l’aTanœ de 125,000 livres •, 
dont un quart sera employé à secourir les personnes hors d’état 
de travailler, et qui trouvent des soulagemens dans la charité des 
citoyens , et le reste à des ateliers de charité et à des travaux 
publics ; décrète que ladite somme sera avancée par le trésor 
public , de moTs en mois. Et dans le cas oh les rentrées de fonds 
ne suffiraient pas, après la liquidation des charges du départe- 
ment, pour le remboursement dé scs avances, le surplus sera 
imposé sur le département , sans qu’il soit besoin , -pour ladite 
imposition , d’une uouvellè autorisation. » 

M. llariineau. C’est le défaut de travail qui fait des malheu- 
reux. Vous devez charger vo&comités de finances, d’agriculture' 
eide commerce de vous présenter un plangénéral de travaux pu- 
blics pour tous les départcmens.ll y aurait une quantité delravaux 
intéressans à entreprendre. C’tst pour ces travaux d’utilité pu- 
blique que vous devez faire des dépenses plutôt que pour des 
secours particuUers. (^u’cst-ce que 125,000 livres pour quarante- 
un mille pauvres? Il faut que les administrations de départemens 
vous indiquent les travaux utiles, et que vous en ordonniez la 
confection, quelque chose qu’ils puissent coûter. Vous avez à 
faire des desséchemens , des défrichemens , des replantations de 
Ijois : voilà ce qui est avantageux pour la richesse nationale. Ceux 
qui ne sont pas en état de travailler à la terre , seront chargés 
d'occupations de surveillance. C’est par de semblables travaux 
que vous secourrez utilement l’indigence, et non pas par des 
distributions d’un écu par tête. (On applaudit.) 

àl. Baniave. Je crois qu’effectivement le comité des finances 
doitêtre chargé de vous présenter un projet de décret pour déter- 
miner les fonds qui seront employés , dans chaque département , 
à des travaux publics. Nous avons en notre disposition une assez 
grande masse de capitaux. Les assignats que nons avons décrétés 
et le produit de la vente des biens nationaux , nous fournissent 
abondamment les moyens d’occuper, pendant cet lu ver, une 
partie du peuple français, qui souffre par l'effet momentané de 
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la réToIution^ Des considérations politiques et fînancièros doivent 
nousenflrager à ordonner des travaux utiles, dont le produit 
nous remboursera, avec intérêt , les capitaux qui y seront em- 
ployés. La voie des emprunts, celle des impositions sont oné- 
reuses pour les contribuables. La dépense des travaux d’otilité 
publique est un placement avantagéux de vos capitaux. Je de- 
mande donc que vos comités de finances et d’agriculture vous 
présentent un projet de décret concernant la répartition entre les 
différens départemens des fonds nécessaires pour les travaux 
publics , et le mode de ces travaux. 

.V. Prieur. Votre comité de mendicité, chargé, conjointement 
avec celui des finances, de l’examen de la pétition des adminis- 
trateurs du département de Seine-et-Oise,apensé qu’ils devaient 
employer le secours de ô0,000 livres , accordé à chaque dépar- 
tement, pour les travaux phblics de son territoire, et justifier de 
l’emploi de cette somme avantdedemanderde nouveaux secours. 
11 a pensé encore qu’il serait d’un exemple dangereux d’accorder 
à un département des secours particuliers. Cependant il a pris en 
très-grande considération la situation de Versailles , situation qui 
ne peut être comparée à celle d’aucune autre ville du royaume. 
Chacun sait que les richesses industrielles de cette ville dépen- 
daient du séjour du roi. Votre comité a donc cru ^u’il serait con- 
venable de lui accorder provisoirement un secours de 80,000 liv., 
dont un tiers sera fourni par les propriétaires aises de son ter- 
ritoire. 

M. Rewbell. Il est impossible de surchai^er d’impôts les pro- 
priétaires. 

M. Lecouleülx. Faire rertnier des terres, faire des routes qui 
ne sont pas nécessaires , serait dépenser vos capitéux à. pure 
perte. Il est des manufactures qui peuvent vous fournir des 
travaux propres à augmenter les richesses commerciales des dé- 
partemens. 

M. Damaie. D’après les obserrations des préopinans, je ré- 
dige ma motion en ces termes : 

«L’assemblée nationale charge sescomiiés des finances, d'agrî- 
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culture eide commerce, et de mendicité, de lui présenter leurs 
vues sur la quoUté et la destination des secours qu'elle est dis- 
posée à répartir entre les départeraens , pour servir au soulage- 
ment des pauvres, par des travaux utiles ; décrète en outre qu’il 
sera avancé au département de Versailles une somme de...., à 
déduire sur k part des secours publics qui seront définitivement 
accordés à ce départép^t. > 

Cette rédaction est adoptée. 

■Suite dé ta (üscutsion sur la proportion d'imposer les renies sur 

l’Élal. 

M. Laveme continue son discours interrompu hier par la levée 
de la séance. • 

J’ai exposé mes principes sur l’imposition des rentes ; j’ai ré- 
pondu aux objections. Je vous ai rappelé 1“ les principes consti- 
tutionnels qui aSsujéüssent toutes les propriétés à la contribu- 
tion publique ; j’ai établi 2° que les rentes doivent être imposées 
sur le même taux que les propriétés foncières ; 3° que si vous 
avez adopté une différence pour les propriétés mobilières, à 
cause de leur casualité, vous ne pouvez adopter la même excep- 
tion pour les rentes qui sont des revenus solides ; 4° je ne vous 
propose point une 4'é(e»ue, mais une imposition proportionnelle 
et constitutionnelle. 

J’ai discuté avec quelque solidité le principe de la contribution 
proportionnelle; jevais vous entretenir du mode de la réparti- 
tion de l’imposition des rentes. Il est une masse énorme de rentes 
déjà diminuées par des rètenues considérables, effet de l’injus- 
tice' ministérielle, sur lesquelles il serait improposable d'établir 
une contribution. D’autres possédées par ceux, qui ont fourni les 
capitaux, ou pàr leurs héritiers, ne sauèaieot être soumises à 
une imposition payée d’avance par les retenues. Les possesseurs 
dé rentes à litre' d’achat, quf n’ont point éprouvé personnelle- 
ment de retenue, doivènt au contraire être imposés ^^me touJs 
autres propriétaires. La retenue à kquelle ces rentes ont été as- 
sujélies entre les mains du premier possesseur, loin d’être entre 
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les mains des possesseurs actuels un titre d’indannhé, est h 

raison même qui doit les foire imposer. 

En clfct , celte retenue d'un quinzième ou d’un vingtième, exi* 
gêe par les besoins du trésor public , était moins une retenue 
qu'un impôt. Aujourd’hui que le taux de l'impôt sera plus consi- 
dérable, la retenue d’un quinzième ou d’un vingtième doit être 
remplacée par un impôt conslhulionnel établi au taux de la con- 
tribution foncière. Ainsi les renies assujélies à une retenue , loin 
d’élrc exceptées de l'imposkion, doivent en supporter une plus 
forte. Cependant il faut distinguer ce qui n’est qu’un rembour- 
sement partiel du capital d’avec ce qui n’est que la rente. Ainsi 
les rentes viag<îres def<, de 10 pour cent, ne doivent être impo- 
sées que comme si elles ne rapportaient que 5 pour cent. Il ne 
s’agit plus actuellement que de savoir comment faire payer l’im- 
pôt aux rentiers. Ils doivent contribuer dans la même forme et 
de la même manière que les autres propriétàires. L’article IV de 
votre décret sur la contribution foncière porte que tous les p^ 
priéiaires seront tenus de faire à leur municipalité une déclara- 
tion de leurs revenus. Les rentiers doivent donc faire la même 
déclaration , et être imposés d’après les élémens que vous avez 
décrétés pour la contribution foncière. Voici donc le projet de 
décret que j’ai l’honneur de vous préposer. 

Art, 1". Les renies viagères eti*erpéiuellcs, et les intérêts des 
capitaux remboursables à termes et payés par le trésor public, 
supporteront, à compter du premier janvier 1791, une contri- 
bution au même taux , dans la même forme et de la même ma- 
nièieque les propriétés foncières. 

IL Tout proprLvlaire de capitaux placés sur 1 État, en renies 
viagères remboursables à terme, sera tenu d’eo faire sa décla- 
ration à la municipalité de son domicile. Les ïrançais absens et 
les étrangers feront celle déclaration nu lieu de leur domicile de 
droit. • 

III. Il ne sera payé par la trésor public aucune rente doit ta 
déclaration n'auràii poiul été foiie à la municipalilé. 
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IV. Le* rentes viagères se seront imposées que sur le pied des 
rentes à cinq pour cent. 

V. Toutes les retenues généralement quelconques , auxquelles 

les rentes viagères ou perpétuelles ont été assqjétira, sbntabo* 
lies. ■ ' ' 

VI. Les rentiers qui n’auront point fah de dédaratioo s«*onti 

eomme. les pr<q>riéiaire8 fondera, imposés d'après leur revemi " 
présume. - • ' ' 

VII. I^ intérêts des emprunts faits nominativement auk étran* 
gers,^ l'iotérét des emprunts ouverts en pays étrangers pour 
le oompte du gouvernement , resteront perpétuellement exempts 
de ta contribution. 

-Vin. Seront pareillement exempts les capitaux de rentes vip- 
çfcres ou. perpétuelles que ont déjà éprouvé d^ réduction», lors- 
qo-’ils sont possédés par ceux qui ont fait les placmens, ou par 
leurs snccesseuis à titre gratuit. 

On demande l’impr^ion du discours de M. LaveYiue. 

• ~ Plusieurs membres de la partie gauche réclament l’ordre 
du jour. 

L'assemblée passe à l’ordre du jour. ' . 

’ M. Barnare. Je vais examiner la question, brièvement et sans 
accessoire : la rendre claire', c’est la décider. J’annonce donc 
cTavancc que je crois que l'on doit imposer tes rentiers , mais que 
Ton ne doit pas imposer les rentes. ( Il s’élève des murmures. ) 
Telle est mon opinion. Ce n’est point «ne illusion; ce n'est point 
un' jeu de mots. Il y a une différence réelle entre les principes 
et les conséquences qui en résultent. Il y a une distinction faül* 
Cale entre les deux impôts personnels et réels , noti-seidement 
dans l*n$age, mais dans les principes de l’imposition. L’impôt per- 
sonnel, et j'entends par-là tout impôt indirect, est le prix dé la 
protection de la personne ; d est dû et dôit.élre payé par die en 
proportion de ses jouissances. L’impôt réelést mis sur la chose, 
et est le prix de ta proiectioB accordée à la propriété. Le pro- 
priétaire de rentes ne. doit point payer la protetxioii de lah>i , 
puce qu'elle lui est garantie par son contrat. Iji uation ne peut 
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faire payer une sùrelë qu'elle a promise. Ce sont là les princ'ipcs 
de tous les peuples fpii veulent traiter avec loyauté. Ces principes 
s'éclaircissent encore par le rapprochement du créancier étranger 
avec le créancier national. 

Personne ne soutiendra que le créancier étranger doive payer 
le droit.d'une garantie qui lui est promise. Lorsqu’il est stipulé 
dans un contrat que les rentes seront payées sans retenue, c'est 
abuser de sa force que de vouloir annihiler cette clause. Sous le 
point de vue de créancier de l’État, celui qui est étranger ou 
celui qui ne l’est pas, est toujours un particulier qui peut réclamer 
les mêmes droits. ( Il s'élève des murmures.) Le résultat de mon 
opinion remplira vos vues ; mais conservons toujours l’intégrité 
des principes. Voici la différence qui existe entre le créancier 
étiauger et le créancier national. Je vous l'ai déjà dit , .le créan- 
cier étranger n’est pas citoyen français: la loi ne. protège pas sa 
personne , donc il ne doit rien ; le créancier national au contraire 
est citoyen français. Sous ce titre il doit un impôt proportionné à 
la totalité de sa jouissance; mais la rente ne doit pas payer comme 
rente , elle doit entrer dans la combinaison.de l’imposition person- 
nelledesjouissancesdeceluiquiénestlepropriétaire.Sorteïdeces 
principes, vous manquez à vos engagemens. Sou venez- vous bien 
que tout ce qui peut affaiblir le crédit, affaiblit par-là même les 
moyens et la puissance d’une nation. Un peuple qui fait des rete- 
nues sur les rentes se trouve matériellement privé dé îp’avantage 
des emprunts. On contracte avec lui d’après les principes qu’on 
lui connaît. Le prêteur calcule toutes les chances , et compense 
toutes les retenues qu’il aurait à craindre par le taux de l’intérêt 
qu’il exige. Le moyen des retenues n’est donc plus qu’un fausse 
maxime qui attente à la prospérité de la nation. Elle l’attaque 
dans ses rapports avec les nations étrangères ; elle fait baisser la 
babnee du commerce et les changes. 

Ces effets funestes dans tous les temps le seraient bien plus 
encore dans les circonstances présentes. Après avoir fait des re- 
tenues sur les rentes, vous serez obligés d’accorder aux rentiers 
une déduction sur leur imposition personnelle : ce qui vous prouve 
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que dans tous les sens il n’y a rien à {gagner que pour les usu- 
riers qui .calculent toujours leur profil sur les hausses désas- 
treuses. Je le dis haut^^ment, honte et désastre pour l’assemblée 
nationale si elle adoptait de pareilles dispositions. Les ennemis 
de la révolution l’attendent... (On applaudit. ) Au moment où-le 
crédit renaît, où chaque partie de l’empire s’organise, n'allez pas 
porter un coup si funeste à l’édifice que vous avez élevé. Je de- 
mande donc qu’on ne fAsse pas de décret particulier sur celte 
question , mais qu’on prenne un parti propre à rassurer tout à la 
fois la nation et ses créanciers, et que l’on adopte le projet de 
décret que je vais vous présenter. 

« L’assemblée nationale, se référant à ses précédens décrets 

du et du.... qui consacrent les principes invariables de la foi 

publique, et l’intention qu’elle a toujours manifestée de faire 
contribuer lès créanciers de l'État comme citoyens dans l’impôt 
personnel , à proportion de leurs facultés , déclare qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la motion qui lui a été faite, tendant à éta- 
blir une imfiosition particulière pour les rentes dues par l’Etat. 
( On applaudit , et on demande à aller aux voix. ) 

M. Fréleau On a dit qu’en 1773 on avait imposé les renies. Je 
dois observer que tout ce qu'il y avait alors de magistrats s’éle- 
vèrent contre cet attentat porté à la bonne foi , et qui frappait le 
crédit public dans ses bases. 

On demande à aller aux voix. 

M. Riquelii l’atnc {ci-devant Mirabeau.) Un mot s’il vous plaît. 
( Aux voix. ) Je ne m’oppose point.... 

La discussion est fermée. 

M, Lavcmie. Je demande qu’au lieu de ces mois : c L'intention 
que l’assemblée a toujours manifestée de faire contribuer, etc., » 
on mette ceux-ci : « De comprendre dans la contribution person- 
nelle les créanciers de l’Etat, à raison du produit de leurs 
rentes. » 

On demande la question préalable sur cet amendement. 

M. Motel. Je demande que les Français régnicoles soient tenus 
de faire, sur le rôle de leur contribution personnelle, la décia* 
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ration des rentes qui leur sont dues. par F État , pour qu'ib soieat 
imposés en conséquence. 

I.A partie droite et quelques membres do la partie.gaucbe ap- 
puient cet amendement. 

• M. fiufHeiii iahté {ei-deiant Mirabeau,) Je déclare que l’a- 
mendemeiit.que l'on (u opose, prouve que ceux qui Font appuyé 
n'entendent pas le moins du monde lé*sens de la question, et 
qu’il est destructif des principes adoptés par l'assemblée. 

M. Legrand. On reflécliit bien peu en proposant de pareils 
amendemens. Pour- faire celui-ci, il suflii d'observer que les 
créanciers de l’Etal ne peuvent être privés de la bicultéd'éckan- 
{[er leurs conu-ats, et qu'ils iieuvcnlles vendre à des étrangers. 

M. Toulimgeait. Le raisonnement du préopinanl ressemble i 
celui d'uu lioiuiue qui vous dirait qu'il ne faut pas établir de 
droits, parce qu'il |M?ut y avoir de la contrebande; Cela prouve 
seulement qu'il faut prendre des précautions. Pour être justes, 
il faut comparer uu propriétaire de ceul mille livres do revenu 
foncier avec un propriétaire de i eûtes sur l’État jiour une somme 
égale le propriétaire terrier no pourra cacher son revenu , et 
paiera l’impôt, tandis que le rentier qui ne. fera do dépense que 
pour 40,000 liv. de revenu foncier, ne sera imposé qu’au dixième 
de ce qu’il devrait payer. 

M. Desmeuniers. Il est de principe que ni le gouvernement ui la 
nation ne doivent s’ingérer dans les affaires particulières , qu'au- 
tant que cela est nécessaire, absolutneol nécessaire pour la tran- 
quillité publique ; mais ils ne peuvent établir une inqu'isiiioa de»- 
tructive de la liltcrté. N’cst-il pas clair que vous porte* un coup 
fatal au crédit d’un négociant, en le forçant ainsi de dédaiw le 
nombre des créances dont il est porteur?. L'amendement que 
i’ou p'opose ne tend qu’à atteindre uu petit nombre d’avares ; 
abandunnous-les plutôt à une passion aussi vile. Ke voyez-vous 
point déjà la jalousie, la haine multiplier les inquisitions, exiger 
des citoyens des ceriüicats qui ne paraissent pas suHisans, et 
dont la légslisaiiou n’est pas complète? J’iovoque doue la ques- 
tion préalable sur cet amendemeut. 
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M. Riquéui l’aîni ( ei-devant Mirabeau, ) Il est impossible de 
yoir, dans la proposition qui vous est faite, autre chose qu’une 
subtilité pour faire imposer les rentes d’-une autre manière.- 
Est-(l donc besoin de vous rappeler ce que vous a dit le rappor- 
teur, qu’une nation, souveraine lorsqu’elle impose, n’est que dé- 
bitrice lorsqu’elle paie? El que la nation, souveraino quand elle 
impose, est brigande et voleuse quand elle ne paie pas. Un 
amendement de cette nature ne peut être défendu en l’examinant 
à fond. S'U est soutenu, je déclare que c’est Je Ibnd delà ques^ 
lion, et qit’il faut rouvrir la discussion. St, au contraire, la dis- 
cussion n’est pas ouverte, et que l’on veuille cesser celte scaudor 
leuse délibération , je demande que l’on meue aux voix la ques- 
. tion préalable. 

.V. leniier. U faut imposer les rentiers et non les rentes; tels 
sont les principes sur lesquel^, je crois., on est d-iK'cqrd; mais il 
ne faut pas pour cela faire un crinic à ceux qui , ne consultant 
que leur bonne foi, sembleraient désirer, s’il était possible, des 
termes encore plus clairs. Je suis de cet avis, et je pense qu on 
doit dire du moins que les rentes sei'ont prises en considération 
dans l’imposition personnelle. 

M. Foucault. Il faut que chacun paie la dette de l’État en pro- 
portion de son revend. Voilà la loi dont je suis le prophète. Je 
suis chargé par mes commetians de demander que les intérêts 
soient réduits aux Uux de la loi, et que les renies soient soumises 
au même impôt que les biens fonds. Vous avez décrété que les 
biens du clergé apparl’ienncnt à la nation ; vous avez décrété en- 
suite qu’ils étaient à sa disposition : je ne veux pas de termes 
aussi louches ; mais je veux que l’on déclare que les rentiers ne 
pourront se soustraire à l’impôt. 

M. Murinaû. Je demande l’ajournement à une assemblée séant 
à vingt-cinq lieues do Paris. 

La discussion est fermée sur l’amendemeut; l’assemblée décide 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

On se prépare à meure aux voix le projet de décret de 
M. Barnave. 
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J/. ro^6é..... Je demande l’appel nominal. 

M. le président. On ne peut demander l’appel nominal que 
quand il y a des doutes. Le réglement est formel à cet égard. 

M. Charles Lameth. Je voulais faire cette observation; mais, 
pour fixer les incertitudes de quelques personnes sur la motion 
qu’on vient de présenter, j’ajoute que c'est un ecclésiastique qui 
demande l’appel nominal sur la question de savoir si on impo* 
sera les rentes du clergé. Je rappelle au clergé combien il nous a 
fait honte de ne pas rembourser sur-le-champ, et tout de suite, 
et sans retenue, et avec des écus, les rentes du clergé. (On ap- 
plaudit.) Si la mesure proposée , et sur laquelle l’assemblée veut 
qu’il n’y ait pas à. délibérer, si cette mesure, dis-je, n’avait pas 
une teinte d’injustice , si elle ne devait porter coup à l’estime 
inattaquable qu’a obtenue l’assemblée nationale, certaines per- 
sonnes ne la soutiendraient pas avec tant de tactique et de modé- 
ration. Soyez sûrs qu’on ne cherche à vous çntraîner dans une 
injustice, que l’assemblée n’a ni l’intention , n| la volonté de com- 
mettre , qu’afin d’exciter des mccontentemens, et de se faire 
une arme des mécontens. (Une grande partie de l’assemblée ap- 
pbudit.) • ' 

M. Foucault. Je' ne réponds pas aux injures personnelles. Nous 
avons dit le vœu de nos commeltans ; il n’a pas besoin d'étre dé- 
fendu, Nous nous taisons: admirez notre exemple.' 

Le projet de décret de M. Barnave est mis aux. voix. 

M. le président prononce qu’il est adopté. ' , 

Le côté droit prétend n’avoir' pas entendu , et réclame l’appel 
nominal. 

M. le président. Je vais recommencer l’épreuve : quant à la dO' 
mande de l’appel nominal, le réglement s’y oppose.- 

M. Diirget. Je demande qu’on supprime dans le projet de dé- 
cret le mot particulière; 11 s’agit en général de savoir si on mettra 
une imposition sur les rentes. - -- 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur cet 
amendement. 
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M. le président se dispose à mettre la question principale aux 
voix ^ 

M. UurinaU. Je denoandé que rassemblée décide que lescr^- 
ciers de TÉtat , quels qu'ils soient , ne paieront rien , et que l’im- 
position sera supportée par les malheureux propriétaires de 
terres. (Là droite applaudit.) 

Cet amendement ^t écarté par la question préalable. 

M. le président se dispose à mettre la question principale aux' 
voix. ' 

M. FoUaiüle. Pour ra^rer tout le monde, je demande qu'on 
décrète préalablement que l’imposition personnelle sera levée 
d’après les principes et le tarif du comité , afin d'atteindre la ca- 
pitale, qui fait la loi à tout le royaume. 

L’assemblée consultée passe à l’ordre du jour. 

M. le président se dispose à mettre la question principale aux ' 
voix. 

M. Bichier. L’ordre du jour, c’est l’imposition; je demand<? 
qu’on délibère sur l'imposition. 

M. Roederer. L’assemblée nous a renvoyé le tarif, pour le dé~ 
terminer suivant les principes qu’elle a adoptés. 

M. le président se dispose à mettre la question principale aux 
voix. 

M. Madier’. Que tous les capitalistes propriétaires de rentes 
sur l’État se retirent, pour ne pas opiner dansleur proprecause. 

M. le président met la question principale aux voix, et le 
projet de décret de M. Barnave est adopté 4 une très-grande 
majorité. 

SÉANCE no 5 DÉCEVBRE; 

Projet de décret présenté par Bateaux {ci-devant de Pmy). 

.t L’assemblée nationale, déliliérant sur la demande du mi- 
nistre delaguerre, oui le rapport de ses comités diplomatique et 
militaire, décrète qu’il sera accordé au département delà guerre 
une somme extraordinaire de 4 millions destinés à subvenir aux 
frais des travaux et aux approvisionneipens les plus pressés dans 
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les différentes places de guerre où ces travaux et ces approvi- 
sionnemens seront juges necessaires. > 

M. Fennorü. Je demande qu'il soit ajouté par amendement , 
c et que de mois en mois il sera rendu compte à l’assemblée , par 
le ministre de la guerre, de l’emploi desdits fonds. > 
L’amendement et le projet de décret sont adoptés. 

M. Cernon. Je viens vous rendre compte de la situation ac- 
tuelle du trésor public: elle est très-consolante. Le mois dernier 
la recette a excédé la dépense de trois millions, et tout annonce 
pour ce mois-ci un succès encore meilleer. La caisse de l’extraor- 
dinaire est prête à y verser deux millions ; la loterie a eu des 
tirages plus heureux; la ferme générale tient ses engagemeas, ei 
l’éiat de la régie des aides est assez bon. Il y avait hier au soir 
dans la caisse : eu espèces d’or, 2,âiâ,000 liv. ; en argent, 
9,475,000 1. ; en assignats, 11, 574,000 I.; en effets, 6,592,000 1. 
Ainsi , le trésor public n’a pas encore besoin des secours qui ont 
été désignés pour le mois de décembre, dans l’aperçu des besoins 
et des dépenses des deux derniers mois de cette année. Nous 
pouvons attendre jusqu’au 10, *cl lorsqu'à cette époque nous 
vous proposerons un nouveau versement au trésor public, ce sera 
pour continuer l’économie des espèces qu’il est précieux de con- 
server. (On applaudit à plusieurs reprises.) 

SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE. 

De l' organisaûon de la caisse de l' extraordinaire. 

M. Camus. Les commissaires que vous avez nommés pour sur- 
veiller la caisse de l’extraordinaire ont eu des conférences avec le 
comité des finances , chargé de l'organisation de cette caisse. Ils 
ont examiné le travail des commissaires du roi, qui leur a paru 
d’une grande utilité. L’un des objets principaux de ce travail est 
que la caisse de l'extraordinaire ne fasse point de dépense pro- 
prement dite , mais qu elle serve uniquement au remboursement 
de la dette. Vos commissaires n’ont pas cru devoir prendre sur 
eux de vous présenter un modo particnlier de comptabilité sur 
cette caisse ; car vous ferez des règles générales de comptabilité 
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pour tOMles les caisses publiques. )ls vous proposent aussi des 
■Msures pour accélérer, pour assurer la rentrée à l’extinction 
des assignats, et un décret particulier pour faire servir aux be-. 
soins (le l’année 1791 le produit de la contribution patriotique. 

Dans ce ntoment, if y a dans la caisse de l’extraordinaire 
11,010,000 liv., dont i,ô07,000 liv, proviennent des grat de 
eaisite dont vous ave/ ordonné le verseinent et le surplus d’une 
partie des rentrées de la contribution patriotique. Vous avez déjà 
détu'été que le tiers de cette contribution serait employé aux 
dépenses ordinaires. Dans ce moment, les soumissions s’élèvent à 
107 millions ; les poursuit^ que vous avTzautorisées pour le recou- 
vrement, promettent qu’elles s’élèveront à .200 millions. Il n’a en- 
core été payé pour le premier tiers , qui doiléU'e de 30,000,000 1., 
que 23,312,377 liv. iSous vous proposons donc d'àutoriser le 
trésorier de l’extraordinaire à verser dans le trésor public fe * 
complément de ladite somme. Ce ne sera jailiais qu’en vertu d'un 
décret du corps-législatif que ces verscmciis pourront se faire ; 
la caisse de l'exiraordinaire ne doit Jamais être autorisée à faire 
les dépenses courantes car vpus sembleriez par-là favoriser la 
dissipation des fonds destinés au remboursement de la dette pu- . 
blique, etc. • 

A la suite de ces oltservations, M. Camus présente un projet 
de décret sur l’organisation de la caisse de l'extraordinaire ; les 
articles en sont successivement décrétés ainsi qu’il suit : 

TITRÉ PREMIER. ■ ' , 

De i'élal de la caisse de l^cxlmordinairc. 

i V 

* Art. 1". La caisse de l’extraordinaire , destinée à la i-ecette 
des revenus et des fonds qui ne fcraiil pas partie des contribu- 
tions ordinaires , et à l’acquittement des dettes de l’État , senr 
un établissement entièrement distinct et séparé du trésor public, 
ou caisse de l’Ordinaire. ' - 

U. il n’.y aura qu’une seule caisse de l’extraordinaire ; mais le 
senice de celle caisse sera divisé eu deux parties, administration, 
et trésorerie. • ‘ * 
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III. L’administration de la caisse sera provisoirement . entré 
les mains du commissaire nommé par le roi à cet effet. Aucune 

' somme ne sera délivrée que sur les ordonnances par lui don- 
nées, en execution des décrets de l’assemblée, sanctionnés par 
le roi. .Là date et la teneur des décrets seront exprimées dans les 
ordonnances ; il sera responsable desdites onlonnances. 

IV. Le commissaire du roi, ou administrateur de la caisse 
de l’extraordinaire veillera ù ce que toutes les sommes qui 
doivent être portées à la caisse , y soient versées exactement et 
à leur échéance; à cet effet, il fera dresser le dénombrement des 
biens nationaux par départemens, districts, cantons et municipalités. 
Les directoires de départeinens et de districts seront tenus de lui 
donner tous les rensei{jnemens necessaires sur cet objet/ et de 
lui envoyer, tous les mois, un état sommaire des biens nationaux 

• triobiliers et immobiliers qui auront été vendus dans le départe- 
ment ou dans le district. 

V. L'administrateur proposera au roi les précautions qui lui 
paraîtront les plus convenables pour surveiller la rentrée de la 
contribution patriotique , et celle des autres objets' à verser dans 
. la caisse de rextraordlnaire. 

VI. ^Le trésorier de l'extraordinaire recevra la totalité' des 
somffles qui doivent entrer dans la caisse de l’extraordinaire , se- 
lon le détail qui en sera fait au titre 11. ll rccevra aussi les origi- 
naux des obligations et des annuités qui Seront fournies par les 
municipalités et par les particuliers qui se rendront acquéreurs 
des biens nationaux ; il en formera éliaque mois un état, et il en 
sera laissé un duplicata au receveur de district. 

V II. Toutes les sommes qui proviendront des recettes de l’ex- 
traordinaire , seront versées dans une seule et même caisse; il 
sera tenu des livres à parties doubles pour constater la recette 
générale , ainsi que les remboursemens des dettes de l’Etat et des 
secours fournis au trésor public ; mais il sera tend en outre des 

. livres auxiliaires pour constater l’état de la recette de chaque 
partie. 

VIIL La caisse de l’extraordinaire .sera visitée et vérifiée par 
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le commissaire du roi , en présence des commissaires de l'assem- 
blée nationale , ou des autres comihissaires qui seront nommés 
par le corps-législatif au moins deux fois dans chaque mois ; les 
livres de la caisse seront cotés et paraphés, par première et der- 
nière, par Iccommissaire du roi. Tous les mois, l'état de la caisse 
sera rendu public par la voie de l'impression. 

IX. Le commissaire et le trésorier présenteront à l'assemblée 
nationale, dans le mois, un plan détaille des bureaux et des com- 
mis qu’ils jugeront leur être nécessaires, ainsi que du local où la 
trésorerie de l’extraorilinaire et l'administration de ladite caisse 
pourront être établies. 

X. Les assignats qui vont être incessamment fttbriqués seront 
déposés , à mesure de leur fabrication, dans une armoire fer- 
mant à trois clés, qui sera établie 5 la caisse de l'extraordinaire. 
Leur dépôt se fera en présence tant des commissaires de l'assem- 
blée et du roi pour la fabrication des assignats, que des com- 
missaires de l’assemblée et du roi pour la caisse de l’extraordi- 
naire; il en sera dressé procès-verbal. Une des clés sera remise 
à l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire, une autre au 
trésorier de la même caisse, et la troisième aux archives, d'oii 
elle ne pourra sortir que pour être remise à un des commissaires 
de l'assemblée nationale ou du corps-législatif. 

XL Le lundi matin de chaque semaine, le commissaire du roi 
et un des commissaires de l’assemblée se transporteront à la 
cai.ssc de l’extraordinaire, et, en leur présence, il sera délivré 
au trésorier la quantité d’assignats qui lui sera nécessaire pour 
faire les paiemens de la semaine , suivant le bordereau qu’il re- 
présentera. Le trésorier en donnera son reçu sur un registre 
particulier, qui demeurera renfermé dans la même armoire que 
les assignats; il sera dresse procès-verbal de cette remise. 

XII. Les honoraires des administrateurs et trésoriers, appoin- 
temens des commis, frais de bureaux , et toutes autres dépenses 
relatives à la caisse de l’extraordinaire, seront payées par le 
trésor public, d’après ce qui aura été décrété par l’assemblée 
et sanctionné par le roi. 11 est ekpressément défendu à tout em- 

If> 
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ployé à la caisse de l'extraordioaire de se payer par ses mains 
des deniers de la caisse, sous quelque prétexte que ce puisse 
être. 

TITRE II. 

De la recette delà caisse de C extraordinaire. 

> 

Art. 1". Le produit des ventes des domaines nationaux, soit 
mobiliers, soit immobiliers, les intéréu des obligations données 
en paiement des acquisitions, le produit du rachat des droits 
féodaux, les sommes provenant des fruits des domaines natio- 
naux, l'évaluation du produit des dîmes entre les mains des fer- 
miers qui en jouissaient, la contribution patriotique, les bons 
restans dans les caisses des receveurs des décimes du ci-devant 
clergé, formant le reliquat de leurs anciens comptes, et toutes 
autres recettes extraordinaires qui ont été ou seront décrétées 
par l’assemblée, seront versées dans la caisse de l'exlruordinaire. 

II. Aussitôt la réception du présent décret, les receveurs de 
districts feront passer à la caisse de l'extraordinaire tous les fonds 
déjà réalisés , et successivement de quinzaine en quinzaine, tous 
ceux qu’ils recevront sur les objets mentionnés ci-dessus, sauf 
l’exception résultant du décret du 50 novembre, relativement anx 
seuls fruits des biens nationaux. 

III. L’assemblée nationale charge spécialement les directoires 
de district, sous la surveillance des départemens, de maintenir 
l'exactitude desdites remises, et rend les administrateurs respon- 
sables des retards qui pourraient résulter de la négligence des 
trésoriers à cet égard. 

IV. Le produit des fruits qui, en vertu du décret du 30 no- 
vembre, a été ou sera réalisé jusqu’au janvier 1791 , servira 
à acquitter, sous l’inspection des directoires de départemens , 
dans les districts, les pensions et traitemens dus aux ecclésias- 
tiques, religieux, religieuses et chanoinesses, sauf les supplémens 
à fournir par le trésor public pour compléter leur entier paie- 
ment; mais à compter de cette époque, ils seront versés direc- 
tement dans la caisse de l’extraqrdinaire, et le trésor public sera 
chargé de faire acquitter lesdites pensions et traitemens. 
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V. Les receveurs de disiricis arrêteront , le 51 décembre de 
cette année, urt état des recettes qu’Hs ourunt faites jusqu’à Cette 
époque surles fruits des biens nationaux. Ils feront cerliHer cét 
état par les directoires, et le remetiront au trésorier. 

VI. Les receveurs de districts accompagneront lesremises qu'ils 
feront à la caisse de l’extraordinaire, de bordereaux séparés oü 
ciiaqHC objet d’oii proviendront les fonds sera distingué -, et ils 
auront soin d’y détailler les espèces et valeurs dans lesquelle ils 
auront été reçus. 

\1I. Lors de leur recette, les recéveurs exprimeront, dans 
leurs journaux, les sommes qu’ils recevront en espèces; ils en 
donneront avis au trésorier de l’extraordinaire et les enverront. 

Vlii. Les espèces qui seront apportées à la caisse de l’extra- 
ordinaire seront versées sur le champ au trésor publie , qui re- 
mettra en échange à la caisse de l’extraordinaire pareille somme 
en assignats, lesquels seront annulés et biffés sur le champ, eh 
présence de radminislratcur du trésor public, de la manière qui 
sera détaillée ci-après. 

IX. A l’égard des assignats vers^ dans les caisses de districts, 
en paiement de divers objets mentionnés dans les premier et 
second articles, les receveurs seront tenus, à l’instant mémo du 
paiement, et en présence de ceux qui le feront, de tes annuler 
et biffer , comme H va être dit.> 

X. Le mot annulé sera écrit en gros caractères snr le corps de 
l’assignat , et on biffera en outre le revers, de manière cependant 
que les signatures et numéro demeurent reconnaissables, pour 
pouvoir être facilement déchargés sur les livres d’eiiregistremoflt. 
Leur numéro sera affiché dans leburequ du recefvear du district, 
et à la bourse dans les lieux où il y a une bourse. 

XI. Lesdits assignats ainsi annulés et biffés seront entmyés 
à la caisse avec les bordereaux dont 11 est fait mentioD ar- 
ticle YI. 

XII. Aussitôt que la caisse de l'extraordinaire aura reçu là 
valeur d’un million en assignats annulés, il sera procédé publi- 
quement, et en présence des commissaires de l’assemblée naiio- 
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nale, à leur brûlure, aux jours, lieu et heure qui seront indiqués 

par affiche; cl il sera du tout dressé procès-verbal, qui sera déposé 

aux archives nationales , et un double remis à la caisse de l'exira- 

ordiuaire. 

TITRE m. 

Des paiemens à faire par la caisse de l'extraordinaire- , 

Art. I". La caisse de l'extraordinaire ne fera aucune espèce de 
dépense ; il ii'en sortira aucune somme que pour l’acquit des di- 
verses parties de la dette publique non constituée , dont le rem- 
boursement a été ou sera décrété, et pour fournir au trésor 
public les secours qui auront été pareillement décrétés. 

II. La caisse de l’extraordinaire étant chargée par le présent 
décret, de recevoir le produit des fruits, et les intérêts des obli- 
gations, qui d’après les opérations relatives au clergé, sont de- 
venues une portion des revenus nationaux, elle remettra pour 
l’année 4791 au trésor public, par forme de compensation , la 
somme de 60 millions en assignats. 

III. Pour éviter les inconvéniens résultant de la lenteur des 
recouvreraens du premier tiers de la contribution patriotique , 
destinée dans son origine auxbesoinsdu trésor public, et pour en 
simplifier la comptabilité, la caisse de l’extraordinaire y versera, à 
mesure des rentrées qu’elle pourra faire sur la totalité de la con- 
tribution patriotique seulement, et dans les valeurs qui rentreront, 
la somme ù laquelle ce premier tiers sera évalué. 

IV. Ladite évaluation est fixée à 56 millions. 

V. Lorsque le versement de ces 35 millions au trésor public 
sera complété, toutes les rentrées de la contribution patriotique 
seront employées à l’extinction des assignats. 

VI. Il ne sera fait aucun versement des fonds provenant de la 
contribution patriotique , qu’en vertu d'un décret du corps-légis- 
latif. Les reconnaissances de liquidations d’offices seront présen- 
tées au commissaire du roi , qui en gardera un double, et il déli- 
vrera au porteur des ordonnances sur le trésorier, pour leur 
montant. 

VU. Lesdiies ordonnances acquittées par le trésorier, reste- 
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ront dans ses mains pour sa décharge, cl il y joindra la recon- 
naissance de Kquidation acquitrée par la partie prenante. Le 
rapport de cos deux pièces sera nécessaire à sa décharge. 

VIII. Le commissaire du roi délivrera pareillement au tréso- 

rier des ordonnances pour le montant des effets au porteur, 
dont le remboursement aura été. décrété par l'assemblée na- 
tionale ; et sur ces ordonnances le trésorier acquittera lesdits 
effets. V 

IX. Lorsque le paiement s’effectuera , et en présence de la 
partie prenante, il sera coupé un des angles du papier, de ma- 
nière à l’anquler évidemment , et les papiers seront ensuite brûlés 
publiquement dans la forme qui sera prescrite. Le procès-verbal 
de brûlement, signé des commissaires qui seront désignés , sera 
rapportés par le trésorier, avec l'ordonnance, et lui servira de 
décharge lors de la reddition de ses comptes.» 

• SÉANCE nu IG nÉCEHBRE. 

Sur le rapport fait par M. l.arochefoucault-Liancourt, au nom 
des comités des finances, d’agriculture et de commerce , des do- 
maines et de mendicité, les articles suivans sont décrétés : 

' < L’assemblée nationale, considérant que le ralentissement mo- 
mentané du travail qui pèse aujourd'hui sur la classe la plus indi- 
gente, l’étant occasionne que par des circonstances qui ne peu- 
vent se reproduire, il peut y être pourvu par des moyens extra- 
ordinaires, sans aucune conséquence dangereuse pour l’avenir ; 
empressée de faire jouir, dès à présent , cette classe intéressante 
des avantages que la constitution assure à tous les citoyens, et 
convaincue qilte le travail est le seul secours qu’un gouvernement 
sage puisse offrir à ceux que leur ûge ou leurs infirmités n’em- 
pèchent pas de s’y livrer, décrète ce qui suit : " 

> Art. I". L’assemblée nationale accorde, sur les fonds du 
trésor public, une somme de quinze millions pour être distri- 
buée de la manière ci-après indiquée, dans tous les départe- 
mens , et subvenir aux dépenses des travaux de secours qui y 
seront élatéis. - 
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» H. Sur cette somme de quinze millions, celle de six millions 
six cent quarante mille lives sera prélevée, pour être répartie 
avec cfjalilé , entre les 83 déparlemens, à raison de qiiatre-vin^ 
mille livres pour chacun. Cette somme de 80,000 liv. sera re- 
mise en leur disposition , en trois termes , savoir : quarante mille 
livres le 10 janvier, vingt le iO février, et vingt le 10 mars pro- 
cltaÎB. ‘ 

> III. Les directoires des départemens aviseront, sans délai, 
aux moyens d’ouvrir dans l'étendue de leurs territoires respectifs, 
des travaux appropriés aux besoins d^ classes indigentes et labo- 
rieuses, et présentant uu objet d'utilité publique et d'intérét gé- 
néral pour l'État ou le département. 

» IV. Ils feront commencer immédiatement les travaux qu’ils 
auront jugés les plus convenaldes, à la charge d’envoyer sur-le- 
champ au ministre 'des finances les délibérations qu’ils auront 
prises à ce sujet, et qui renfermeront les motifs détaillés de leur 
détermination. 

1 V, Les directoiros des déprtemens feront ensuite, et dans 
le. plus courl^lélai possible , parvenir au ministre des finances , 
tous les renseignemens qu'ils pourront réunir sur l’étendue de 
leurs besoins, les avantages des travaux commencés , le genre de 
ceutt qui pourraient encore être ouverts; le moulant de la dé- 
pense que les uns et les autres occasiouueraieut : et 1-état des 
ressources qu'ils pourraieut avoir indépendamoienl des secours 
([U’ils sollicitent. 

1 YL Éc ministre fera présenter à l’assemblée nationale le ré- 
sultat de ces différons mémoires, avec ses observations et son 
avis,^ pour melU'e rassemblée nationale en état do«taluer sur le 
tout, d'orduuner successivement la, délivrance de différons à- 
comples s’il y a lieu , et d'arrclor définiiiveraeat la répartition à 
(aire des huit millions trois cent soixante mille livres restant à 
distribuer, eu exécution de i’ariiole I'^ 

I VU. Les travaux seront établis el.dirigés par les districts et 
les munkipalilés sous l'autorité et la surveillaoce immédiate du 
directoire du département, suivant l’ordre établi parla consiilu- 
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lion ; mais si la même entreprise doit s’étendre sur le territoire 
de plus d’une municipalité, son établissement et sa direction 
po irront être exclusivement confiés au directoire du district par 
le directoire du département. 

> VIII. Dans les dix premiers jours de chaque mois , et à comp< 
ter du mois de janvier prochain , les. directoires desdepartemens 
feront passer au ministre un relevé des dépenses faites sur cés 
fonds, des secours et des travaux opérés, m^ennant cette dé- 
pense. Ils distingueront soigneusement, dans Æt état, les frais 
de direction et de conduite des travaux , et ceux du travail pro- 
prement dit. 

» IX. Au mois d’avril prochain , le ministre donnera connais- 
sance à l’assemblée du compte général de la dépensé et des tra- 
vaux faiu jusqu’à cette époque, dans tous les départemeus; il le 
fera imprimer et le rendra public. lien sera usé de même, de trois 
mois en trois mois, pour la législature existante alors, par rapport 
au compte final de l’emploi des quinze millions. » 

M. Montesquieu, au^nom des commissaires réunis auxquels 
l’assemblée a renvoyé l’examen de l'article du décret du 7 no- 
vembre, concernant les rentiers du clergé , présente l’état de la 
dette que le clergé en corps a laissée , des différentes datés de 
ces emprunts, des conditions auxquelles ils avaient été contrac- - 
tés, et du mode de remboursement qui doit convenir'à tous les 
intérêts. 

Les rentes constituées au nom du clergé, se divisent en deux 
classes : 1" Les emprunts appartenant à des mains-mortables : ils 
montent au capital de 45,770,529 1. 16 s. 10 d. ; cette partie de la 
dette doit être regardée comme amortie au profit de la nation. 

2* Lès emprunts appartenant à des particuliers, et dont la nation 
a promis et doit le remlmursemcnt , 

Montent à. 85,209, 791 1. 11 s. 6 d. • 

Dont au denier 50 3,5«îM-)8 4 2 

au denier 25 63,131,791 19 2 

• au denier 22 J •. 11,290,094 H 2 

au denier 20 4,449,170 . , 

Somme pareille 8'i,269,794~ ïl'~ O 
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SI. Monlesquiou lit un projet de décret et des articles addition- 
nels. Ces articles sont ajaiiriiés. Le projet de décret est adopté 
en ces termes : 

* La dette constituée du ci-devant clergé, en vertu des précé- 
dons décrets , demeure anéantie pour ce qui appartient à des 
corps et des communautés icclésiastiques. Quant au reste de la 
dette constituée, elle sera remboursée dans l’ordre suivant : 

> Il sera fait annuellement par la caisse de l'extraordinaire , à 
commencer de I7Ü1, un fonds de dix millions, lequel sera employé, 
la première année , au remboursement de la dette constituée de 
1780, 1782, par le ci-devant clergé, et d'une partie de l’emprunt 
à pour Vo. del78o. 

> Le fonds de la seconde année sera employé à rembourser 
le reste de 1785, et partie de l’emprunt, au denier 2o, de 17o5. 

• » Le fonds de la troisième année sera employé au rembourse- 
ment de l'emprunt de 1735, et de suite, tant dans ladite année 
que dans les années suivantes, à rembourser les emprunts de 
1763, 66, 73 et 81, selon l’ordre de leur constitution. 

> Quant au reste des emprunts au denier 50, anterieurs à l’an- 
née 1775, il sera partagé en deux classes. Ceux des proprietaires 
qui justiOeront de leur possession ou celle de leurs auteurs depuis 
l’origine, seront remboursés à la môme époque sur le pied du 
capital fourni par eux ou par leurs auteurs. Ceux qui posséde- 
ront par acquisition , seront libres d’accomplir leur rembourse- 
ment au denier 25 ; et faute de cette acceptation , ils demeure- 
ront au rang des créanciers de la dette constituée de l’État, se 
réservant l’assemblée nationale de rapprocher les époques de 
paiement ci-dessus, suivant les circonstances et l’accélération des 
ventes. 

> Les particuliers propriétaires de contrats de rente sur le ci- 
devant clergé, pourront, sans distinction , donner leurs contrats 
en paiement des domaines nationaux; mais ils ne seront reçus à la 
caisse de l’extraordinaire que sur le pieil du denier 20 de leur in- 
térêt, après avoir reçu l'avis des commiss;iircs.t 
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... « ,*♦ 

SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE. 

Après un court rapport foit par M. Goupil, au nom du comité 
des pensions; l'assemblé adopte sans réclamation le déret 
suivant : 

< L’assemblé nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des pensions , délibérant sur l'exécution de son dé- 
cret, du 10 juin 1700, par lequel elle s'est réservé de prendre en 
considération l’état de ceux des vainqueurs de la Bastille, auxquels 
la nation doit des réompenses pécuniaires, a décrété ce qui 
suit : '' 

Art. P' Les blessés au sié{je de la Bastille, dont les noms 
suivent , savoir : MM. Etienne Georget , Jean-Pierre-Augustin 
Bellet, Jean-Frédéric Arnaudat et Soisson, recevront chacun 
400 liv. de gratification. 

II. Ceux qui ont été estropiés au siège de la Bastille et dont 
les noms suivent, savoir : MM. Plicolas Belle, Bernard Desplan- 
ques, Thomas Gilet, Michel-Ambroise Servais, Charles-Claude , 
Conttiré, Cosme Denis , Jean-Baptiste Cagneux, Nicolas Egole, 
B^pnard Colet, Joseph Poignet, Henri Vessard, Toussaint-Gros- 
sire, François Veuvrettes, Michel Veziez, Antoine Tropin, 
Jacques Berlhelot , Antoine d’Avignon , Pierre-Jacques Nicolas , 
Poirion, Marin, Goulard, Éloi, François Palette*, Jean-Baptiste 
Quentin, Midiel-Étienne Gaudin , François-.\ugustin Cavaillc, 
Pierre-Louis Cabuson et Joseph Tliévenin, recevront chaque 
année, pendant leur vie, à compter du 14 juillet 1789 , 200 liv. 
de pension. 

III. Madame Marie Charpentier, femme Haucourt, qui s’est 
distinguée au siège de la Bastille, coml)aUanl avec les hommes, si- 
gnalant un grand courage, et laquelle a été estropiée en celte oc- 
casion, recevra chaque année, pendant sa vie, à compter du 
14 juillet 1789 , 200 liv. de pension. 

IV. Les veuves dont les maris ontété tués au siégede la Bastille 
et desquels les noms suivent, savoir : mesdames la veuve Poirier, 
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la veuve Bertrand, la veuve Blanchard , la veuve Purot, la veuve 
Boiitillon, la veuve Renioud, la veuve Sasor, la veuve Levasseur, 
la veuve Gouré, la veuve Desnoms , la veuve Soulon, eila veuve 
Conbme, recevront chaque année, pendant leur vie , à compter 
du li juillet 1789, l'O liv. de pension. 

V. Les enfans dasditcs veuves desquels les pères ont été tués au 
siège 'de la Bastille, et qui étaient pour lors âgés de moins de 
20 ans, recevront, jusqu'à ce qu’ils aient atteint l'àge de 20 ans 
accomplis, chaquéannée, à compter du 14 juillet 1789, 100 liv. 
par chaque an , et Icrs de leur établissement par mariage, ou de 
leur majorité, la somme de 1000 liv. 

VI. Mademoiselle 3Iarie Plaisir « dont le père est mort de.s 
blessures qu’il a rc(,-ues au siège de la Bastille, recevra chaque 
année, pendant sa vie, à compter du 14]uillet 1789, liiOliv.» 

séance DÜ 2i DÉCEMBRE. 

M. Aruon. Tout ce qui tient à la confiance publique mérite de 
fixer particulièrement l’attention de l’assemblée nationale. Déjà 
vous avez ordonné ijue les billets de la caisse d’escompte , annulés 
par une opération préliminaire, seraient brûlés publiquement, 
et ils le sont de semaine en semaine. Par un autre decret, vous 
avez ordonné que les effets royaux , reçus en paiement dans l’em- 
prunt national,”^ seraient brûlés avec la même publicité, et ils 
vont l’élre. Enfin, un million des premiers assignats est brûlé 
aujourd’hui même : il se vérifie donc, le présage que nous avions 
eu le bonheur de vous offrir au mois d’avril dernier , que l’année 
ne se passerait p.as sans, voir brûler le premier million, indiqué 
par votre décret même, de ce numéraire national, qui a sauvé 
l’État , qui va de plus en plus relever le courage des créanciers 
divers de la nation , qui , je l’espère , en disparaissant tous leN 
mois, dissipera enfin les terreurs et les malveillances. 

AuMî' du mois prochain aucune nation de l’Europe ne sera 
plus au courant de ses paiemeiis, que la nation française, quoi- 
que environnée des obstacles inséparables d’une grande révo- 
lution. 
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Dans dix joi^rs se paieront, à bureau ouvert, tous les effets 
suspendut, et ceux qui seront échus au premier janvier prochain. 
Elles seront effacées, ces traces humiliantes d'une suspension 
antérieure à vos délibérations. A la meme époque, tous les 
dépéts faits au trésor public , toutes les créances liquides, non 
constituées, seront acquittées. Enfin, la première lettre du 
paiement des rentes constituées de Tannée entière 1790 s’ouvrira 
avec Tannée 1791. Tels sont les effets du nouveau numéraire na- 
tional , dont je me félicité d’avoir eu TavantagfC de proposer, il y 
a huit mois, au nom d’un de vos comités, la première émission. 

Cette émission ne fut alors que de 400 millions : les commis- 
saires char{]^s des opérations successives que la fabricatiou et 
l’émission out entraînées, viennent vous offrir le complément de 
leurs travaux, au moment où de nouveaux as$i{;nats commencent 
à leur succéder. Ils viennent vous proposer une mesure capable 
d’ajouter de plus en plus à la confiance due à tout ce qui se fait 
en votre nom ; c’est celle de brûler avec la même publicité, que 
vous avez si justement et si constamment ordonnée, tout ce qui 
reste de superflu du papier destiné aux premiers 400 millions 
d’assif^nats, et tous ceux qui se sont trouvés défectueux ou ma- 
culés par des erreurs de signature, par des défauts dans la 
gravure , ou dans l’impression. 

Tous les assignats ayant été donnés en compte tant au graveur 
qu’à l’imprimeur , ils ont été obligés de les rendre en nombre 
égal, soit en état d’ètre mis en émission, soit maculés ou défec- 
tueux. C’est ce compte qui a été rendu avec la plus scrupuleuse 
exactitude, dont les deux procès-verbaux ci-joints, rôligés en 
notre présence, font foi d’une manière aussi claire que précise : 
le papier a été compté feuille à fouille; les assignats , assignat 
parassi{[oat. Au reste, si l’assemblée l’exigeait, j’aurais l’honneur 
de lui faire la lecture de ces procès-verbaux; mais cette lecture 
serait un peu sèche. 

11 est très-important d’anéantir le superflu de la fabrication ; 
déjà , ont été déposés aux archives nationales , en vertu de vos 
decrets, les matrices, poinçons, planches et auiresustensiles qui 
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ont servi ù la iabrication : il ne reste plus qu’à terminer toute 
cette opération en rendant le déeret suivant ; sur les restes da 
papier des premiers assignats. 

( L’assemblée nationale , sur le rapport de son comité des fi- 
nances, et d'après les détails contenus aux procès-verbaux des 16 
et 17 du présent mois, signés, tant du commissaire du roi 
nommé pour présider à la fabrication des premiers 400 millions • 
d'assignats , que par les quatre commissaires de l'assemblée na- 
tionale, nommés en vertu du décret du 30 avril 1790, pour sur- 
veiller cette fabrication et suivre les autres opérations en dépen- 
dantes ; décrète : 

1° Que par-{Ievant lesdils commissaires et par-devant ceux qui 
sont chargés de surveiller la caisse de l'extraordinaire, il sera 
procédé publiquement ù la brûlure, tant des ballots contenant 
le papier blanc des anciens assignats , qui n'a pas été employé , 
que de ceux desdits assignats qui sont maculés ou défectueux, 
dont l'état est détaillé dans les procès-verbaux des 16 et 17 dé- 
cembre 1700, lesquels, ainsi .que le procès-verbal de brûlure, 
seront déposés aux archives de l'assemblée nationale. 

2°Qu'ileu sera excepté deux maiusde papier blanc, composant 
30 feuilles , lesquelles après avoir été cotées et paraphées par 
première et dernière, seront remises au garde des archives de 
l'assemblée nationale, pour être reliées et conservées auxdites 
archives comme échantillon de comparaison du papier employé 
aux premiers assignats.» , 

Ce décret est adopté.] 

Or()aiiUalion judiciaire. 

SÉANCE nu 14 DÉCEMBRE. 

On s’occupa dans plusieurs séances de la suppression et de la 
• liqûidation des offices ministériels. L’opinion de Robespierre sur 
la libre défense, est la seule partie de ces délits que nous ayons 
dû en extraire, parce qu'elle touche à un principe général de sa 
doctrine. 

(■ M. 'Robespierre. La partie de la législation que l'on vous pro- 
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pose en ce moment tient aux premiers principes de la liberté et 
du bien public. Dans les circonstances où nous sommes , elle in- 
téresse essentiellement l'existence d’une multitude innombrable 
de citoyens ; c’en est assez pour éveiller toute votre attention. 
Cherchons les premiers principes de cette matière importante; 
ils nous conduiront peut-être facilement au parti que nous de- 
vons adopter Dès que la société a établi et déterminé l’auto- 

rité publique qui doit prononcer sur les différends des citoyens , 
dès qu’elle a créé lés juges destinés à leur rendre en son nom la 
justice qu’ils avaient droit de se faire par eux-mémes avant l’as- 
sociation civile; pour mettre le dernier sceau, et pour donner le 
mouvement à cette institution , il ne reste plus qu’à instruire les 
juges des différends qui doivent être soumis É leurs décisions. 
A qui appartient le droit de défendre les intérêts des citoyens? 
Aux citoyens eux-mêmes, ou à ceux en qui ils ont mis leur con- 
fiance. Ce droit est fondé sur les premiers principes de la raison 
et de Injustice; il n’est autre chose que le droit essentiel et im- 
prescriptible de la défense naturelle. S’il ne m’est pas permis de 
défendre mon honneur, ma vie, ma liberté, ma fortune par 
moi-même , quand je le veux et quand je le puis, et, dans le cas 
où je n’eu aie pas les moyens, par l’organe de celui que je re- 
garde comme le plus éclamé, le plus vertueux, le plus humain, 
le plus attaché à mes intérêts ; si vous me forcez ù les livrer à une 
certaine classe d’individus que d’autres auront désignés , alors 
vous violez à la fois et cette loi sacrée de la nature et de la jus- 
tice, et toutes les notions de l’ordre social, qui, en dernière 
analyse, ne peuvent reposer que sur elles... Ces principes sont in- 
contestables; il ne s’agit plus que de l’application. 

Je me permettrai cependant d’observer avant tout qu’il ne 
faut pas se porter trop aisément à opposer sans cesse des incon- 
véniensù des droits inviolables, et des circonstances ù des vérités 
élcrnelles. Ce serait imiter les tyrans, ù qui il ne coûte rien de 
reconnaître les droits des hommes, à condition de pouvoir les 
violer toujours sous de nouveaux prétextes, ù condition de les 
reléguer, dans la pratique, parmi ces théories vagues qui doi- 


- by Google 


ASiEMULÉC NATIONALE. 


238 

vent céder ù des maximes politiques et à des cormdértuion» por- 
liculièref; ce serait abandonner le {;uide fidèle qie nous avons 
promis de suivre, pour embrasser des combinaisons arbitraires, 
qui ne seraient que le résultat de nos anciennes habitudes et de 
nos prejuqés. Quoi qu'il en soit, pour déterminer l’application 
des principes que j'ai posés, il ne s’agit que d’éclaircir la ques- 
tion, en définissant et en distinguant d’une manière précise les 
diverses fonctions qui font l’objet du rapport de nos comités de 
constitution et de judicature. • 

Le législateur a vu qu'il fallait d’abord que la demande du ci- 
toyen qui veut traduire un autre citoyen devant les tribunaux , 
fût formée et constatée d’une manière certaine et authentique, 
afin qu’aucun jdgement ne pût être surpris, et l’on institua les 
officiers chargés de ce soin sous le nom d'huissiers. Le législateur 
a voulu établir ensuite un ordre de procédure dont l’objet était 
de donner au défenseur le loisir de préparer sa défense; ensuite 
au demandeur, le temps de répliquer , jusqu’au moment où la 
cause devait être discutée devant le juge, et recevoir sa décision : 
de là des délais fixés, des formules, des actes de procédure dé- 
terminés par la loi; et cette partie mécaniquede l’instruction des 
affaires, cette routine de hi procédure, furent confiées à d’autres 
officiers connus sous le nom de procureurs. 

Il restait la partie la plus imposante , la partie principale et 
essentielle de la défense des citoyens, qui demeure séparée des 
fonctions dont nous venons de parler, la fonction de présenter 
les faits aux yeux des magistrats, de développer les motifs des 
réclamations des parties, de faire entendre la voix de la justice, 
de l'humanité, et les cris de l’innocence opprimée. Cette fonc- 
tion seule échappa ù la fiscalité et au pouvoir absolu du mo- 
narque. La loi tint toujours cette carrière libre à tous les ci- 
toyens ; du moins n’exigea-t-elle d’eux que la condition de par- 
courir un cours d’études faciles, ouvert à tout le monde, tant le 
droit de la défense naturelle paraissait sacré dans ce temps-là ! 
Aussi, en déclarant, sans aucune peine, que cette profession 
même n’était pas exemple des abus qui désoleront toujours les 


DÉCEMBRE (1790) 3-30 

peuples qui ne vivront point sous le rét'ime de la liberté, suis-je 
du moins forcé de convenir que le barreau semblait montrer 
encore les dernières traces de la liberté exilée du reste de la so- 
ciété; que c'était lù où se trouvait encore le courat;e de la vérité, 
qui osait réclamer les droits du faible opprimé contre les crimes 
de l'oppresseur puissant ; enfin, ces sentimensgénéreux qui n'ont 
pas peu contribué à une révolution , qui ne s'est faite dans le 
gouvernement que parce qu'elle était préparée dans les esprits. Si 
la loi avait mis au droit de défendre la cause de ceux qui veulent 
nous la confier, une certaine restriction , en exigeant un cours 
d'études dégénéré presque entièrement en formalité, elle sem- 
blait s'élre absoute elle-môme de cqtte erreur par la frivolité 
évidente du motif,... En dépit des maximes qui juequ'ù ce mo- 
ment avaient paru le résultat d'une profonde stigesse, vous con- 
venez tous que, sous aucun prétexte, pas même sous le prétexte 
d'ignorance, d'impéritie, la loi ne peut interdire aux citoyens 
la liberté de défendre eux-mêmes leur propre cause. Quoi qu'il 
en soit, l'ancien régime était à cet égard infiniment plus près de 
la raison, du bien public et de la constitution nouvelle, que le 
système proposé par vos comités de constitution et de judicatiire. 
Réunir et confondre le ministère des procureurs, les fonctions 
des avocats, pour soumettre l'un et l'autre à un privilège ex- 
clusif qui deviendra le patrimoine d'un petit nombre d'individus, 
tel est le fond de ce plan. 

Ainsi voilà les privilèges que vous avez proscrits , rétablis sur 
la ruinée du droit le plus sacré de l'homme et du citoyen ; voilà , 
en dépit du décret qui proscrit jusqu’au costume des gens de loi, 
par la raison qu'ils ne doivent point former une classe particu- 
lière, voilà le corps des gens de lui recréé sous une forme beau- 
coup plus vicieuse que l'ancienne! En effet, ce pouvoir exclusif 
de défendre les citoyens sera conféré par trois juges et par deux 
hommes de loi ; et pour être éligible, pour être l'objet dé leur 
suffrage ou de leur faveur, il faudra non-seulement avoir tra- 
vaillé cinq ans chez un homme de loi , mais avoir encore été 
inscrit sur un tableau dressé par le directoire de radmiuistration 
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du dislrict , dont les membr^ pourront exdurer qui ili jugerràt 
à propos, puisqu’ils seront constitués ju{]^ de la probité dès 
candidats. Je ne dirai pas que ce système est contraire à la con- 
stitution, que c’est doanerù des fonctionnaires publics un pouvoir 
étranger à leurs fonctions, que c’est un attentat à la souveraineté 
du f^uple, puisqu’il n’appartient qu’au souverain d’èter ou d’ac- 
corder un droit à un citoyen ; Je m’attache particulièrement aux 
inconvéniens de l'institution qu’on vous propose : elle tend à 
former un corps d'hommes de loi , vil et indigne de ses fonc- 
tions ; elle présente un petit nombre de places à une multitude 
de candidats. L’intrigue assureia le succès, et la probité inflexible 
ne connaît pas Tintrigue , et le génie n’attend rien que Je lui- 
méme. 

Jusqu’ù ce que nos mœurs soient changées, il y aura de l’in- 
trigue, de la Javeur partout oü un corps, où quelques hommes 
seront les dispensateurs de quelques avantages que ce soit. La 
formalité du concours laissera subsister ces inconvéniens. Trois 
membres du tribunal et deux hommes de loi décideront , à la 
pluralité de trois voix données secrètement et au scrutin. Les 
deux hommes de loi jalouseront , craindront le mérite éeJatant. 
Si un juge se range de leur parti, toutes les chances sont néces- 
sairement contre le plus digne: alors vous ne verrez plus dans le 
sanctuaire de la justice ces hommes sensibles, capables de se 
passionner pour la cause des malheureux , et par conséquent 
seuls dignes de la défendre; ces hommes intrépides et élo^ueus, 
appuis de l’innocence et fléaux du crime; la faiblesse, la médio- 
crité, l’injustice et la prévarication les redouteront ; ils en seront 
toujours repoussés ; mais vous verrez accueillir des gens de loi 
sans délicatesse, sans enthousiasme pour leurs devoirs, et pous- 
sés seulement dans une noble carrière par un vil intérêt. Ainsi 
vous dénaturez , vous dégradez des fonctions précieuses à l’huma- 
nité, essentiellement liées aux progrès de l'esprit public, au 
triomphe de la liberté ; ainsi vous fermez cette école de vertus ci- 
viques où les talens et le mérite apprendraient, en plaidant la cause 
du citoyen devant les juges , à défendre un jour celle du peuple 
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parmi les législateurs. Chez quel peuple libre a-t-on jamais conçu 
fidée d’une pareille institution?’ Ces citoyens illustres qui , eu 
sortant des premières magistratures , où ils avaient sauvé l’État , 
venaient devant les tribunaux sauver un citoyen opprimé, avaient- 
ils pris l’attache des édiles , ou des juges qu’ils venaient éclairer? 
Les Romains avaient-ils des tableaux , des concours et des privi- 
lèges? Quand Cicéron foudroyait Verrès, avait-il été obligé de 
postuler un certificat auprès d’un directoire et de faire un cours 
de pratique chez un homme de loi? Oh! les Verrès de nos jours 
peuvent être assez tranquilles ; car le système du comité n’enfan- 
tera pas des Cicérons. Ne vous y trompez pas, on ne va point 
è la liberté par des routes diamétralement opposées. Si le légis- 
lateur ne se défend pas de la manie qu’on a reprochée au gou- 
vernement, de vouloir tout régler, s’il veut donnera l’autorité 
ce qui appartient à la confiance individuelle, s'il veut faire lui- 
même les affaires des particuliers, et mettre pour ainsi dire les 
citoyens en curatelle, s’il veut se mettre à ma place pour choisir 
mon défenseur et mon homme de confiance, sous le prétexte 
qu’il sera plus éclairé que moi sur mes propres intérêts, alors, 
loin d’établir la liberté politique, il anéantit la liberté individuelle 
et appesantit à chaque instant sur nos têtes le plus ridicule et le 
plus insupportable de tous les jougs. 

On voudra peut-êtfe défendre le plan du couiné, en observant 
qu’il admet des défenseurs officieux; mais cette disposition ne jus- 
tifie pas l’institution d’un corps d’hommes de loi privilégiés ; elle 
en fait mieux ressortir les vices et l’inutilité. Le comité lui-même 
rend cette disposition illusoire : il exige que, pour avoir com- 
munication des pièces de la partie adverse , le défenseur officieux 
se rende chez l’homme de loi qui défendra cette partie. Il donne 
aux juges le droit d’exclure du tribunal les défenseurs officieux,, 
après deux injonctions successives pour n avoir pas obsené la dé- 
cence et le respect envers ce tribunal, termes vagues qui s’inter- 
préteront suivant les intérêts, les caprices, les degrés de morgue, 
de faiblesse ou d’ignorance,* pour avoir manqué de modération à 
C égard de la partie adverse, ce qui n’est pas plus déterminé; 
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pour avoir manqué ,rcxactinule dam rcrposition des faits el des 
moijem de la cause. Or, comme un procès suppose des faits liti- 
gieux ou des moyens susceptibles de discussion, il s ensuit que 
nul défenseur oflicieuxne sera à l’abri de l’interdiction désho- 
norante, puisqu’il suffit qu’il ne soit pas infaillible, ou môme 
simplement que les juges aient , sur les faits et les moyens 
de la cause , une opinion differente de la sienne , c est-à- 

dire (yu’il faudra qu’il gagne sa cause à peine d’interdiction 

Jlais quoi ! donner à de? juges le droit de dépouiller ignominieu- 
senienl les citoyens sans aucune forme de procès, du plus tou- 
clianl.du plus sacré de leurs droits, celui de défendre leurs 
semblables! Quels principes! Occupons-nous moins de dé^nce, 
de morgue, de la dignité du tribunal, de modération, d’exac- 
titude. L? justice, riiumanité, l’égalité, la liberté, la loi, voilà 
les premiers intérêts du législateur, voilà les olijels du culte des 
hommes libres.... Je conclus et je me borne à établir ce principe, 
qui me paraît dooir être fübjct actuel de votre déliliération et 
de votre premier décret : . 'fout citoyen a le droit de défendre 
ses intérêts en justice, soit par lui-même, soit par celui a qui il 
voudra donner sa confiance. * 

SÉANCE Dü 36 DÉCEMBBE. 

31. Duport f au nom des comités de constitution et de jurispru- 
• dcnc'e crimineHe : Vous avez décrété I ctatlissement des jurés en 
matière criminelle. 

Dès les premiers momens de leur travail sur cet objet impor- 
tant, vos comités de constitution et de jurisprudence criminelle 
réunis ont senti que cette institution nouvelle ne pouvait s accor- 
der en rien avec nos ordonnances et notre forme actuelle d’ins- 
truction -, il leur a paru nécessaire de tout refondre pour pouvoir 
• former un système complet où tout fût d accord, et renfermer 
dans une seule et unique loi tout ce qui concerne l’administration 
de la justice criminelle; c’est ce travail qu’ils ont l’honneur de 
■ vous soumettre en ce moment. 

Dans une constitution libre, les bons citoyens sont détournés 
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de s’opposer aux lois par la jusilce ; les mcclians dorvent l’ôire 
par la crainte. 

La loi doit 5 cet effet cherclier dans le coeur de l’homme 
quelque partie sensible par laquelle il puisse constamment être 
saisi et détourné du penchant qui le porterait à l'enfreindre; il 
redoute l’infamie, la douleur, la privation de sa liberté; la loi le 
menace d’étre puni corporellement, déshonore, privé de sa li- 
berté, s’il viole ses décisions; tel est l’objet des peines. 

Ce n’est pas sur l’homme qui la subit que la peine doit être 
considérée, car ee n’est pas pour lui qu’elle est spécialement 
établie; son objet véritable est de se montrer ù la pensée de 
l’homme qui est prêt à se rendre coupable, de balancer scs pen» 
chans criminels; et lorsqu’il est prêt d’écouter l’intérêt momen- 
tané qui l’attire vers le crime, de le retenir et l’arrêter par la 
considération d’un intérêt plus fort qui le lui défend. 

C’est donc bcaucoiyv moins la peine actuelle que l’action 
qu’elle exerce à l’avance sur l’individu, qui doit occuper le lé- 
gislateur; c’est cette action qu’il doit chercher ù fortifier et i 
rendre, autant qu’il le pourra, efficace et puissante : or, le meil- 
leur moyen d’y parvenir est de la rendre certaine et presqu’iné- 
vitable; car c’est une vérité que la raison et l’expérience confir- 
ment, que la sévérité de la peine retient moins les hommes que 
la ccrtitmlc de la punition. 

L'incertitude de la punition est un espace que le coupable 
place entre la peine et lui , dont il détermine à son gré l’étendue 
et qu'il agrandit toujours par l’espérance. La certitude de la 
punition, au contraire, lui parait être une conséquence immé- 
diate et comme le contre-coup dü délit qu’il va commettre : ces 
deux choses ne peuvent un instant se séparer dans son imagi- 
nation ; et si la violence de la passion ne ferme pas chez lui tout 
jvassage à la raison, la loi la plus irrésistible, celle de son bon- 
heur et de son intérêt lui défend de commettre le crime. 

S’il est prouvé que les peines doivent être, autant qu’il est 
possible, certaines et inévitables, il est évident que la ^ule ma- 
nière d’y parvenir, c’est que l’on puisse aisément s’assurer des 
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coupables. La société sans doute ne voudra pas qu’un homme 
puisse être condamné sans les preuves les plus fortes; mais si 
l'on attendait qu’elles fussent réunies pour saisir et arrêter un 
coupable, tous échapperaient à la justice. Il faut donc de toute 
nécessité qu'un individu puisse être arrêté avant la preuve 
complète, c’est-à-dire, lorsqu’il n’existe encore contre lui que 
de simples mais fortes présomptions ; c’est un sacrifice qu’il 
doit faire à la société, puisque ce n’est que par-là que la tran- 
quillité , la sûreté , la liberté de tous sont assurées ; et chacun re- 
trouve avec usure , dans cette jouissance complète de tous ses 
droits, le sacrifice léger et possible d'un moment de sa liberté. 

Mais ce n’est que provisoirement que la société peut agir ainsi: 
une condition essentielle et inséparable de ce droit qu’elle exerce 
d’arrêter un citoyen sur des présomptions , est d’examiner 
promptement s’il] y a lieu à le laisser pri>é de sa liberté; c'est 
U ce prix seul qu’un homme peut con^ntir que l’on suspende 
l’exercice <le ses droits naturels. Ainsi ne séparons jamais le 
droit de la société d’arrêter provisoirement un citoyen, du droit 
de chaque citoyen d’être promptement jugé, et d’après le plus 
haut degré de certitude possible : sans ces deux choses, ou les 
coupables échappent, ou les innocens sont punis ; et, dans ces 
deux cas, la lilierté, la sûreté publique et individuelle sont 
violées. 

Le moyen le plus sûr de suivre exactement ces distinctions et 
de respecter ces droits , c’est d’en rapporter l’exercice à des in- 
stitutions différentes, dont l’une représente l’action de la société 
sur chaque individu , et l’autre renferme surtout les droits des 
individus contre la société. C’est d’établir des agens différens 
pour ces deux pouvoirs. Il est évident d’ailleurs que ce n’est pas 
la même institution que celle qui arrête et celle qui juge , que 
celle qui se saisit du prévenu avant la preuve : celle-là est active 
et prompte, l’autre est passive et réfléchie: l’une est provisoire , 
l’autre est définitive : j’appelle l’une la police, l'autre la justice. 

Daignez nous accompagner dans la marche de nos idées, nous 
allons vous tracer l’esquisse de notre plan. 
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1° Division générale en police et en justice. 
i° La police, ej^ercée par les juges de paix et autres officiers, 
a pour objet de recevoir les plaintes, les dénonciations, dresser 
les procès-verbaux , arrêter les prévenus et les remettre au tri- 
bunal de district. Là finissent ses fonctions. 

' 3” Un juré d’accusation dans chaque district , s’assemblant 
promptement pour décider si le prévenu doit ou non être accusé: 
dans le dernier cas, l'accusé est remis en liberté; dans le second, 
il est envoyé 'au tribunal criminel. * 

4* Un seul tribunal criminel par département , composé de 
quatre juges; stgroir : du président élu par tout le département , 
et de trois autres juges pris dans les districts, et de service tour 
à tour auprès du tribunal. < 

5° Un accusateur public également nommé par le département, 
chargé de poursuivre ceux que le juré d’accusation a remis à la 
justice, chargé aussi de surveiller les juges depaix et autres of- 
ficiers de police. , 5' ^ 


6“ Un juré de jugement s’assemblant pour décider si l'accusé 
est ou non convaincu du crime qu’on lui impute , les juges ap- 
pliquant ta peine suir la dédaratioadu juré, et d'après la réqui- 
sition du commi^ire du roi. ’ ^ 

. • (4' 'I 'J >J . f 

7* Le commissaire du roi , dont la fonction est de veiller à 
l’exécution de la loi| de maintenir l’observation des formes , 
ayant le droit, ainsi que l'accusé, après le jugement rendu et 

pendant le sursis déterminé par la loi, de porter l'affiiire au tri- 

' < 

Lurial de cassation. 

■ ■ m t ■ 

8° Enfin ce tribunal pouvant casser le jugement pour viola- 
tiou de formes importantes, ou mauvaise application de la loi. 


Développons en peu de mots ces bases et les motifs qui nous 
ont portés à les adopter. Je commence par l’organisation de la 
police. 


C’est une’ vérité bien connue, et que l’expérience a surtout 
confirmée, que la police journalière, celle qui [agit immédia- 
tement sur les individus, ne peut être onvenablement exercé» 

t 


by Google 



24G ilSSEUBLÉE NATIONALE. 

par un corps , mais qu’il vaut mieux lu confier à un seul indl< 

vidu. 

1" Elle doit agir avec célérité, et le mode d'action d’un corps 
est une délibéralioii. 

2° Un corps sert aisément d'ubri pour couvrir les passions des 
individus qui |e composent : il a de plus des passions, des pré* 
jugés, un amour-propre, des intérêts communs qui le font 
mouvoir# 

5" Un corps n’est jamais lié aux moyens de son institution aussi 
élroitcracnt qu'un individu. La rcsponsabilitdcollective est comme 
impossible, au lieu qu'un seul Iiommc est facilement contenu, 
soit par l’action dos lois , soit même par les legards du public et 
l’ir.fluence de l’Opinion. 

En plaçant cet individu dans la municipalité, la police y serait 
trop active ou nulle, elle prendrait un caractère d’inquisition et 
de tracasserie; et se mêlant trop aisément aux mouveincns jour- 
naliers qui agitent les esprits dans chaque endroit , forcé de 
prendre parti dans les i»Ius petits intérêts qui s’y débattent, elle 
s rait une cause de trouble au lieu d’y maintenir la tranquillité; 
enfin, l’autorité trop subdivisée et trop confondue avec les ci- 
toyens , perd nécessairement du respect qui lui est dû. 

t « ' 

D'un autre coté, nous avons pensé que, dans le district, h 
police serait trop écartée de ceux qu’elledoit surveiller, que tout" 
recours à elle, devenant difficile, laisserait trop de penchant et 
de facilité aux vengeances particulières; et que rendant moins 
efficace la protection de la lui, la tranquillité des citoyens cesserait 
d’être assurée. 

C’est’ dans les cantons que’ nous' avons établi le premier ins- 
trument de la police, et nous avous choisi pour cola l'officier 
public- que vous y ave/, déjà institué sous le nom de juge de 
paix. 

C’fst la véritable fonction de juge de paix, que celle de 
veiller à la sûreté de ses concitoyens , de recevoir leurs plaintes, 
et de s'assurer des agresseurs. Les habitans des campagnes, 
aments par tous leurs intérêts auprès du juge de paix, s'habitue- 
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ront aisémenlà le considérer comuierarbilregénc^al de tous leurs 
différenselle dernier terme de toutes leurs contestations; presque 
toutes les affaires y finiront; beaucoup de haines et de vengeances 
viendront expirer devant ce tribunal de conciliation et de paix, et 
n’iront plus fatiguer les tribunaux, scandaliser le public et ruiner 
les plaideurs. Les nouvelles fonctions que nous attribuons à ces 
officiers publics,ajüutcrontù la confiance que doit inspirer déjà le 
clioixde citoyens: car ceux-ci portent naturellement leur consi- 
dération cl leur respect vers celui qui est chargé de veiller à leur 
sûreté et à leurs propriétés. S'ils aiment ceux qui leur font du bien 
ils respectent et considèrent ceux qui empêchent qujl leur soit 
fait du mal. . 

Vous avez vu, dans le rapport qui vous a été fait pour réta- 
blissement de la maréchaussée, qu’au moyen d’une distribution 
nouvelle de cette force civile, ou placera dans chaque district un 
ou deux oflicicrs-commandans , plpoieurs détachemens ou bri- 
gades. C’est à ces officiers seuls que vos comités vous proposent 
d'attribuer, concurremment avec les juges de paix, les fonctions 
de la police. 

Tels sont les instruincns de la. police. Voici en abn-gé leurs 
fonctions : con$cnaieun de la paix , partout où elle est fortement 
troublée par des cxcèVou viblenccs, ils sc transportent, dressent 
des procès-verbaux , saisissent les coupables, ou donnent ordre 
qu’ils soient sa'isis ; vengeurs oflickh des attentats contre la société, 
ils tiennent d’elle la mission de poursuivre les auteurs des meurtres 
contre lesquels il n’y a point de poursuite privée , ainsi que les 
crimes qui intéressent le public; enfin , chargés de favoriser les 
poursuites des particuliers, ils reçoivent leurs plaintes, leurs dé- 
nonciations même, les portent devant le juré d’accusation après 
s’être assurés du prévenu, si les circonstances l’exigent. 

A cet effet, ils peuvent, d après une information sommaire, 
donner un premier ordre , appelé iiiaudat d’amener, pour faire 
comparaître le prévenu par-devant eux. Après avoir ri*çu ses 
. éclaircissemens , s’ils les trouvent insufiisans, il peuvent le faire 
arrêter et l’envoyer devant le juré d’accusation en vertu d’un 
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nouvel ordre appelé mandat (f arrêt. Tels sont leurs moyens, ou 
ce qu'on eût jadis appelé très-improprement leurs droits. Tout 
homme, quel que soit son raii" ou sa place, est obligé d’obéir 
aux différons mandais des officiers de police , sous peine d’y être 
contraint par la force. 

Cet élat de choses pourra paraître sévère; mais il est fondé sur 
l’égalité et la justice , et il n’est aucun ami véritable de la liberté 
qui ne doive l’approuver. 

Ici la scène change; je vais parler de l’organisation de la jus- 
tice : les moyens, les agens ne sont plus les mêmes. La société, 
pour ne pas manquer un coupable, avait arrêté’un citoyen avant 
d’avoir la preuve ; elle va multiplier les précautions, pour assurer 
sa marchedans cetteapplicafion toujours incertaine de la loi géné- 
rale à un fait particulier. Elle semblait avoir perdu de vue les 
droits du citoyen , en l’arrêtant sur de simples indices ; mainte- 
nant elle désire qu’il soit innocent; tous les moyens lui seront 
donnes pour se défendre : tous, jusqu’au silence même; car la 
société se charge de la preuve. 

La théorie de la justice a deux choses : les agens qu’elle em- 
ploie, ou l’organisation des tribunaux, et le moyen de connaître 
la vérité, ou la méthode d’insli uction. 

Ce n’est point une chose arbitraire, lorsqu’on a des jurés, que 
l’organisation des tribunaux. Il faut de toute nécessité, pour celte 
institution , un tribunal d'un ressort étendu , un théâtre assez 
grand et assez vaste pour qu’elle ait tout son jeu , qu’elle 
jouisse de tous ses effets; il faut encore nécessairement un homme 
placé à la tête de tout l’etablissement , qui le dirige et le fasse 
mouvoir souvent par des ressorts tirés plutêt de la nature et des 
senlimens primitifs , que des lois et des formes. 

Il reste une partie importante, celle qui met en mouvement 
toutes les autres, et que j’ai laissée de côté à dessein, afin de pou- 
voir la traiter dans son ensemble et d’en poser au moins les prin- 
cipes; je veux parler de l’accusation. 

Dons l’étal de la société , les individus ont renoncé à se faire 
justice eux-mêmes, et à venger les torts qu’ils reçoivent; c’est à 
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Ma sociélé qu’ils ont remis ce droit et le soin de (]'arantir iewr li- 
berté, leur propriété, par l'établissement de la jtntice; ils ne se 
sont réservé que la faculté de provoquer son action. Mais com- 
ment s’exercera cette faculté? la société pourra-t-elle seule et ex- 
clusivement poursuivre les infracteurs à ses lois ? ou bien , au 
' contraire, chaque citoyen , même sans être offensé, pourra-t-il 

poursuivre et accuser un autre citoyen?Un ministère public sera- 
t-il chargé de l’accusation? Sera-t-elle confiée à un ou à plusieurs 
individus? Et quel sera le mode de cette délégation? Voilà les 
pnncipales questions dans lesquelles se décompose la question 
générale de l’accusation publique. 

Commençons par en retirer les points qui n’y font pas de 
difficulté. Un des premiers devoirs de la sociélé doit être évidem- 
ment d’obliger chaque citoyen à exécuter la loi, et d’en pour- 
suivre les infracteurs : elle doit donc avoir une action propre et 
r. directe sur les individus, et des agens qui l’exercent même sans 

être provoqués ni requis par aucune volonté particulière; caria 
loi est une volonté constante , toujours présente aux yeux des 
fonctionnaires publics, et dont la réquisition est plus forte que 
celle d’aucun individu , puisque c’est celle de tous les individus 
réunis ; souvent même cette poursuite d’office est indispensable. 

Nous séparons en deux époques différentes la poursuite des 
délits : l’une , qui a lieu avant le premier juré , s’exerce par les 
plaintes des parties lésées , par les dénonciations des citoyens ou 
des officiers de police. Toutes ces poursuites viennent aboutir au 
premier juré, lequel les termine, en renvoyant les prévenus, ou 
les transforme en une seule action publique et sociale ; et c’est 
'• cette action seule que nous avons appelée l'accusation. 

^ Jusque-là le prévenu n’était poursuivi que par la police , ou 

inculpé par des plaintes ou des dénonciations. Maintenant c’est 
par la décision de scs concitoyens qu’il est accusé. La société va 
remettre à un officier public la mission d’exercer ses droits, et 
de le poursuivre en son nom. 

Cet officier, qui sera l’accusateur public, ne doit être aucun 
de ceux qui ont déjà agi , non-seulement parce que l’action et la 


^iiigod by Google 


^ àSSEMBLÉÇ NATIONALE. 

poursuite ayant changé de caractère et d’effef, il est utile de la* 
confier à un nouveau fonctionnaire; non-seulement parce que 
ce fonctionnaire afipartient au tribunal de tout le département, 
mais parce que si les actions tlé^ individus étaient soumises à ses 
recherches comme les accusations à sa poursuite, un tel homme 
bientôt serait plus considéré, plus redoutable que la loi; et la li- 
berté n'existe pas dans un pays où la lui n'est pas la chose la 
plus res(>ectée, la plus chère aux bons, la |>lus terrible aux me- 
chans. Au contraire, lorsque l'accusateur |>ublic reçoit descitoyens 
l'ordrede poursuivre, il n'agit plus visiblement qu'au nom de la 
loi; son ministère est forcé: il peut être inflexible et sévère sans 
qu'on puisse Jui reprocher d'injustice ou de prévention; on lui 
sait gré de la vivacité même de ses poursuites, puisque pr-là il 
obéit plus ponctuellement à la loi. ‘ 

L'accusateur public fera |)artie du tribunal criminel, et comme 
lui sera commun à tout le département ; il aura la surveillance 
sur tous les officiers de police ; il recevra les plaintes contre 
eux , et pourra même les poursuivre en cas de prévarication ; 
mais.jamais il ne pourra les suppléer dans l’exercice de leurs 
fonctions; enfin, il sera nommé par les électeurs du dépar- 
tement. 

Qu'il me soit permis d'ajouter ici un mot pour ceux qui pour- 
raient regretter encore que l'accusation publique n'ait pas été 
déférée aux commissaires du roi. Voici leur raisonnement : les 
commissaires du roi sont chargés par lui de veiller à l'exécution 
de la loi ; un défit est une violation de la loi : dont ils doivent 
être chargés de pom'suivrc les délits. Il faut démêler le faux de 
ce raisonnement ; il a sa racine dans je ne sais quelle idée de la 
constitution anglaise, qui se présente toujours à l'esprit de cei^ 
laines personnes lorsqu'il s'agit de fixer chez nous les fonctions 
propres et directes du monarque; je trouve qu'en très-peu de 
mots l'on peut établir sur ce point la différence de nos constitn- 
tions. 

En. Angleterre , le roi est à lui seul le pouvoir exécutif. Les 
lois une fois faites dans le parlement , lui seul les fait exectiler ; 
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et, à cet effet, il nommé tous les agens d’exécution, les juges, • 
les administrateurs , les officiers du fisc. Il y a peu de temps 

même que les juges anglais étaient amovibles à volonté comme 

». 

les autres serviteurs de la couronne. . ^ 

• En France, le roi n’est que le chef suprême du pouvoir exé- 
cutif ; il ne nomme pas les agens de l’exécution pour l’intérieur,, 
il s’en sert seulement; c’est le peuple qui les lui désigne , qui les 
remet dans la ma7n du roi pour èire employés par lui ; ils ne re- 
çoivent de lui que le mouvement , et non l’existence; il com- 

t * * • i • ' ' 

mande à tous au nom de la loi , mais il n’en choisit aucun. Scs' 
commissaires sont le/organes par lesquels il voit , il apprend si 
la loi est partout exécutée ; mais ils ne sont pas des moyens di- 
rects d'exécution ; ils agissent sur les corps constitués par voie 
de réquisition , mais jamais sur les individus directement. Bien 
loin de là , la maxime fondamentale de notre gouvernement, c’est 
que la force exécutive du monarque ne puisse jamais atteindre 
les individus que par l'intermédiaire nécessaire des agens élus 
par le peuple. Or, ce principe serait violé si les commissaires du 
roi pou\aient accuser les citoyens. Ils peuverit requérir, provo- 
quer et stimuler tous ceux qui ont le droit d’agir, mais non pas' 
agir eux-mêmes ; ils sont les officiers de toute la société près'dé' 
chacune de ses parties; ils appartiennent au centre, et’non aux' 
lieux dans lesquels ils exercent ; c’est du centre qu’ils reçoivent 
leurs fonctions ; c’est au centre qu’elles viennent almUtIr. Ce' 
n’est pas l’intérêt local ou l’affaire 'particulière qui lès concerne ,• 
mais l’intérêt général ou la loi qu’ils défendent. Ils'n'ont aucune 
action sur les faits; mais lorsque les faits sont prouvés, ils s'en’ 
emparent et les rallient à la loi ; leur ministère ne commence que 
lorsque le fait est constant. Aussi , par exemple, lorsque les jurés 
ont déclaré un açcusé convaincu , ce sont eux qui requerront 
l’application de la peine ; car la loi nç veut pas que Pierre oit 
Paul soient coupables ; mais elle veut seulement que celui qui est 
déclaré coupable soit puni. Or , un coupable est un homme que 
son pays a arrêté, accusé, dont il a vérifié le crime, mais qn| 
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ne doit être ju{[é que par la loi grcnérale de la constitution sous 

laquelle il vit. " ’* • 

S’il en était autrement, le commissaire du roi étant accusateur, 
et conséquemment partie, ne pourrait plus exercer sur le ju{je* 
ment cette surveillance qui lui est confiée. Il n'aurait plus l’indé- 
pendance nécessaire à ses fonctions ; la chaîne de la responsabi- 
lité serait rompue , et ne pourrait plus venir se rattacher qu’à la 
Ié{;isl3ture , remède trop éloigné et trop tardif à des inconvé- 
niens journaliers et locaux. Âu lieu de cela, la marche de l’aulo- 
rité est simple; elle est d’abord exercée par les agens nommés 
parle peuple: s’ils violent ou transgressent quelques lois, les 
commissaires du roi l’informent de cet abu^, ils pourvoient à ce 
qu’il soit réparé. Enfin , la législature reçoit les plaintes et les 
dénonciations contre la négligence ou la prévarication des mi- 
nistres du roi ; elle ferme le cercle ; elle est le terme auquel 
aboutissent tous les ressorts de l’autorité , comme elle est le 
point qui leur donne le mouvement ; elle les contient tous dans 
leur Sphère, et entretient ainsi dans toute la machine politique 
un mouvément uniforme et régulier. 

En nous résumant sur cette partie, l’accusateur public rece- 
vant des premiers jurés l’accusation, va donc poursuivre l’accusé 
au nom de la loi ; c'est lui qui rassemblera les preuves, fera ve- 
nir les témoins , défendra contre l’accusé l’intérét de la société , 
établira avec lui une contradiction utile qui , dans cette intéres- 
sante et vive discussion entre lui et les témoins , l’accusé et ses 
» 

conseils, va foire jaillir de toutes pails la vérité et la lumière, et 
porter la conviction de l'innocence'ou du crime dans l’àme des 
jurés. 

Cenx-ci seront des citoyens différons de ceux qui ont déclaré 
qu’il y avait lieu à l’accusation , et dont la mission est de déci- 
der si l’accusé est ou non convaincu du délit qu’on lui impute; 
s'ils décident qu’il n’est pas convaincu, l'accusé est renvoyé; s’ils 
décident qu’il est convaincu , les juges appliquent la loi , et font 
exécuter la peine qu’elle a prononcée contre le délit. 
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Lorsque le fait est constant , le commissaire du roi est entendu 
pour l'application de la peine. 

Tout se passe sous l'œil d'un auditoire etranger à l'affaire. 
Une opinion saine , ou du moins désidteressce , entoure le tribu- 
nal et le force ù peser ses décisions ; enRn , tous c^s pouvoirs et 
toutes ces institutions sont ramenés à l'unité, et ratlacliés au 
centre par le tribunal de cassation établi dans la capitale , dont 
l'action ne se portant jamais sur les individus, mais seulement 
sur les actes émanés des pouvoirs con^itués, maintient la liberté 
publique sans pouvoir nuire à la liberté individuelle, et qui , te- 
nant lui-méme à la législature et au roi, unit d'un lien indisso- 
luble tous les pouvoirs et toutes les institutions. 

( Jamais, dit Montesquieu, la sûreté n'est plus attaquée que 
dans les accusations. > Il s'ensuit que la société doit prendre les 
plus grandes précautions pour faire que les accusations soient, 
sinon plus rares, au moins plus justes , plus exemptes de préven- 
tion et de calomnie: c'est à quoi l'on ne peut parvenir qu'en lais- 
sant des citoyens décider s'il y a lieu ou non à accuser un 
citoyen. 

Lorsque tout un pays accuse un homme , ce n'est pas une 
raison pour qu’il soit condamné , mais c'est une raison pour qu'il 
soit jugé: cela importe à la sûreté, à la tranquillité publjque, 
même à la sûreté et àd’honneur de l’individu. Tout plan, tout 
projet qui n’aurait pas séparé le lieu de l'accusation et celui du 
jugement , aurait eu l’inconvénient de rendre le jugement par- 
tial , ou la poursuite fail)Je et sans intérêt. Il y avait Je moyen de 
faire venir les juges du dehors, mais vous l'avez rejeté, et puis- 
que des juges ne viennent pas prononcer sur le lieu même, il 
faut que les parties aillent chercher leur jugement à cette dis- 
tance, oh s’affaiblissent les bruits et les impressions locales, et 
oùTopinion est indifférente sur les personnes et sur les événe- 
mens. 

Le premier jury , après avoir entendu les témoins et vu les 

• 

pièces du procès, décide s’il y a lieu ou non à accusation; l'acte 
en est dressé par un des juges du tribunal , et les jurés ne 
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peuvent pns y changer une syllàbe ; il faut qu'ils disent oui ou 
non, s’il y a lieu ou non à l’accuSation : seulement ils peuvent in- 
diquer s'il y a lieu à une autre accusation , mais* sans la dé- 
signer; . ^ 

CVst avec CCS précautions, et en ramenant strictement à déci- 
' der des questions par oui ou non , que l’on est sûr que les jurés 
poorront toujours remplir les fonctions qui leur sont attribuées; 
car il faut bien se' rappeler que ce sont de simples citoyens dont 
la société éttend une parfaite probité, mais un sens ordinaire et 
une intelligence commune, et que c'est à ce niveau qu'elle doit 
rapprocher toutes les questions qu’elle leur présente à résoudre. 

On verra dans les projets de loi le détail des fonctions de ces 
jures. Je passe au jury de jugement. ' 

L’objet du juby de jugement' est de décider de la vérifé ou de 
la fausseté de l'accusation. 

L’instruction entière, c’est-à-dire J’examen des témoins et de 
l’accusé , s’est faite devant les jurés ; alors ils sc retirent dans leur 
chambre pourdélibércr ét faire kur déclaration. Celtedéclaration 
doit toujours être simple'et précise, et dire que l’accusé est con- 
vaincu ou qu'il n’est pas convaincu du crime porté dans l'acte 
d’accusation. Pour la rendre encore plus simple, et forcer les 
'jurés à mettre plus de précision et de justesse dans leur déter- 
mimition, vos comités vous proposent d’établir que les jurés 
soient tenus de déclarer séparément d’ab’ord si le fait existe , en- 
suite si l’accusé en est l'auteur. 

Chez les Anglais, l’unanimité des jurés est requise pour for- 
mer un rerdici. Cette disposition paraît juste et sage au premier 
abord; mais, en analysant cette idée, néanmoins l'on voit qu’elle 
manque de justesse et de vérité. En effet, s’il faut chez eux l'una- 
nimité pour condamner, elle est également nécessaire pour ab- 
soudre. Cette unanimité, comme on sait, ne s’obtient qu'en for- 
çant les jurés à être enfermés sans boire ni manger, sans feu ni 
lumière, jusqu’à ce qu’ils soient d’accord; ainsi, en supposant 
des jurés discutant entre eux, ou bien ils sc font la loi que le 
plus petit nombre cède nu plus grand, ce qui fait juger les ac- 
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cuses 5 la simple majorité, ou, ce qui est pire, la majorité est 
forcée de suivre la jiiinorité, et de céder à la force de l’estomac 
ou de la volonté de quelques-uns d’entre eux. 

Au lieu de runaniinilé, nous avons ctaldi que sur douîé jurés, 
dix seraient nécessaires pour déclarer, soit que le fait existe, soit 
que l’accusé en est l’auteur; ainsi le doute de trois citoyens hon- 
nêtes arrêtera toute espèce de condamnation. Cette disposition 
nous a paru plus humaine, et partant plus raisonnable. 

Voilà la seule formalité à laquelle les jurés soient astreints. 

Les jurys sont une institution primitive qui sent encore les 
bois dont elle est sortie, et qui respire fortement la nature et 
l'instinct: on n'en parle qu’avec enthousiasme, ou ne l’aime 
qu’avec passion ; mais il faut une ûme saine et forte pour en bien 
sentir toute la beauté, que sais-je! peut-être même pour bien 
l’employer. Parlons-en plus simplement, de même que pour |a 
liberté. 

Ce qui plaît dans l’établissement des jurys, c’est que tout s’y 
décide par la droiture et la bonne foi , simplicité bien préférable 
à ce vain étala;;e de science, à cet amas inutile et funeste de 
subtilités et déformés que l’on a jusqu’à ce jour appelé la justice. 

Hàtons-noüs d’incorporer à notre constitution un principe con- 
servateur de vie et de liberté qui la défende de l action des uns, 
et lutte sans cesse contre les efforts des passions et contre les 
erreurs et les dangas de l’inconstance. Unissons l’avenir et le 
présent dans les soins d’une prudente combinaison; hâtons-nous 
enfin de créer cet établissement qui doit constamment ramener 
les hommes aux principes de leur gouvernement, et qui, formant 
une trace profonde dans leurs mœurs, rendra toujours sensible 
b route de la vérité et de Injustice. 

Reprenons aussi cette simple et sublime théorie des anciens 
peuples, de régler les mœurs parles mstitutions; ayons toujours 
devant les yeux cette vérité , que le gouvernement est la véritable 
source de la moralité et de la corruption des hommes. Comme 

7 

dans le monde physique , les grands mouvemens de.Jjt njtture 
enveloppent et dirigent les ntouvemens locaux , de même c’est 
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de la morale et des institutions publiques que les individus re- 
çoivent leur détermination et la règle liabilueÜe de leur conduite 
et de -leurs actions: une constante expérience la prouvé. Le 
même pays qui a produit des hommes libres et fiers, sous une 
constitution libre, voit maintenant un peuple hypocrite et rusé 
sous un^ gouvernement artificieux et fourbe. Sous un gouverne- 
ment ignorant et superstitieux, les hommes sont superstitieux et 
crédules ; sous un régime despotique et barbare, les hommes 
sont insensibles et durs ; enfin, nos voisins ont encore conservé 
cette énergie de pensées et cette élévation d’ûme qu’ils doivent à 
I leurs institutions. Si donc les vices et les vertus des peuples tien- 
nent à la nature de leur gouvernement , si les dt^;reis des légis- 
lateurs sont aussi bien des principes de morale que des règles 
d’obéissance, s’ils peuvent également influer sur les actions des 
hommes et sur leurs sentimens, qu’ils choisissent entre la faus- 
seté et la droiture, entre la fourberie et la loyauté, entre la su- 
perstition et les lumières, entre la barbarie ou l'humanité. 

Pour vous , Messieurs , votre choix est fait depuis long-temps, 
et vos intentions sont connues; elles ont été d’abord consiguées 
daus cet immortel ouvrage qui a servi d'inauguration à nos tra- 
vaux, dans ce monument impérissable des droits de tous les 
hommes : c'est aussi là que nous avons puisé nos principes et nos 
bases, et c’est en vous présentant les conséquences de vos pro- 
pres maximes, que nous osons compter /Messieurs, sur votre 
approbation et sur vos suflroges. 

SÉANCE DU 27 DÉCEMBRE. 

Jf. Robespierre. Je m’élève contre la disposition- du plan des 
comités, qui associe les officiers de la maréchaussée aux fonc- 
tions de juges de paix, et qui les érige en magistrats de police. 
Je soutiens qu’ils ne peuvent être que les exécuteurs des ordon- 
nances de la police, mais qu’ils ne peuvent eux-mêmes occuper 
sou tribunal , et rendre des décisions sur la liberté des citoyens. 
Je fonde mon opinion sur les premières notions de toute consti- 
tution libre. Vos comités ont fondé leur système sur une nuance 

V 
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qu'Hs ont remarquée cm re la justice el la pol cc. Coito mianctî 
peut être expi imée avec assez de juslesse sous le rap|X)i-l de ^a 
question actuelle, en définissant la police de sûreté, une justice 
provisoire. 

Le juge absout ou condamne; le magistrat de police décide si 
un citoyen est assez suspect pour perdre provisoirement sa li- 
berté , et pour être remis sous la main de la justice. L’une et 
l’autre ont un objet commun, la sûreté publitiue; leurs moyens 
difTèrent en ce que la marche de la police est soumise à des formes 
moins scrupuleuses , en ce que ses décisions ont quelque chose 
de plus expéditif et de plus arbitraire. Mais remarquez que l’une 
et l’autre doivent concilier, autant qu’il est possible , la nécessité 
de réprimer le crime avec les droits de l’innocence et la liberté 
civile, et que la police même ne peut sans crime outrepasser le 
degré de rigueur ou de précipitation qui est peut-être absolu- 
ment indispensable pour remplir son objet ; remarquez surtout 
que de cela même que la loi est obligée de laisser plus de latitude 
à la volonté et à la conscience de l’Iiomme (ju’elle charge de 
veiller au maintien de la police, plus elle doit mettre de soin et 
de sollicitude dans le choix de ce magistrat, plus elle doit -cher- 
cher toutes les présomptions morales et politiques qui garan- 
tissent l’impartialité, le respect pour les droits du citoyen, l’é- 
loignement de toute espèce d’injustice, de violence et de despo- 
tisme. Ce danger , ce malheur de perdre la liberté avant d’être 
convaincu, et quoique l’on soit innocent, dit le rapporteur des 
deux comités, est un droit que tout citoyen a remis à la société; 
c’est un sacrifice qu’il lui doit. > Mais c’est précisément par cette 
raison qu’il faut prendre toutes les précautions possibles pour 
s’assurer que ce sera l’intérêt gépéral, que ce sera le voeu et le 
besoin public, et non les passions- particnlicres, qui comman- 
deront ces sacrifices, et qui réclameront ce droit; c’est-à-dire 
pour ne pas faire d’une institution faite pour maintenir la sûreté 
des citoyens, le plus terrible fléau qui puisse la menacer. Si ces 
principes sont incontestables, mou opinion est déjà justifiée. • 
f J’en tire d'abord la conséquence que des officiers militaires 
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ne doivent pas être magistrats de police ; ce n'est que sous le 
despotisme que des fon^lious aussi disparales, que des popvoirs 
aussi incompatibles peuvent être réunis, ou pluiùt ceue réunion 
monstrueuse serait elle-même le despotisme le plus violent, c’e^ 
à*drre le despotisme militaire. Or, qu'esl-ce que les officiers de 
maréchaussée, si ce oc sont des officiers militaires? Vous vous 
rappelez sans doute la constitution que vous avez donnée à ce 
corps; vous savez que vous avez déclaré qu’il laisait partie de 
l’armée de ligne, qu'il serait soumis au même régime; vous ave;t 
décrété que pour y être admis, il fallait avoir servi dans les 
troupes de lij;ne pendant un nombre d’années déterminé; vous 
a\ez décrété que les trois quarts des lieutenans seraient des of* 
ficiers des troupes de ligne : il faut passer par ce grade pour ar* 
riNer aux grades supérieurs, qui sont tous assimilés à ceux de 
l’armée de ligne. Le législateur ne peut donc confier des fono 
tions civiles si importantes et si délicates aux officiers de la ma- 
réchaussée , sans oublier ce principe sacré qu’il doit trouver dans 
ceux qu’il investit d'une telle magistrature, la garantie la plus 
sûre possible de l’usage humain et modéré qu’ils en feront. 

Il est surtout une garantie qu’il n’est pas permis de négliger: 
c’est celle que vous avez vous-mêmes clierchée, en décrétant qup 
les fonclionnaircs publics qui doivent décider des intérêts dos 
citoyens, soient nommés par le peuple. Quand les citoyens sou- 
mettent leur liberté aux soupçons, à la volonté d’un homme, la 
moiiiilre condition qu'ils puissent mettre à ce sacrifice, c’est sans 
doute qu’ils choisiront eux-mémes cet hommc-lù. Or, les officiers 
de la morécliaussëe ne sont pas choisis par le peuj^e; les colo- 
Bcls, les chefs de ce corps sont choisis par le directoire, et choi- 
sissent à leur topr les autres .officiels. Observons encore que 
vous avez vous-mêmes cousacrë le principe que j'invoque dans 
la matière même dont je parle, en confiant l'autorité de la police 
à des juges rie paix nommés par le peuple. Or, comment \C{^ 
comités peuvent-ils vous proposer de la partager entre «ux et 
les officiels de maréchaussée, et même de donner à ceux-ci un 
pouvoir plus étendu ; de fonder cette institution si intimement 
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liée aux droits Irg plus sacrés des citoyens, spr deux principes 
si opposés, ou plutôt sur des contradictions si révoltantes? 

Mais il est un troisième rapport qui marque d’une mani^iv 
plus sensible encore l’opposition de ce systèioe avec les (naximes 
de justice et de prudence que j’ai exposées. Pourquoi n’aurai$-j^ 
pas le coura{}c de le dire, ou plutôt pourquoi fauxdl que les re- 
présentans de la nation aient besoin de courage popr dire les 
vérités qui importent le plusô sop bonheur! S’il ost vrai que tous 
les abus de l’autorité viennent des intérêts ou des passions des 
hommes qui les exercent, ne devez-vous pas calcu’er celles qip, 
dans les circonstances où nous sommes , c’est-à-dire dans l’é- 
poque la plus importante de notre gouvernement^ pourraient Ip 
dirij'er entre les mains d^ ofticiers dp police? Pouvons-nous 
oublier que long-temps encore la différence des seniimeus et des 
opinions sera marquée par celles des conditions et des anciennt^ 
habitudes? pouvez-vous croire que le moyen de donner au 
peuple ies juges, les ma{’isirats de police les plus impartiaux, 
les plu» dévoués à scs intérêts, les plus religieusement pénétrés 
des respects qui lui sont dus, serait de les choisir précisément 
dans la classe des ci-devant privilégiés, des officiers militaires 
chez qui I amour de la révolution est combattu par tantdecauseÿ 
différentes? Or, les officiers de maréchaussée ne seront-ils pas 
^composés de cette manière , par les dispositions qui destinent la 
plupart des places importantes à des officiçrsde troupes de ligne, 
”çt qui font dépendre l’avancement des autres du suffrage de ces 
derniers? Vous ne pouvez donc leur al>undoiiner l’auturitc de la 
police sans exposer les patriotes les plus zélés, sans livrer lo- 
peuple à ces persécutions secrètes, à ces vexations arbitraires 
jdout votre comité avoue que l’exercice de la police peut être fa- 
cilement le prétexte; vous ne le pouvez pas sans (lémeutir à la 
fois et votre humanité, et votre sagesse, et votre justice. 

Vous seriez effrayés si vous examiniez en détail les fonctions 
qu’on leur attribue. Quoi ! un officier militaire pourra faire ame- 
ner devant lui par la maréchaussée tout citoyen qu’il lui plaira 
^suspecter, à quelque distance qu’il $e trouve! il pourra le 
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relâcher s’il se trouve satisfait de ses réponses, ou l’envoyer 
dans une prison ! il pourra le faire arrêter dans sa propre maison! 
il pourra recevoir des plaintes, dresser des procès-verbaut, en- 
tendre des témoins, et former les premiers titres qui compro- 
mettront l'honneur et la vie d’un citoyen ! Un officier militaire 
pourra susciter un procès criminel à tout citoyen , le flétrir d’a- 
bord d’un jugement qui le déclarera prévenu du ‘crime, et le re- 
tenir provisoirement dans une prison, jusqu’à ce que le direc- 
teur du jury ait rendu un second jugement provisoire sur sa 
liberté ! • 

Je cherche en vain, je l’avoue, en quoi l’ancien régime était 
plus vicieux que celui-là ; je ne sais pas même s’il ne pourrait 
pas nous faire regretter jusqu’à la juridiction prévôtale, moins 
odieuse sous beaucoup de rapports , et qui parut un monstre 
politique , précisément parce qu’elle remettait dans les mêmes 
mains une magistrature civile et le pouvoir militaire. 

La séance est levée ( 1 ).] • 

• 

PROVINCES. 

Trois événemens principaux, la conspiration de Lyon, une 
insurrection à Aix, et une prise d’armes par les paysans du Haut- 
Quercy dominent l’histoire des provinces pendant le mois de 
déceuibre. En conséquence, nous allons parcourir brièvement 
séance par séance les faits secondaires, de manière à laisser aux 
plug graves une étendue suffisante. — Séance du 6, — Une dé- 
putation du Pas-de-Calais^présente le tabibau des désordres oc- 
casionnés dans ce département par les alarmes du peuple sur la 
libre circulation des grains; ces désordres étant autorisés et 
même appuyés par la garde nationale. — Séance du 7. — Voidel 
fait ordonner la libre circulation des grains dans les départemens 
du Nord et du Pas-de-Calais , et des informations contre les au- 
teurs des émeutes qui ont eu lieu. 

(1) La loi quilnlervlnt derant sc trouver dans la cODtlitution , nous n’a* 
vons pris de celte discussion que les discoun de doctrine. (Vote des auteurs.) 
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Séance du 8. Nous avons amassé déjà assez de matériaux sur 
l’histoire de la catastrophe de Nancy , pour que nous devions 
n’cn pas ajouter de nouveaux. Le rapport deSillery sur cette af- 
faire ne révèle aucun détail important. Il est d'ailleurs fort long 
et plutôt littéraire qu’historique. En conséquence, nous nous 
contenterons d’insérer le projet de décret qu’il présenta, et les • 
modifications qu’y fit l’assemblée, 

« L’assemblée nationale, d’après le rapport de ses comités mi- 
litaire, des rapports et des recherches, relativement aux événe- 
mens qui se sont passés à Nancy, considérant que la malheureuse 
catastrophe arrivée dans cette ville n’est que la suite funeste des 
erreurs dans lesquelles un grand nombre de citoyens de toutes 
les classes ont été entraînés par la diversité de leurs opinions, 
voulant ensevelir dans l’oubli jusqu’au souvenir d’un événement 
aussi désastreux, a décrété et décrète ce qui suit : ^ ^ 

« Art. 1" L’assemblée nationale décrète qu’il ne sera donné 
aucune suite à la procédure commencée au baill'iage de Nancy , , 
relative aux événemens qui ont eu lieu dans cette ville, laquelle 
elle déclare , comme non-avenue ; qu’en conséquence tous ci- 
toyens, soldats détenus dans les prisons en vertu des décrets 
décernés par les juges de Nancy, pour ra'ison desdits événe- 
mens , seront remis en liberté aussitôt la publication du présent 
décret. 

*11. Ordonneàson présidentde se retirer par-deversle roi pour 
prier sa majesté de donner ordre à son ministre de la guerre de 
nommer un inspecteur^général pour gérer le licenciement des 
régimens do Roi et de Mestre-de-camp, et qu’il soit payé à 
chaque soldat trois mois de solde, dont un mois à l’époque du 
licenciement, et deux mois lors^e chaque soldat sera rendu dans 
le lieu de son domicile, qui leur seront payés par le trésoj^ puldiç 
de district. ' ' , • 

*III. Décrète que les drapeaux du régiment du Roi et les gui- 
dons (^e Mestre-de-camp seront déposés dans la principale des 
églises paroissiales des lieux où les régimens se trouveront à l’é*. 
poque du h'cenciement. ' • 
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sera délivré à chaque soldat ou cavalier un congé rixohi, 
ainsi que l'usage le prescrit. 

»V. L’assemblée nationale renvoieà son comité miliütire les pé- 
titions particulières qui pourront lui être laites par les olficicrs j 
sous-üfficierS, soldais, cavaliers et vétérans des réginiens.du Roi 
et de Mcstre-de-camp, et lui ordonne de lui rendre compte , 
dans le plus court delai , des moyens de remplacer ceux desdits 
officiers et soldats qui vont se trouver sans emploi. 

»Y1. Que le roi sera prié d'ordonnerà son ministre des affaires 
étrangères de négocier ittïmédiaiement avec les cantons suisses 
pour oblcnir la grûcé de qùdrarite-uri soldats de Cliâicau-Vieux , i 
condamnés auX galères pour trente années, ainsi que celle des 
soixante-dnze renvoyés è la justice de leurs corps. 

»V1I. L’assemblée nationale approuve le zèle que la muhicipa- 
blé de Metz a montré dans lés diverses ocedsions oii l’ordre pu- 
blic a pu exiger son intervention ; elle ùpproüve également le ci- 
' v'isme des gardes naüonales de Metz dahs la Conduite patriotique 
qu’elles ont tenue. 

»Vlll. ilonoré-Nicolas-^Iarie tluvérrier, et Bon-Claude Cahier, 
commissaires du roi, Uemy- Victor Gaillard et Charles- Pierre 
Leroi, citoyens (le Paris, qdi leé ont volontairement accompa- 
gnés , sohl remerciés de lèur zèlè palrioiiqiie pour le rétablis- 
sement de la paix à Nancy, et pour le succès de l’importanlé 
commission d(jill Ils étaient fchargés. 

»1X. Ordéatle fi sdtl président de se retirer, dans le jour, par- 
deWs le roi , pour le prier de donner sa sanction au présent 
décret. » 

Le préambule fut rèjcté; un amendement d’Emmery, tendant 
i lié dorltier aucune suite à toute proccMiure relative à ces événe- 
mens, f|it ajoutéà l’art. P'. L’firllelelll fut rejeté; l’article VI, ren- 
voyé au Comité dipIomati(|ue. L(« autres articles furent décrétés. 

Séance di( { I . Une seconde ihstlbordinaiion de Rbyal-Cham- 
pdgne, en gahiison fi Hesdih, eteiléè par les congés inlbmans 
déilv+és aux SoUs-officiers et cavaliers, dOnrie lieu à un rapport 
et âux propositionssuivaotes : Les congé# feèrOntahnulc'Sj lé rôi 
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sera prié d'incorporer dans la maréchaussée ceux qui en avaient 
été frappés. L’assemblée improuve la conduite du ministre la 
Tour-du-Pin et de la municipalité t)e‘ Hesdin. La première dis- 
position du projet est adoptée ; les deux autres sont rejetées.- 

Séance du 2t. Muguet fait un rapport sur les troubles de Per- 
pignan, eu date du 5 décembre. Il expose que la société des 
Amis de la Paix a attaque , du nuit et à coups du fusils, les mem- 
bres de la société des /Imis de la Consiilalijti. Il rapproche ce 
fait de la conspiration qui devait éclaterà Lyon à la même époque, 
et propose de décréter lu mise en jugement des auteurs et com- 
plices des délits commis à Perpignan , ainsi que des officiers 
municipaux de cette ville, dont un seul s'etait présenté au milieu 
des troubles et cela pour ordonner au réjpmciit Vermanduisde 
tirer sur le peuple, sans que la loi martiale eût été proebmée. 
Heureusement lu troupe avait refusé. Adopté. 

Séance du 28. 31. 31alis fait un rapport sur une émeute à Po- 
.miers, occasionnée par la conduite illégale du maire : deux 
hommes y ont péri. Le maire Darmaing est suspendu de scs 
fonctions et traduit devant le tribunal du district de Toulouse. 

SÉANCE DC 13 DÉCEMnRE. 

[Âf. FietUarrf. Je suis chargé de vous rendre compte d'iine af- 
faire apportée ce matin à votre comité des rapports, par on 
courrier extraordinaire des administrateurs du département du 
Lot; Votre comité a pensé qu'il suffirait de vous lire l’adr^e de 
ces administrateurs. 

M. Vieillard fait lecturé de cette adresse, dont voici l'extrait : 

De Cabors, 7 décembre t790. 

vEn acceptant les places auxquelles la confiance publique nous 
a élevés, 'nous ne nous sommes pas dissimulé les peines et les 
dangers' de nos fonctions, et ni peines ni dangers ne nous ont re- 
tenus quand il a fallu remplir nos devoirs : mais aujourd'hui nous 
serions découragés si nous n'étions sûrs de ne pas recourir vaine- 
ment au pouvoir qui repose èntre vos ma'ms. Dès le mois de 
septembre nous vous avions instruits de nos' efforts pour assurer 
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le paiement des rentes dues aux ci-devant seigneurs, de la ré- 
sistance des censitaires, des signes d'insurrection , des potences , 
des mais élevés, pour effrayer ceux qui voudraient payer... Sur 
la demande du disU'ict de Gourdon , et de quelques municipa- 
lités, le conseil-général du départemeut, requit cent hommes 
d'infanterie et deux brigades de maréchaussée de se rendre à 
Gourdon. Le directoire du district se servit de ces troupes pour 
l'ordre; il fit abattre les potences, les mais; il fit informer contre 
les principaux auteurs de l'insurrection. 

*Lc calme se rétablissait; mais aux approches du village de 
Saint-Germain, on sonne le tocsin. Les paysans se rassemblent 
en armes ; les communautés voisines se joignent à eux , attaquent 
les troupes qui se replient sur Gourdon , et les poursuivent jus- 
qu'aux portes de cette ville, ün chef, M. Joseph Linard, se met à 
la tête des séditieux au nombre de 4,500. II se conduit en 
général d'armée : il fait des propositions de paix à la munici- 
palité; il obtient l'entrée de la ville, et agiten conquérant. Il va à 
la maison commune ; il demande les ordres qui avaient été donnés 
par le directoire de district ; ilse fait remettre toutes les pièces; 
il rédige lui-même le procès-verbal ; il ouvre les prisons ; il promet 
que toutes les troupes seront congédiées, la maréchaussée 
anéantie, et il annonce qu’il va se retirer lui et ses gens en bon 
oidre. Il se retire en effet, mais c’est le moment du pillage. La 
tête des administrateurs est mise à prix ; leurs maisons sont les 
premières dévastées ; toutes les maisons des citoyens riches sont 
mises au pillage ; il en est de même des chüteaux et des habita- 
tions de campagne qui annoncent quelque aisance. M. Linard 
écrit au département pour annoncer scs exploits ; il exalte son 
patriotisme; il se déclare protecteur du peuple du district de 
Gourdon contre le directoire de ce district. Suivant le procès- 
vcrlial, en date du 5 décembre, dressé par M. Linard^ et la 
lettre adressée par lui au département, les causes ou les prétextes 
de l'insurrection sont les doutes répandus sur les décrets. On a 
cherché à persuader au peuple qu’ils étaient l’ouvrage des ci- 
devant seigneurs, et qu’ils n'avaient point été rendus parl’assem- 
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blée nationale. Les gardes nationales, composées de censitaires, 
bien loin d’agir pour l'exécution des décrets, favorisent le refus 
du paiement des rentes. Depuis l'événement de Gourdoii , les 
marques d'insurrection ont été rétablies. Nous avons pris , pour 
e.«sayer de faire cesser les désordres , les mesures dont nous allons 
vous rendre compte. Notre garnison , autrefois de 500 hommes, 
est affaiblie par des dciacliemcns. Nous avons requis ioO liommes 
du régiment de Poitou, cavalerie, et une partie du prenner 
bataillon du régiment de Languedoc, et nous avons appelé près 
de nous MM.,£sparbcs et Puy-Montbrun pour qu’ils agissent sur 
nos réquisitions. Voici maintenant les ressources que nous solli- 
citons delà surveillance du roi. Nous demandons l’envoi d’un ré- 
giment complet, et que, dans tous les temps, il y ait dans le 
chef-lieu du département une garnison d’un bataillon d'infan- 
terie et de 100 hommes de cavalerie. Nous pensons aussi qu’il 
est indispensable de nous laisser jusqu’au parfait rétablissement 
de l’ordre le régiment complet qu’on nous enverra, en le divisant 
entre les différons chefs-lieux de district. Nous désirons égale- 
ment que l’officier-gcnéral qui commande dans le département 
soit toujours à portée de recevoir nos réquisitions. 

iNous espérons que l’assemblée nationale voudra bien prier le 
roi d’accélérer les ordres nécessaires pour mettre en œuvre ces 
différentes mesures. Nous lui demandons aussi de nous aider de 
sa sagesse pour l’organisation prompte des gardes nationales et 
la réduction des municipalités.) 

Telle est l’adresse des administrateurs du département du Lot. 
Le comité s’est uniquement occupé des moyens provisoires. Il a 
pensé que l’assemblée nationale devait prier le roi d’accorder le 
secours de troupes demandé, et d’ordonner l’information centre 
les coupables, sans indiquer le nom de personne, parce que la con- 
naissance des coupables ne peut être que lerésu'itat de l’information . 

iV.... Je suis passé, le 5 de ce mois, à une lieue de Gourdon; 
j’ai été rencontré par vingt paysans , armés de faulx ; j’ai fait ar- 
rêter ma voiture, je les ai questionnés, et ils m’ont dit que sur 
un ordre quelconque, il était venu des soldats arracher les mais 
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plantés en si{pie de liberté. Je les ai en{p;jé3 h se retirer Tera le 
département pour se plaindre s'ils avaient éprouvé quelque» veta* 
tions, et à attendre paisiblement justice. J'ai pris d'autres infor- 
mations dans les villaj'es de ma route, et je me suis convaincu 
qu'on a arraebé des mais qui no portaient aucun si{jne d'insur- 
rection, que les paysans ne refusaient pas de payer les droits; 
mais qu'ils ne voulaient pyer que ceux qui étaient légitimes. 
VoilA ce que j'ai cru devoir dire, afin qu'on ne précipitât rien.] 

Ou rendit à ce sujet un décret portant qu'il serait envoyé de» 
troupés sur les lieux , et qu'il serait informé contra les auteurs 
de ce désordre. Lüeas et Prieur demandèrent l'envoi de com- 
missaires, et cet amendement fut adopté. A la séance du 20, 
Foucault dit quelques mots encore sur ces troubles. Il s’écria que 
dans le Quercy tout était èn feu, que trente châteaux avaient été 
brûlés. 

SÉANCE DU 18 DÉCEMBRE. 

'M. nitiHclii l'aîné (ci-devqnt Mirabeau). La députation dti dé» 
partcnient des Bouches-du-Rhône, a reçu des nouvelles affli- 
geantes qui exigent une détermination provisoire de l'assenlblcfj 
elles sont contenues dans une lettre officielle, adressée par lé 
président (le l'administration du départeineut, au pt'ésident de 
rassemblée nationale, et datée du W décembre. 

M. Piiquctti fait lecture de celte lettre dont voici l’extrait : 

€ Depuis le décret qui a supprimé les prieinens, les ènne- 
mis de, la révolution tiennent journelIcmcnLdes assemblées qui 
depuis long-temps menaçaient la tranquillité publique, tl ex- 
ciiarcnt la surveillance de l'administration. Les litres d’âmis 
du rot, d'nmts du elertjé, d'ami* de la noblesse, qu’adoptèrent 
ces clubs, annohçaicnl assez combien ces rassemblemens pou- 
vaient devenir dangereux. 11 existait â Aix deux clubs; l’un, 
des amis de la comi'iiiition , l’autre, club anù-poiuiqne, (Le» 
royalistes en établirent un nouveau,) Il était aisé de voir que 
nous étions menacés d’un choc terrible.... Déjà les membres du 
nouveau club annonçaient qu'ds prendraient la cocarde blanche; 
ceux de la société des amis de la constitution , unis M dab âAti- 
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politiqae, jurèrent de maintenir la foi due au serment cirique. 
Les premiers se réunirent avec les officiers du régiment de Lyon- 
nais dans un café, dans la soirée du 10; des Jepfités des deux 
clubs réunis, passant devant ce café, furent hués, aiiaqtiéSÿ et 
quelques-uns blessés à coups de pistolet ; aucune blessure n’est, 
dangereuse.... Aussitôt les corps adminisiraiifs se rassemblèrent 
et se réunirent à La municipalilé; d’autres députés parcoururent 
la ville pour voir ce qui se passait, et en informer l’adminisira- 
tion du département.... Quatre officiers de Lyonnais furent ar- 
rêtés, et conduits à la maison commune; aussitôt l’administra- 
tion fut instruite que d’autres officiers se rendaient au quartier, 
faisaient prendre les armes au régiment, et qu’ils se [iroposaient 
de marcher contre l'hôtel commun pour en arracher leurs ca- 
marades qui y étaient détenus. Le major du régiinent et le quar- 
tier-maître, tous deux connus par leur patriotisme, se rendirent 
à la municipalité pour concerter les mesures qu’il y aurait à 
prendre.... L’administration requit le départ immédiat du régi- 
ment; ce qui fut exécuté; il se rendit dans les difl'ércnfcs garni- 
sons voisines.... Nous devons des témoignages honorables aux 
grenadiers qui refusèrent démarcher contre la maison commune; 
c’est à letir fermeté que la. ville doit son salut , car les officiers 
eurent assez d’influence sur les soldats pour leur faire foire plu- 
sieurs évolutions.... 

«Pour remplacer le régiment de Lyonnais, l’administration re- 
quit 401) hommes du régiment d’Erneste , en garnison à Mar- 
seille, et 400 hommes de la garde nationale de cette ville , de 
venir au secours d’Aix. La paix allait se rétiblir, si M. Pasca- 

Ils (1) , qui avait prononcé à la clôture du parlement un discours 

• • 

(t) Voici une explication donné par M. Dandré à la séance du lendemain ' 
wriM rapports avec H. Pascatis. 

ar. Daitéré. J’élais l'ami de M. Pascniis, dont vous avrt appris la fatale 
destinée. Lortfu’au mot.-i d’octobre dernier il fat dénoncé ii l’asscmb'év na- 
Uouala pour In discours incoiistituHonnel qé’il aiait prononcé devant 10 
porlemeiit, (’entixtcnais avec lui uuc correspondance amicale; je lui par- 
lais de mes efforts pSur étouffer celte dénoncialion. Je lui disais, en parlant 
du département et du district d'Aix : « Ces nouveaux corps font claquer leur 
fOMb a do parlais à mon ami des travaux de l’avelnbléo » qne )6 trouvai» 
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insultant à la nation , n’avait été arrêté et traduit en prison. Le 
peuple voulait avoir justice des manœuvres de ses ennemis ; il. 
demandait sa fête. La garde de la prison était confiée aux gardes' 
nationales de Marseille et d'Aix, et au détachement du réf'iment 
d Lrneste : voilà quelle était notre situation hier, à huit heures 
du matin : depuis, elle est devenue plus affreuse ; les cris qui 
demandaient la tête de M. Pascalis, redoublèrent. Les efforts 
que firent les administrateurs, ne servirent qu’à les rendre sus- 
pects au peuple, que les officiers municipaux en écharpe ne 
purent contenir.... MM. Pascalis, Laroque et Guirant ont été 
pendus à des arbres,... Jamais situation ne fut plus terrible que 
celle des administrateurs.... La garde nationale de Marseille a été 
requise de partir, afin de diminuer le nombre des troupes ar- 
mées.... Les tribunaux font une information , differentes per- 
sonnes inculpées ont été arrêtées, plusieurs sont chargées par les 
dernières paroles de MM. Pascalis et Guirant, dont le dernier 
est accusé lui-même d’avoir tiré plusieurs coups de pistolet. » 

M. Riquclti demande que les députés des trois départemens 
de la ci-devant province de Provence , soient autorisés à se réu- 
nir pour proposer les mesures provisoires nécessaires pour le 
rétablissement de la paix dans la ville d'Aix, et que le fond de 
l'affaire soit renvoyé au comité des recherches. — Celte propo- 
sition est adoptée. ] 

Ce fut à la séance du 20, qu’à la suite de longs et vifs débats, 
Mirabeau présenta et fit adopter le décret suivant : 

[«L’assemblée nationale, oui la lecture des lettres du président 
du département d|S Bouches-du-Rhûne ét des corps adminis- 
tratifs, en date du 14 de ce mois, décrète que le roi sera prié 
de faire passer à Aîx, et dans le dépaMciftent, des troupes de 

alors aller fort lentement, ^lui partais anssi de la tnerre entre l’Angiletem 
et rEspagne. Ma lettre a i-té enlerde !i U. Pascalis , ou trouvée dans ses pa- 
piers après sa mort. On en fait circnler des copies ponr élever des doutes sur 
mes intentions. En voici npc qbc je signe et que )c dépose sur le bureau. J'en 
demande Je renvoi au comité des recherches , pour qua , sur le rapport 
qni en sera faiti l'assemblée, elle examine s’il y a lien A accusation contre 
moi. 

L’assemblée ordonna le renvoi de cette lettre A son comité des recbercbeik 
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ligne, en nombre suffisant, pour y rétablir la tranquillité pu- 
blique , et d’y envoyer trois commissaires civils , pour y être , 
concurremment avec trois membres choisis dans les corps admi- 
nistratifs, chargés de la réquisition de la force publique. > ' ' 

M. Yoidel , au nom du comité des recherches. La ville de Lyon 
'*fut^ il y a quelques mois, le théâtre d'une violente sédition; elle 
eut pour prétexte une diminution des octrois; mais les officiers 
municipaux , aidés par les soins des bons citoyens , l’apaisèrent; 
ils ne parvinrent point à détruire les espérances des misérables 
ennemis de la patrie. Les mécontens crurent pouvoir ranimer un 
feu mal éteint. Depuis quelque temps, tous les avis reçus de 
Mice , de Turin , d’Antibes et des différentes parties du royaume, 
sollicitaient une mesure sévère de notre part. Les préparatifs 
qui se faisaient sur vos frontières , les voyages de >f. Dautichamp, 
l’arrivée secrète d’un ministre prévaricateur à Turin, ses liai- 
sons avec MiM. Condé, Bourbon, d'Artois, le rassemblement 
subit de tous les conspirateurs, tous ces monvemeits excitèrent 
la surveillance de votre comité. Enfin tout est découvert. (On 
applaudit.) 

Pendant la nuit du 8 au 9 de ce mois, MM...., officiers de la 
garde nationale de Lyon , déclarèrent, en présence des officiers 
, municipaux, qu’ils avaient découvert une conspiration,, mais 
■ que pour ne rien éventer, ils avaient pris conseil de plusieurs ci- 
toyens , qui s’étaient , à dessein , mélés parmi les complices. Les 
offitâers jnuuicipaux passèrent cette nuit et la suivante à recevoir 
les dépositions de ces quatre témoins ; en voici l’extrait : 

«Il y a trois mois, dit M. Monet , que M..., ci-devant comte de 
Lyon , m’engagea à une entrevue par l’entremise de M. Beau- 
jour, son fils naturel ; celui-ci me parla des maux qu’avait en- 
traînés la révolution ; de l’anéantissement du commerce ; il ajouta ^ 
qu’il avait appris que j’avais la confiance des ouvriers. Il s’agit , 
me dit-il, d’exécuter un projet énergique; il faut sourdement 
exciter le peuple. Ce pauvre peuple ne souffrira pas, sans doute, 
la vente des biens du clergé, et surtout de ceux des comtes de 
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Lyon.... Jq fus . conduit chez IjlM. Descaru et Tenrasae, ^t 
Teissonnet. 

f Ct'S (leux officiers pie conduirent chez le ci-devapt cImdowm: 
nous eûmes ensemUe des 'conférences pendant deM^moîs. jUp 
jour H vint chez moi. Je fis cacher un nommé Privât et eop fils 
sous le lit. c Le meilleur moyen (Je gagner le peuple, me dit Je, 
ci-devant chanoine , est de réunir le plus de monde possible dans 
les cabarets, de payer à ccl effet les cabareliers, pour faire 
donner le vin à meilleur marché. Je leur opposai (jue les caba- 
retiers pourramnl nous découvrir j' il adopta naon pbservation , 
mais en ajoutant : Eh bien ! il faut se contenter de nommer les 
princes, d’engager le peuple à les rappeler, en annonçant (]u!à 
leur retour, ils répandront de l’argent, qu'ils feront diminuer les 
droits d’entrée ; que le roi viendra habiter la ville.... Il me donna 
deux fois une somme de vingt-cinq louis, et me chargea de dis- 
tribuer des libelles inçendjaires, (lont il a^ait yn ^[épô^; savoir .* 
L'adresse aux frovinces; la lellre à ftuneur d'un cpnnu; le 

vœu d'un Frapçais; la Lv^fsme ma^i^uè; t Ouvrage de M. de 
Galonné, etc. Pour ne pas me rendre suspect, j'en distribuai 
plusieurs ; je déposai les autres entre les mains du commandant 
de la garde nationale.... Il me nomma ensuite un M. Guillain, et 
me dit que son projet était de le faire nommer maire; celui-<n 
acceptait la place, mais à condition que les autres officiers mu- 
nicipaux fussent tous choisis à sa fantaisie. 

tOn entreprit à cet effet d’envoyer des espions dans les clubs 
patriotiques, d’en gagner les présidons et les secrétaires. Ils sè 
plai|piirentd’éire mal servis à l’hôtel de la commune, quoiqu’ils 
payassent bien ; ils me parlaient stBivenl de M. Lachapelle, com- 
mandant de la place, romme de leur meilleur ami^ Ils l'appe- 
laient l’ami Lachapelle. Un jour M. Terrasse me dit chez lui : eb 
bien ! ce sera donc pour demain. ?ion , pour dimanche prochain, 
répondis-jc. 11 me témoigna du regret sur ce délai. U faut que 
l'affaire éclate lundi ; je vous présenterai au comte d'Artois; les 
princes récompenseront généreusement ceux qui auront servi.... 
M. Descarts m’a témoigné aussi beaucoup d’inquiétnde sur le 
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délai que je lui proposais. Quand 1i s’agit de renvoyer d'un jour 
. à un autre, roedil-il, nous sommes obliges d'avertir iM'aucoup 
d'autres personnes.... On me fit faire une nouvelle distribution 
de papiers.... JMous venons d’apprendre, me dit-ou ensuite, que 
Perpignan s’est remis sur l'aneien pied. Les impôts se perçoivent 
déjj au profit du roi, auquel iis appariienneut. Dijon en a fait 
Autant.» 

M. Voidd. Vous venett d'entendre parler d'un libelle intitulë : 
l>eure à l'auteur d’un journal irès-conm. Ce liboilc est un mani- 
feste des projets des conjurés de Lyon. En voici quelques 
phrases : Lyon n’aura qu’à parler^ pour redeveuir florissant, 
ppur faire rentrer les princes. Quand le peuple se sera fait jus- 
tice de tous les incendiaires qui .voudraient tout bouleverser, 
quand les réverbères ne serviront plus qu'à éclairer, alors tous 
les Français ettpairiés se rendront en foule dans celte ville; le 
roi lui-même y viendra, et entraînera avec lui son asseiubiée na- 
tionale, puisqu'elle s’en est déclarée inséparable, etc.... Je con- 
tinue de lire l’extrait des dépositions. 

^ Le £7 novembre , dit M. fiertlict, je me rendia chez M. Guü- 
lain. Après une conversation prépaiiuoire , dans laquelle je 
réussis, en feignant, à m'attirer sa confiance, il faut, me dit-il, 
que lu te mettes dons notre parti ; as-tu des moyens? Je lui ré- 
pondis que je connaissais une trentaine de crochetcui-s sur les- 
quels je pouvais compter. Coiinais-iu Pr’ivatï — Oui. ■— Fais-le 
xenir.... Je connaissais le patriotisme de M. Privât ; il me donna 
des conseils... J’allai deux fois chez M. Guillain; la première fois, 
je lui disque je n’ava'is pas trouvé AI. Privai; la seconde, qu’il 
m’avait répondu : que M. Guillain m’écrive ce qu’il a à me dii«. 
Mais celui-ci réjeta celle proposition, et je n’osai insister, crainte 
de me rendre suspect...-. Dans cliaqiie conférence que j’eus avec 
lui, il me parla de soulever le peuple, de l’engager à demander 
une diminution de droits sur le pain et sur les vins, de lui pro- 
mettre que si 1^ princes étaient invités à venir, ils diminueraient 
les octrois.... Un jour, sur le conseil de M. Privât, je fus dire à 
il. Guillain que le peuple demandait le renvoi du régimmit dp 
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Lamarc; non, me rcpondit-il, il ne partira pas; comptez sur 
M. Lachapelle. Il me donna deux louis, et me charijea d'une dis-, 
tribution de libelles.* 

Exirait de la déclaration de M. Jacob Deuid. * — 51. 5Ionet 
me conduisit chez 51. Terrasse, qui, dans deux entrevues que 
j’eus avec lui, me chargea de soulever le peuple, de l'exciter à 
demander les princes. » Le peuple, me dit-il , s’assemblera en 
armes sur la place de l’Ilôtel-de-ville , pendant qu’on présentera 
une pétition à la municipalité ; le Iirave Lachapelle et moi nous 
nous mettrons ù la tête; nous aurons 3,000 hommes pour aller 
chercher les princes. Sur ce que je lui observai que 3,000 hommes 
ne suffisaient pas, nous en aurons 3, 6 mille, s’il le faut; au 
surplus le meme jour ünsurreclion éclatera dans toute la France. 

11 faudra amener sur la place le plus de femmesque l’on pourra. 

Il ne faudra pas craindre le drapeau rouge; les troupes ne tire- 
ront pas sur le peuple; nous sommes sûrs d'elles. Vous serez 
présenté à 51. d’Artois et aux autres princes, qui récompense- 
ront généreusement ceux qui les auront bien servis....* 

Déclaration de M. Charol. « Je trouvai 51. Terrasse avec deux 
autres officiers , dont l'un était officier de chasseurs de celte ville. 

Il commença par me parler des malheurs de la révolution. Il 
faut soulever le peuple, me dit-il ensuite, et faire revenir les 
princes. 51. Lachapelle se mettra à la tétc du peuple. Dès le 
premier jour de l’arrivée des princes, les entrées diminueront; 
le roi viendra; s’il ne peut pas se dégager de son assemblée na- 
tionale, il l’emmènera avec lui, la constitution ira son train; mais 
nous surveillerons de près l’assemblée.... Je lui observai que 
si l’assemblée n’était pas libre, elle pourrait bien se dissoudre. 
Tant mieux, reprit-il, nous aurons toujours le'roi; Paris sera 
un désert, et Lyon deviendra la capitale.... 11 me donna quatre 
louis.* 

M. Voidel. Vous qui conspirez contre votre patrie, et que 
vous bercez de ridicules espérances , apprenez que dans cette 
ville, que vous comptiez trouver toute prête à l’exécution de vos 
projets, U ne s’est pas élevé une seule voix en votre faveur. Le 
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peuple entier de celle ville a exprimé , par les plus vifs applau- 
dissemeus, la joie qu’il éprou>ait d'avoir échappé aux pièges que 
vous lui tendiez. (On applaudit.) 

Après quelques observations, M. Voidel présente un projet 
de décret tendant 1® à ordonner la translation de MM. Guillain , 
d'Escaris et Terrasse, du chèteau de Pierre-en-Cise, où ils ont 
été transférés après un interrogatoire à la municipalité, dans les 
prisons de Paris ; 2® à faire prier le roi de faire remplace!; 

M. Lachapeflc, commandant à Lyon, ainsi que la garnison de 
cette ville; 5*^ à ordonner à tous les Français, fonctionnaires 
publics ou recevant des pensions ou traitemens quelconques de 
l'État, de rentrer dans le royaume dans le délai d'un mois, sous 
peine d'étre suspendus de leurs pensions et traitemens.] 

Maury parle en faveur des accusés, et demande l'arrestation 
de leurs dénonciateurs. Barnave demande que les Français fu- 
gitifs fonctionnaires ou salaries, soient tenus, non-seulement do 
rentrer, mais de prêter le serment civique , et qu’en cas de ré- 
sistance, ils soient privés de leurs pensions et traitemens. Cazalès 
s’élève contre cette proposition. «Vous proposez, dit-il, de rap- 
» peler les .princes ; seront-ils en sûreté dans ce royaume? > 
(Murmures) Maury s'avance au milieu delà salle et s'écrie: 

« Qui veut m’assurer ma vie? > Boulidoux pense que tout le 
monde a le droit de quitter son pays et d'emporter sa propriété 
individuelle; la question est simple, dit-il : les apanages sont-ils 
une propriété individuelle? La Fayette déclare qu’il est faux que 
les membres de la dynastie aient le même droit que les autres 
citoyens ; il appuie le projet du comité et l'amendement de Bar- 
nave. Estourmel demande qu’on aille aux voix. Virieu invoque 
la question préalable. Mirabeau propose d’ajouter au projet de 
décret, que les membres de la famille royale, éventuellement 
appelés à succéder à la couronne, sont tenus de jurer la consti- 
tution et de prêter le serment civique, et qu’eu conséquence, 
la présente déclaration soit notifiée à MM. d’Ailois, Condé et 
Bourbon. Chaijes Lamelh s’y oppose, parce que, dit-il, ce se- , 
rait détruire l’^alité des droits des citoyens, attendu qu'il 
• T. TIII. 18 
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û'cxisle que deux hommes ptfwüëgN^s, le roi et le dauphin, et 
qu’a n’existe plus de princes. Le projet dè décret proposé psr 
Voidel est adopté. La proposition de Mirabeau est renroyée au 
eoœhé de constitution . 

Pnris.-^L’actmté rëjrokitionnaire de la capiule continiiaR do 
grandir dans les clubs et dans les journaux ; mais eHe ne jeta snr 
sa route aucnn épisode important durant le mois qui nous oc- 
cupe, Trots incklens d’un itHénêl secondaire sont les seuls faits 
que noOs ayons à rapporter: l’un est une affaire d écolier , dans 
laquelle le procès-rerbal de la monieipalité fah tlgurer , wec 
ime exagération ridicule, l’aiit^ de la patrie et la garde natio- 
nale ; l'autre, un tumulte à l’Opéra à l’occa«on d Jpiügénk en 
Aulide; le dernier, une émeute au faubourg Saint-Antoioe , 
ainsi intitulée par Marat: Mouckaris du dirô» Mouié, -atmmét 
on f4mi>ourg Sainl-Aittoi«e par le» inmet vamifueen de fa Bas- 
tille. — CJutue à mort sfue U» bons patriotes de ce ftmbaurg semt 
résolus de donner à tous le» infâmes cognms faisant U métier d es- 

Procesrverbaux manuscrits de la commune^' 

* Sur lu compte rendu par M. te commandant général des 
mouvement qui venaieut d’être excités au champ de la «édéta- 
tion par quelques jemies ecclésiastiques qui s étaient pwmis de 
dégrader l’autd de la pairie ; de la fermeté avec laqueUe la garde ^ 
«atlonale avwt soutirait ces particuliers à la vengeance de 
peuple , et s^tout du courage avec lequel les enfans volontaues 
attachés au bataillon des PeülsJteres avaient sollidlé la penp»- 
sion de quitter le poste de M. te commandant général, oh ris 
étaient de garde , et de se porter an champ de la fédération ; de 
Finirépidité avec laqueMe ils «'étaient exposés au danger, qa’ils 
avaieni partagé avec ptesieurs citoyens, qu’ils avaient été bk»- 
sés, et de la récompense que M. le commandant général tenf^ 
avait décernée en leur pertnettant d’escorter les particuliers juS* 

. qo’i rbôtd-de-viUe , oh ils venaient d’arriver : le corps œonicipd 
a unaoimement arrêté , etc. ♦ Suk la mention, an procès-vérbal,* 
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'des jeunes volontaires ^ et un discours -qui leur est Adressé pAr 
'Bailly. ' 

Voici maintenant le fait tel que le raconte le journal de Pm- 
dhomme : 

Dh lundi 6 décembre, — t Le jour de saint Nicolas , Wte des 
écoliers, les étudians du collège des Irlandais johaient a» l;alloti 
au Champ-de-Mars ; quelques-uns couraient et foUUratent sur les 
marches de l’nutel de la patrie. Ils ébranlèrent dans leurs jeux 
un piédestal. La sentinelle leur enjoignit de descendre. Ces éco- 
liers, n'entendant pas un mot de français, ne s’empressèrent pas 
d’obéir. La sentinelte court à eux , et en saisit un au collet. La 
mésintcirigcnce naturelle qui se trouva entre la sentinelle qui 
parlait français et les écoliers qui parlaient anglais , augmenta 
l'attaque et la résistance , de manière que la querelle devint vive. 
La sentinelle crie k la garde: le peuple s’ameute. Le soldat fran- 
çais plaide devant lui , et tire ses moyens de l’outrage Fait à l’au- 
*tel. Les étourdis, dont la défense expressive, mais inintelligible 
ou peuple, ressemblait à desjuremens, avaient encore le mal- 
heur d’être vêtus de brun , et de porter les cheveux ronds à la 
manière de leur pays. On cric mix eft/otrô» ! (Uh hnicme ! Ces 
jeunes gens prennent l’épouvante, se di-spersent. On en pn>nd 
six, dont le plus vieux est âgé de 10 A 17 ans, et ils sont con- 
duits à la section des Invalides. M. do la Fayette arrive avec un 
piquet de cavalerie , et transfère les écoliers à l'hôtel-tle-ville , 
d’où ils ont été conduits an Cliâtelet, oh ils ont subi on interroga- 
toire. A l üccasion de ce fait, le lendemain mardi il fut distrilMié 
d’un bout de Paris à l’autre une feuille de sept pages d’inipres- 
aion , dont nous ne rapporterons que le titre exact que voihi ; 

t Graxd TüMi’LTE arrive hier au soir à l’occasion d’une ié- 
sulto faite à l’autel de la patrie, au champ de la fédération, èt 
Beaü tRAiT DU GÉNÉRAL LA Fayette, qui S’empare des cou- 
pables, et les cooduit lui-méme à l’hôtel-de-ville. » {Récobt- 
Tîotw de Paris, n* LXXIV, p. 467.) 

Opéra. « lie vendredi 9 de oe -mois . on donnait A ce spectaek 
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Iphigénie en Aulide. Les aristocrates ayant applaudi avec fureur 
le chœur: Chantons , célébrons notre reine, et ne trouvant aucune 
opposition à leur préleadu délire, ont voulu faire recommencer 
ce chœur. Les patriotes , quoiqu’en petit nombre ce j'our dans 
la salle , ont crié : Non ! de sorte qu’il s’en est suivi un débat 
d’opinion assez vif et assez lonç. Le sieur Lainez, qui jouait 
Achille, a cru qu'il était de la difpiité de son personnage de se 
rendre le cavalier de la reine célébrée , et d'un ton tranchant a 
donné au public ce petit avis: bijessieurs, tout bon Français doit 
aimer son roi et sa reine; ainsi je t ais recommencer. Le chœur a 
repris , les applaudissemens aristocratiques ont redoublé, et l'on 
a jeté des quatrièmes loges une couronne de laurier au sieur 
.Lainez. Les patriotes se sont portés le dimanche suivant à l’Q- 
péra. A l'apparition du sieur Lainez, les sifflets se sont fait en- 
tendre, et on a fait voler sur lui une grêle de pommes, et jus- 
qu'à des paquets de verges. Après une assez longue et grande 
humiliation , on a ordonné au sieur Lainez d'apporter Iq cou-* 
ronne qu’il avait reçue , il a obéi ; on lui a prescrit de la jeter à 
terre et de la fouler aux pieds , il a encore obéi , et on l'a aban- 
donné à ses réflexions. > {Récolutiotu de Paris, n** LXXIV, 
p. 529.) 

Comme l’émeute au fliubourg Saint-Antoine se lie à la dénon- 
ciation de certains vainqueurs de la Bastille, réputés mouchards, 
et que cette dénonciation est la chose importante, nous donne- 
rons là-dessus seulement quelques extraits de Marat. 

( A l'Ami du peuple. Je vous fliis passer , Monsieur, une par- 
tie de-la liste des barbouilleurs de papier aux gages du général: 
^tienne , auteur du faux père Duchesne ; c’est le favori du divin 
Mouié. Gosset, se disant avocat, animal un-é sous tous les rap- 
ports ; La Reynie, auteur du vol des vases sacrés de la Bastille. 
L’auteur des Philippiques ; le sieur Mottié, fait payer l’impri- 
meur, et laisse le produit de la vente au faiseur: son nom ne me 
revient pas pour le moment. L’auteur de Jean-Bart , ancien ma- 
tin , petit diable boiteux : je vous ferai aussi passer, son nom. 
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^ VouspoHTez, Moiftieur, inslruîre le publie sans craindre 
de l’induire en erreur, qu'il y a chez leaÉaire de une liste 
de tous les mouchards à gages. Quand ilf viennent «èrchcr leur 
inlaire, on regarde la liste ; s’^'^OïA inscrits, ém ue fait aucnae 
difficulté de leur délivrer des l!piis pour les sommes qu’ils de> 
mandent, et qu’ils vont tohcher dans un bureau dont on m’a, 
promis l’adresse. * (L’jimi du peuple, n® CGC. 1790.) 

s 

Dénoncialion feule au cqmité tuuional des recherches par les 
vainqueurs de la Bastille. 

c Le public ayant désiré connbltre ceux des vainqueurs de la 
Bastille que les chefs de la municipalité et de la garde nationale 
ne rougissent pas de soudoyer pour en faire des mouchards à 
leurs ordres, et opprimer la liberté par les mains mêmes qui 
l’ont conquise , nous avons pensé qu’il était de notre intérêt et de 
notre gloire de lui en indiquer les noms , d’après une résolution 
prise dans une assemblée tenue dimanche dernier, entre une par- 
tie des vainqueurs de la Bastille, vrais amis de la chose publique, 
et sur le patriotisme desquels on peut toujours compter. En voici 
la liste : 

'Geoffroy, ofBcier à la suite de l’état-major, grande rue du 
foubourg Saint' Antoine , an Bras-d‘Or. Cet homme est l’un des 
chefs des mouchards : c’est lui qui les paye par ordre de Bailly 
etdeMottié. 

George, ancien metteur en oeuvre, rue des Bourdonnais, la 
deuxième allée à gauche en entrant par la rue de Bétizy. Son 
emploi actuel est de déKvrer des cachets aux mouchards pour se 
faire payer. 

Masson , aidc'de-camp du général , rue du Mail , la premia 
porte cochère en entrant par la place des Victoires, enrdie le plus 
d’écrivainâ qu’il peut ,' et qu’il paye trèa-Iargement pour flagor- 
ner son maître, excuser ses sottises, et justifier ses crimes de 
lèse-nation : il est aussi employé au comité des recherches de la 
ville , où il fait un double rôle d’espion. 

Butin , aqjmird’hui capitaine de la 8* compagnie des chasseurs 
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soldes, est cuiployé pareillement au conrité des recberches. On 
l’a lo{jë ù rEcole-Miliiaire , où il se trouve à la tête de plusieurs 
bandits chassés des bataillons parisiens, auxquels le vertneux 
Moitié a fiait prendre les marques distinctive» des vainqueurs de 
la Bastille. Dons le nombre est un grenadier suidé du bataillon 
de rOraioîrev expulsé pour fait de calomnie contre M. d’Or^ 
iéans. Ainsi , les vils rebuts des bat.sillons nalionanx sont re- 
cueillis par le divin général pour en former une troupe d’élite. 

Bnrdin , ancien commjs aux vinsf Millet l’ainé, sculpteur; 

Millet le cadet, menuisier; Ride, tourneur; Dubois, serrurier; 

Oostet, ser disant avocat-; Leblanc, inaréchabferrant ; Étienne , 
jadis abbé, auteur d'un faux père Duchemeei du Rogomiste, 
vêtu en bourgeois, taille de cinq pieds deux pouct», lace pieinç 
et rubiconde , yeux , barbe et cbe^-éux noirs , accent gascon , 
âgé de âH ans : il s’introduit dans tous les cercles sous cent dé- 
guisement divers, comme les aides-de-camp de Moitié ; Rotute* 
let, ébéniste; Bouitlard, ancien canonnier; Maillard, agent 
d’affaires, se disant ofRcier de la garde natkmale; Réole , mer- 
cier ; Duentel. 

Signés, les vainqueurs de la Bastille. 

Soudain Marat fait suivre cette dénonciation de réflexions dont 
quelques-unes méritent d'être transcrites. — c Jlon cœur se fend 
de douleur à l’idée de la multitude de citoyens, naguère encore 
bien famés, que la misère à poussés a sc déshonorer par un mé- 
tier infème. O Hulin ! ô Maillard ! comment avez-vous pu vous 
résoudre à flétrir vos lauriers? Ali! plutôt que de vous couvrir 
d’ opprobre , mieux eût valu cent fois périr de faim ! 

<* « Ici tout mon sang bouillonne dans mes veines contre les pré- 
tendue pères de la patrie, ces boiames sans sentiment, sans pro- v 
bitéi qui ont prodigué des millions aux frères du ixu, 'dangereux 
ennemis de la patrie , et qui n’ont rien fait pouf ses infortunés 
liltérateurs; qui se sont emparés des biens de l'Église pour payer 
le faste , les folies, les dilapidations de la cour, et qui n’en ont 
reetltué «ne obole aux pauvres , auxquels tonte la masse ap- 
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partieBt; qui viennent d'abaiKlouner 80 milliuus aux agens fri- 
pons du monarque , et qui laissent inourir de faim , etc. 

» Mes cliers amis , dont l’indiffence n’est le fruit ni des vices 
ni de la fainéantise , vous avez droit à la vie comme Louis XVI et 
tous les heureux du siècle. Non , l’héritier du trône n’a pas le 
droit de dîner lorsque vous manquez de pain. Rassemblez-vous 
donc en corps d'armée , présentez-vous à l’assemblée nationale , 
«l demandez à l'instant qu’on vous assifpie de quoi subsister sur 
les biens nationaux , qui vous a[q)arliennent à beaucoup plus 
juste titre qu’aux sangsues de l'État ; demandez que la contribu- 
tiol) patriotique soit appliquée à faire un sort aux indigens du 
royaume ; l’Étal n’en a pas besoin , et sans cela elle irait s’englou- 
tir dans les coffres du roi , pour reforger des fers à la nation. Si 
l’on vous refuse de vous accorder de prompts secours , rassem- 
blez-vous en force, joignez-vous à l’armée, le moment est venu 
où elle peut enteudre ce langage. Partagez-vous les terres et les 
richesses des scélérats qui ont enfoui leur or pour vous réduire 
par la faim à rentrer sous le joug. Oui, je le djs dans la sincérité 
de mou àute, dussiez-vous les dépouillet' entièrement ù leur 
tour , mieux vaudrait cent fois que le royaume fût toialemeut 
bouleversé d'un bout à l’autre, que si dix millions d'hommes 
étaient réduits à périr de faim. > (L’/lmi du peuple, n° CCCVl.) 

Trilf**al provisoire; éleetim des juges et emplacement des tri* 
banaux;' éketion du second substitut de la eonmune. — Sur la 
denande de la BMinicipabié, et par un décret du 1 " décembre» 
l’assemblée nationale avait décidé qu’il y aurait un tribunal pro» 
risoire faroië par les dix juges les premiers élus. En conaé- 
queoce ce tribunal fut installé le 9 décembre. U se composait de 
MM. Agier. (présidait), Morel de Vindé, Bigot de Préameneii, 
Mimer» Béoolèiie, Garrau de Coulon, Oudart, Vermeil , Lavignt 
et ûaugy. Le 11 , les élections des trente juges furent terminéesi 
00 noiMoa ensuite vingt-quatre suppléais, et les six tribuntH 
furent ainsi distribués : 

Premier irïhunql , des tuileries , slaia aux Jâeobms, rut,$a^ 
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Honoré. — Jupes, MM. Duport, Morel de Vindé, Garan de 
Coulon, Hérault de Séchelles , Alix. — Suppléans, MM. Millot 
de G Tavelles , Caroupé, Archambault, Pons. 

Second tribunal, du faubourp Montmartre, »éant aux Peliu- 
Peres. — Jupes, MM. Fréteau, Apier, Minier, Daupy, L’HéH- 
tier. — ^Suppléansi MM. Mnpuet de Nanthou , Quesnay, Guyot 
des Herbiers, Dumcsnil de Merville. 

Troisième tnbunal, de Saint-Denis, séant aux Pères Saint- 
Lasare. — Jupes, MM. Thouret, Dionis, Oudart, Voidel,Mon- 
ricault. -T- Suppléans; MMi Miller, Jolly, Mcnissier, Gaipne. 
Quatrième tribunal , delà place Royale, séatà aux Minitnet, 

— Jupes, MM. Treilhard, Bipot de Préameneu, Delavipne, 
Gaultier de Rinuzat, Brunet. — Suppléans, MM. Rœderer, He- 
mery , Doubet Orsandaux. 

•' Cinquième tribunal, de Notre-Dame, séant à Saint ^Geneviève. 

— Jupes, MM. Tarpet, Tronchet, Vermeil, Goi^uereau, Mar- 
cilly. — Suppléans, MM. Dominpet Rivière , Bureau du Colom- 
bier, Bouchard. . 

Sixième tribunal, de Henri IV, séant à l’Abbaije-Saint-Ger- 
main. — Jupes, MM. Merlin , Lefèvre d’Ormesson, Récolène, 
Clément de Feillet,Mutel, Bouchard. — Suppléans, MM. Robin, 
Lacase, Vieillard, Jaquot d’Antonay (I). 

Ce fut le 1 1 décembre que le corps municipal procéda au re- 
censement des scrutins des quarante-huit sections, pour l’élection 
du second substitut adjoint du procureur de la commune. Il se 
trou va que sept sections n’avaient pas envoyé les procès-verbaux, 
et que trois autres avaient refusé de nommer, ù cause d’une ir> 
répularité constitutionnelle dans les instructions de la munici- 
palité pour la formation des assemblées primaires. Le 26, les 
procès-verbaux étant tous reçus, on déponilla les scrutins. Il y 
avait 4107 votons, et oh constata un pareil nombre de suffrapes. 
Les candidats qui approchèrent le plus de la pluralité du quart, 
requise par le code municipal , furent MM. Desmonsseaux , offi- 

(I) Avec les nouveaux tribunaux parut une Caiette dite dés Tritantuue» ‘ 
Wl« était hebdomadaire ; format Jn*8". 16 page* [Sot* des auteurs]. 
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cier municipal , Lionard Robin, avocat, Girard deBury, pro- 
cureur à l'cx -parlement de Paris, Cliaron, officier municipal, 
Landry, Danton, Mitouflet, Manuel, Bureau du Colombier, 
Brière de Sur{yy. Personne n’ayant réuni la pluralité voulue, le 
corps municipal arrêta qu’il y aurait nn second scrutin. 11 eut 
lieu le 28, et le 30 il fut dépouillé : une seule section, celle des 
Champs-Élysées, ne fit pas parvenir son procès-verbal; les qua- 
rante-sept autres fournirent ensemble 3263 votans , dont les suf- 
frages se répartirent ainsi : MM. Dcsmousscaux , 1558; Girard 
de Bury, G26; Darilon,386; Manuel, 82; Robin (Léonard), 50; 
Landry, 40; Bureau du Colombier, 56; Charon, 36; Hardy, 27 ; 
Diipcrron, 13; Mitouflet de Beauvais, 30; Brière deSurgy, 12; 
Bertolio, 11. — * Desmousseaux ayant réuni une majorité de 
1558 suffrages, fut proclamé substitut-adjoint (1). {Analtfie det 
procès~verOdux manuscrits de la commune, des 1 1 et 50 déc.) 

Garde nationale. — Dans sa séance du 1 *' décembre, le corps 
municipal < désirant contribuer à l’encouragement, et multiplier, 
autant qli’il est en lui , les moyens de reconnaître les services 
que la garde nationale a continuellement rendus à la révolution, 
a arrêté qu'il serait admis dans chaque compagnie du centre, 
ainsi que dans les compagnies des grenadiers et des chasseurs 
soldés, un enfant d’officief, sous-officier ou soldat de la compa? 
gnie , lequel ferait nombre avec le surplus des Midais. » Le 
procès-verbal du 6 jx>rte que les chasseurs soldés, établis pour 
la garde des barrières, seront au nombre de huit cent cinquante 
à douze cents. A la séance du 15, des députés de la société des 
gardes nationaux (club des fédérés) des différens départemens, 
qui sont venus annoncer au conseil-général , dans la séance du 
11 décembre, la dissolution de leur club, ont été annoncés et 
introduits. Ils ont déposé sut le bureau une délibération de leur 

(1) On pent Toir, par le petit nombre d’électcnrs qne foomlssalt alors le 
cens du marc d’arcent, si.les écrivains patriotes avaient raison de crier an 
privilège. Ce nombre, si fniblc du reste, même auprès de celai de nos élec- 
teurs à deux cents francs, prouve qu’l cette époque les fort ânes étaient bien 
moins diviséM,«t les contributions beaucoup pins faibles, (iikite dn swteurs.} 
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société, en date du 12 de ce mois, par laquelle, en réitérant la 
déclaration faite dans leur précédente assemblée, ils en arrêtent 
l’impression, l'envoi aux départeinens et districts de France, et 
prient la commune de recevoir en dépôt ta bannière des gardes 
nationaux, bénie le 27 septembre dernier, et de leur donner un 
détachement pour conduire à la commune les gardes nationaux 
qui iront remettre ce (k*pôt. Accordé. A la séance tlu 21 , con* 
forinémcni à un arrêté du 15 sur le reoiplacemeut par trois com- 
missaires, du déparienieni de la garde nationale, ces trois com- 
missaires furent nommés. C’étaient M.VI. Debourge, Viguier et 
Cornÿ. Le 2G, sur la demande du major-général (Gouvionj, le 
corps municipal leva la deiense ordonnée par le bureau de ville, 
portant qu’il ne serait fait aucune promotion dans la compagnie 
du sieur Calomié , capitaine dans la garde nationale à choval, le- 
quel avait ertiporté le prêt de sa compagnie. Cette défense avait 
pour but d’obtenir que la perle fût réparée. Il fallut y renoncer. 
{Procc^i erbaux ntanttà.rHs.)- 

Nous pensons que le lecteur nous saura gré 'de trouver ici une 
notice sur les drapeaux de la garde nationale. Chaque batailloil 
âvait le sien. La plupart avaient été brodés et donnés par dw 
feinmes; quelques-uns étaient entièrement blancs et sans devise; 
d’aulres, en grand nombre, portaient des trophées, des emblè- 
mes, des légendes. On remarquait sur presque tous le vaisseau, 
symbole de la ville deParis.il y en avait très-peu de parfaiiemeni 
tricolores : ils appartenaient aux bataillons connus pour être les 
plus dévoués à la révolution. Nous ferons précéder cette notice 
d’nn tableau des six divisions militaires de Paris,' comprenant 
chacune dix sections. 
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6 Lrs FiUet-Dîeu. 

6»i DUMartio-dea-CbâflipB* 
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9 Saint'tjiurent. 
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ctiQutàaiB ’ MTIflOR. 

I Saiote-MarguerUa. 

a Le* MUi'iie* (Place royale). 

3 Petit Saiai-Aotoioa. 

/) S.iin1-GcreaU- 

5 Saiat Jeao en Grève. 

6 Saint-Loui*-U-CuUure. 

La* Dl>«AOa-Mauteaux. 

Train»*! } f mbourg Sainl-Anloint. 

O Le* Capucins du MaraU. 
lo Lufaus-Troute* , Saint- Anioini- 
« suiàvt 

. B L'Oratoire. » 

3 I.e* Feuillaos. 

3 Le» t iHe*-Saint.Tbproai. 

A S.iint-Philippe-du-llou!e. 
ù Saiol-Gcrmalo-PAiurrroi». * , 

6 Le* Jacobins-Saint-HouOre'. 

n Sàinl-Uouora. , . ' ’’ 

8 Les Capucms-Cbiu*see-d AnUn. 

9 Les C'ij>ucius*-5aiot-lL*iïoi«. 

10 SaÎDt-I\ocb. 


Nous allons niaintaiant, dans l'ordre des divisions, décrire les 


drapeaux remarquables, et rapporter leurs légendes. Le pre- 
mier bataillon de la première division ( Sainl-Jacques-du-Haut- 
Pas), avaitsurson drapeau : Ex serviiute libertés. Ledeuxièmfi 
(Saint- Victor) ; Loi, concorde, liberté. — Le ireisiènie (Saini- 
A«dré4es-Arcs ) : (Alton , force et liberté, — Le quatrième ( St» 
Marcel) avait sur ie sien, peint par Belle, peuitre du roi, un 
paysan armé d’nne feux, courant dans Fa campagne; on voyait 
.kuM le fond des châteaux livrés aux flammes > l'inscription était: 
Korl ou Uberté. Acloque, qui a déjà figuré et figurera plus tard 
dans la* révohilion , commandait ce bataillon. — Le cinquième 
(Saint-Louis-e«-rile) , commandé par Boucher d’Argis , parte- 
mentaire fomenx par les satires de Desmoulins, avait un dra» 
peau entièrement blanc. — Le sixième (VaWe^irice) portail 
écrit sur le sien : Liberté, crtûns <Dieu, honore le roi. Ce batadk®, 
coroinandé par Soofflot le Romain, se fit distinguer pur un ar- 
réfié très-vigoureux dans l'affeire de Nancy . H est rapporté dans 
notre histoire. — r- Le septième (SaiiU-ÉiieBue-thi-Ment) avait reçn 
son drapeau des Génovéfins. Il reprrâeniait un vaisseau voguant 
à plemes v^es, et acoeœpagné du haut du eiei Sainte-Ge- 
neriève. On y lisail : Il ne périra pus. — Le drapeau du bnitièine 
(iSoitome) portait ; N’obéir ^’à la loi. — €dot du noivi^e 
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( Saint-Nicolas«(lîi>Ciiardonnei) , un lion tenant une pique au bout 
de laquelle était le bonnet de la liberté, avec ces mots : Qui me 
le ravira? — Celui du dixième (Matliurins) : Liberlé. > 

2' DIVISION. — Le 1" bataillon (Prëmontrés) , une croix , avec 
cette inscription : ImmoriaUié. — Le 2® (Bamabites) ; Patrie, 
liberlé. Carie, dont il a été plusieurs fois question dans -notre 
histoire, commandait ce bataillon. — Le 5® (Cordeliers) : Ce 
drapeau très-remarquable par sa simplicité n’avait aucune devise; 
il était tricqlore. Une croix bleue le divisait en quatre carrés, 
dont deux étaient rouges et deux blancs. — Le 4® (Notre-l5arae) : 
Tricolore ; croix blanches , carrés bleus et rouges. On y lisait : 
Le salut de la patrie. — Le 5* (Saint-Severin) : le chiffre du saint 
et une crosse d'évéque , accolés dans une palme de martyr, et 
une branche d'olivier. — LeG' (Petlts-.4ugustins) : Union et liberté. 
— Le 7* (Saint-Germain-des-Prés) : tricolore. Un vaisseau. — 
Le S® (Jacobins Saint-Dominique) : Force et prudence, inscrits 
sur la pyramide des droits. — Le 9® (Théatins) : Armé pour la loi 
et la liberté. — Le 10® (Carmes déchaussés) : la France coiffée 
d’un bonnet de la liberté, assise sur un vaisseau. Il avait été 
donné par Monsieur, frère du roi. 

3' DIVISION. — Le 1*® bataillon (RécoUets) : Pour la patrie, — 
Le2* (Sainl-Nicolas-dès-Champs) : Sans union point de liberté.— 
Le 3* (Sainle-Klisabeth) : l'aincrc ou mourir’, tricolore. — Le 4® 
(Sainl-Médéric) : Force, liberté, paix; tricolore. — Le S® (Car- 
mélites) : Notre union fait notre force ; tricolore. — Le 6' (Filles- 
Dieu) : On lisait d’un côté : Union, prudence, fermeté; de l'autre, 
Jeanne-d’Arc étaK représentée avec cette inscription : Mon cou- 
rage sauva CÉiat. — Le 7® (Saint-Martin) : un coq sur un canon : 
Je veille pour la patrie. — Le 8' (Enfans-Rouges) ; Vw unûo for- 
tiori; tricolore. — Le 9* (Saint-Laurent) ; Ex viriute liberlas; 
tricolore. — Le 10® (Petiis-Pères-de-Nazareth) : Hercule terras- 
sant un dragon : Il est enfin terrassé. 

4* DIVISION. — Le 1" bataillon (Saint-Jacques-de-l’Hôpital) : 
Donné par madame la Fayette. Trophée d'armes et de drapeaux 
tricolores, avec ces mots : Lois et constitution. — Le 2* (Bonne- 
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Nouvelle) ; Union, force, liberté ; tricolore. — Le 5* (Saint-Leu) : 
Un vaisseau ; tricolore. — Le 4' (Saint-Lazare) : Sans loi point 
de überté; tricolore. — Le 5* (SainleOpporlune) : La loi'': 
vivre ou mourir pour elle ; tricolore. — Le 6* (Saint-Jacques-de- 
la-Boucherie) : Deo , palriœ , régi ; tricolore. •— Le 7* (Petits- 
Pères , place des Victoires) : Un an{;c tenant une couronne d'im- 
mortelles, avec ces mots : Elles ne se flétriront jamais. — Le 8® 
(Saint-Eustache) : Vaincre ou mourir pour la nation ; tricolore. 

— Le 9* (Saint-Magloire) : La liberté fait ma gloire. — Le 10* 
(Saint-Joseph) : La loi et la liberté. 

5* DIVISION. — Le 1*' bataillon (Sainte-Mar^pierite, faubourg 
Saint-Antoine) ; Une croix tricolore. — Le 2® (Minimes, place 
Royale) : H juillet 1789. Liberté. — I^4®(Petit-Sainl-Anloine) : 
Roi, patrie, loi, liberté; tricolore. Le S' (Saint-Gervais) : Une 
liberté couronnant Louis XVI : La liberté la lui donna. — Le 
5* (Saint-Jean-en-Grève) : Dulce et décorum est pro patria mori, 

— Le ü' (Saint-Louis la Culture) : Blanc. — Le 7* (Blancs-Man- 

teaux) : Libre sous un roi citoyen; tricolore. — Le 8® (TraincI, 
faubourg Saint- Antoine) : Un roi juste fait le bonheur de tous; 
tricolore. — Le 9* (Capucins du Marais) : Un nœud tricolore : Le 
mime nœud nous unit. — Le 10® (Enfans-Trouvés Saint-Antoine) : 
Une croix tricolore. Le fameux Santerre commandait ce ba- 
taillon. r 

G® DIVISION. — Le 1*' bataillon (Oratoire) : Amour des peuples, 
force des rois ; tricolore. — Le 2* (Feuillans) : La nation , le roi; 
tricolore. — Le 3* (Filles-Saiot-'rhomas) : Vivre libre ou mourir ; 
tricolore. — Le 4* (Saint-Philippe) : Pour la patrie , les lois et la 
liberté; tricolore. — Le 5^ (Saint-Germain-l’Aiuerrois) •: Leur 
union fait leur force; tricolore. — Le6® (Jacobins-Sa«t-Hoooré) : 
La nation , la loi , le roi , la liberté. Novo fœderejuneti. Une croix 
tricolore., — Le 7* (Saint-Honoré) : ForU de notre, union ; trico- 
lore. — Le 8* ( Capucins de la Chaussée-d'Aotin ) : Liberté ^ 
loyauté, fidélité, sûreté.— he 9* (Capucins Saint-Honoré : Liberté, 
fidélité. — Le 10* (Saint-Roeb) : Intrépidité, persévérance. Kolre 
ustion fait noire force* . • 
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Nous ferons line reituurque en terminant celM notice ; ie mot . 
tibtrtét est le seul mot révoluiiopnait'c inscrit sur les drapeauk 
de cette époque. Ou ne rencontre-sur nucua ceux de fnUermté 
-et d'égsüié. 

... ' * * 

Preste. — Les principales questions discutées Contre l’asseiA- 
blëejnationaie per laprease patriote, furent 1» rapport de SiUeiy 
mr l’afEaire de Nancy, la loi qui orjjanisait la foroe publique, et 
'quelques articles snr la maréebaussée. Les matériaiix rehitlis4 
la première,- étant surabondans dans notre .histoire, doub -pen- 
«ODS nexievoir y rien tgonter. Qoant à la seconde dont noasnous 
sommes contentes d’exposer les généralités dans le mots de né- 
yemiire(Amigseilur(tppon de RaitQud.jmr Desmoiéitit) , Bods 
citerens les dispoeitife critiqués. * ■; V 

■ Extratt des Résolutions de Paris. ^ « Le premier devoir des 
citoyens est d'obéir à la loi ; Celui des écrivains est de la cen- 
surer iorsqu’elkreat mauvaise, de neraiiaquer que pour leur fournir 
la liberté de penser et d^écrire.... Nous passons de suite aux 
décrets qui nous ont paru, mériter l'animadversion des bons 
citoyens. 

. • 4 “ jDu préambule. Ceux-là seuls seront oitoymie actifs réuiiis- 
«antd'aâUeurs lesqualités prescrites," qui auront prisl'engageaiedt 
de rétablir l’ordre au dedans , quand ils en seront légaleuieot 
Nquis, et de s’armer pour la défense de laiiberlé et de la 
latrie.» i. r.î. I . 

' < Astiele du décret. Les oileyens actifs et lenrS enfans mâles, 

Igét dedni-buKans, déclareront sofenaellemeDt là résolution de 
Templirn besoin des devoirs;, en s'inscrivant sur la registres 
à ce destinés. > 

s Deoes deux -articles, il résulte évidemment que les seuls 
dtoyens actifs formeront la garde nationale. Ainsi voilà les deox 
tiers des habitans du royaume exclus du droit de défendre leurs 
feyers) ils so-ont soumis â l'aristocratie des citoyens actifs; ik 
seront avilis comme les prolétaires de Rome ; et libres de droit , 
ils seront esclaves de fait. Quelle est donc cette déclaration des 
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droits dont on fait tant de bruit? quelle est donc cette égalité 
diimériqiie établie par nos représentans, si elle est sans cesse 
^ée, foulée aux pi^s par les décrets? Quoi ! vousavea pro- 
noncé que les citoyens namaienl et dcmeiiraienl libres et égaux en 
droits ; et vous établisser l’inégalité la plus monstrueuse qui ait 
jamais existé ! Que ferez-vous de cette foule d’hommes dont vous ^ 
avez rendu l’existence civile si équivoque? aimeront-ils une cons- 
titution qui les rejette de son sein? que feront-ils dans cette fâ- 
cheuse extrémité oh votre odieuse politique ne leur laisse de 
choix qu’entre l’opprobre et le danger de l’insurrection? 

( De quel droit osez-vous tourner contre vos commettans les 
pouvoirs qu’ils ne vous ont confiés que pour les rendre heureux? 
Tous les citoyens de l’empire sans distinction, ont conconni à 
votre élection aux ci-devant états-généraux; et pour prix de leurs 
suffrages, vous ks excluez du droit de voter dans les assemblées, 
de défendre la patrie â l’extérieur, et de cohcourir dans l'inté- 
rieur à l’exécution de la loi ! ô crime! ô trahison de nos repré- 
sentans, ou plutôt de cet infâme comité ministériel, qui se joue 
avec tant d'impudence des droits sacrés de la justice et de l’hu- 
manité! 

- s Le comité a fait décréter deux autres articles qni ne sontpas 
nûns répréhensibles.—* V. La force armée est easentiellemait 
obéissante. VIL Les citoyens ne pourront exercer aucun aotedè 
k force publique établie par la constitution, sans en avoir été 
requis. » D’oh il suit que les citoyens armés seront de purs aule« 
aux ordres des municipaux, à peu près comme dans l’an- 
cien régime, les maréchanssées étaient à cenx des intendans et 
des' subdélégués. La force armée est esseniiellemeM ebéiêsaMê, 
Voilà bien la maxime des tyrans. C’est elle qui a causé rborriHe 
(Btastropbe de Nancy. Si les soldats qui accompagnaient BouHIé 
n'avaient pas été essentiellement obéissons, il auraient vu le piège 
qu’on leur tendait', et le sang français n’aurait pas conté. Si a* 
M juillet, la- force publiqae aveit été esseDtieHement obéissanie, 
tes boulets rouges, les bombes auraient écrasé Paris; les soldat* 
cflnpés au Cbamp-de-Mars anraient marché contre Itw* uom* 
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citoyens, el les remparisde la Bastille ne seraient pas tombés sous 
les mains couraf'euses des Parisiens. Certes, s’ilsuffisailde l'ordre 
bien ou mal réfléchi d’un chef, pour faire mouvoir les gardes na- 
tionales dans l’intérieur du royaume , la liberté serait perdue. 
Les soldats citoyens , bien loin d’èlre les défenseurs de leurs com- 
patriotes , en seraient au contraire les oppresseurs ; ils devien- 
draient des sbira , des alguasils , des archers delà Sainle-llennan- 
dad , et cent fois pire s’il est possible. Concluons donc que, hors 
le cas où on doit marcher contre les ennemis du dehors, el lors- 
que la guerre est résolue par le corps-législatif, la force armée 
loin d’étre essentiellement obéissante, est au contraire esscrtiel- 
LEHE«T DÉLIBÉRANTE. Il faut dire également que le décret qui 
paralyse la force publique lorsqu'elle ne sera pas requise est ab- 
surde. Car, supposons, par exemple, le cas de flagrant délit, 
lorsqu’un voleur ou un assassin est pris sur le fait, s’il fallait un 
ordre, une réquisition pour l’arrêter, c’est alors que la force 
publique serait nulle. N’cst-il pas essentiel au contraire que tout 
citoyen ait le droit de défendre son voisin , lorsqu’il est attaqué, 
sans être obligé de requérir l'officier de garde? (n* LXXIV, 
p. m.) 

Marat attaquait aussi avec violence ce même article. Il y re- 
vient dans trois numéros successifs. Son argumentation ne dif- 
fère point, sauf la forme, de celle du rédacteur des Révolutions 
de Paris. Seulement, c’est à la Fayette qu’il impute cette 
loi. Mais il fait une sortie plus vigoureuse encore contre les at- 
tributions de la gendarmerie nationale. (Procédure criminelle;, 
voir le rapport de Duport , et le discours de Ilobespierre.) t Aux 
Amis de la patrie. Occupé sans reldchc à vous dévoiler les infer- 
nales machinations de vos ennemis, depuis six jours , Jh n’ai pu 
suivre les opérations de vos perfides législateurs, et aujourd'hui 
je vois avec effroi que le comité de constitution , vendu à la cour, 
a saisi traîtreusement les momens de crise où le public semblait 
absorbé par ses craintes , et où vos défenseurs ne songeaient qu’à 
conjurer l'orage, pour vous remettre juridiquement sous le glaive 
de la tyrannie. O vous tous, qui, prenez quelque intérêt à la patrie. 
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citoyens, amis de la liberté, je vous dénonce les dispositions alar- 
mantes de l’organisation de la gendarmerie nationale et des fonc- 
tions qui lui sont attribuées, dispositions qui, seules, suffiront 
pour anéantir la décbration des droits, et faire disparaître jusqu'au 
nom de sûreté publique. » 

Marat reproche ensuite au comité < d'avoir remis dans les 
mains du roi , cette vile troupe de satellites , de Tavoir doublée 
ou d’en avoir formé une division contre la capitale. » 11 examine 
après cela la formule du serment, formule vague et arbitraire 
{s’emptoijer ,\iuicant la loi , à tout ce qui pourra intéresser la sû- 
reté et la tranquillité publique) , qui les laisse les maîtres de tout 
entreprendre, quitte à commenter la loi et prétexter de leur igno- 
rance. « Qui ne voit que leur serment devait porter qu’ils ne se 
permettront aucune démarche contre les citoyens que sur un 
ordre positif par écrit, intimé par les corps judiciaires ? 

t Les articles suivans du premier titre de leurs fonctions , 
portent : 2. de recueillir et prendre tous les renseignemens pos- 
sibles sur les crimes et délits publics; 3. de rechercher et de 
poursuivre les malfaiteurs; 4. de saisir toutes personnes pour- 
suivies par la clameur publique, quelle qu’elles puissent être, 
sans aucune distinction. 

> Le second article est attentatoire û l’impartialité de la. pro- 
cédure, qui ne doit pas laisser aux créatures du gouvernement 
à établir des délits dont il est accusateur. Le troisième est atten- 
tatoire à la sûreté individuelle , qui ne doit leur permettre que 
la recherche des malfaiteurs, contre lesquels les tribunaux ont 
décerné on décret de prise de corps. Le quatrième est destructif 
de toute liberté publique et de toute sûreté individuelle, en ce 
qu’il livre à leur merci les amis et les défenseurs de la çatrie , 
que poursuivent sans relâche les ennemis de la révolution. 

» L’artiele Vlll les charge de dissiper les révoltes et les at- 
troupemens.sédilieux. Les ai’ticles précédées, sous les dénomi- 
nations vagues de délits publics, de malfaiteurs, de clametfr 
publique, ont sapé les bases de la lil>erlé et de la sûreté indivi- 

T. vm. 19 • 
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duelle. Celui-ci. sous les mots va^s de révoltes et d'attroupe* 

jaens. reoverse la UMer|é publique. 

t Le titre IV porte que tous les si£[nalemeiis des brigands, des 
voleurs , assassins, pcrlurbaieurs du repos public, et ceux des 
personnes contre lesquelles il sera intervenu mandat d’amener 
ou mandai d’arrêter, seront déli\Tcs à la gendarmerie. Ainsi, 
sous ces mots vagues de perturbateurs du repos public , voilà les 
amis de la liberté qui opposent de la résistance à l'oppression, 
et les écrivains patriotes qui réclament la liberté, toujours calom- 
niés comme perturbateurs du repos public par les suppdts do 
despotisme, les voilà, dis-je, confondus avec les assassins. 

s Hors ces cas, dit l’article IV, la gendarmerie nationale ne 
pourra saisir aucun citoyen domicilié sans un mandat spécial de 
la justice. Puis l’article V , détruisant tout à coup celte disposi- 
tion, porte qu’elle pourra saisir un citoyen dans sa propre maison 
en vertu cTun matulat cT arrêter émané des officiers de police ou de 
ü officier de getidarmerie. Juste ciel! est-il possible d’abandonner 
aux chefs de ces alguazils jusqu’au droit de violer arbitrairement 
l’asile des citoyens! Et quel sera désormais leur refuge contre h 
tyrannie? Infâmes législateurs! Si vous n'étes pas les plus mortels 
ennemis de la liberté , vous étiez donc soûls lorsque vous avez 
rédigé ces décrets atroces? et vous, nos fidèles représentans, 
vous dormiez sur les gradins lorsque vous les avez laissés passer.! 
Marat réfute encore le titre Vil et le titre VIII. Le premier vou- 
lait que les procès-verI>aux des arrestations fussent remis sous 
trois jours au greffe du district; le second, que le greffier de la 
lieutenance-colonel donnât avis, sous huit jours, des captures et 
détentions, à la municipalité sur laquelle habitait le détenu. Marat 
ne voit dans ces délais qu’un moyen d'altérer et de falsifier les 
procès-verbaux, qui, pour être exacts, doivent être déposés sur- 
le-champ, et qu'une atteinte à la sûreté personnelle par un secret 
de huit jours, tandis qu'il faudrait publier â l’instant même l’ar- 
restation d'un citoyen quelconque. 11 termine en disant; > Fuyec, 
fuyez, malheureux Français! à Venise, à Constantinople; vous 
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y êtrez plus en sâreté cent fois que dans voti;p patrie. -» ( L'Aui 
Jmpaip/e,n’CœXX\l.) 

Après la polémique constitutionnelle vient, dans les journaux, 
l’exameo de deux pamphlets conlrc-rcvduiionnaircs de l'époqu^ 
publiés en Angleterre, l'uu par Calonuc, cl l'autre par Buike. 
La presse royaliste, l'Ami du roi, par exemple, exaltait ces deux 
outrages cotumedes ebefs-d’eeuvrede haute politique. Le journal 
des Am'u delà consliluiion réfute avec beaucoup de vigueur (u"!, 
p. 53), l’écrit de Galonné. Ce bvre, intitulé :Z3e l'é:at de la 
France présent et à venir, par M. Calomie, minislre d'Élat, étant 
un factum tout de circonstance, composé ci) grande partie d'ex- 
traits de la Gazette de Paris, de l’Ami ilu roi, du ilercure, des 
opinions de l'abbé Maury, de d'Espréincnil, etc., etde quelques 
discussions fmancicres, nous nous contentons de le mention ncr. 
Kous prenons sur celui deBuike, intitulé: lléflex'ums sur la ré- 
voiulion française, une réfutation très-spirituelle de Camille 
Desmoulins. 

c Faits, principes, jugemens, tout est erreur ou calomnie 
dans cet ouvrage. 11 compte mille sept cent vingt districts, c’est- 
à-dire trois fuis plus que nous n’en avons; il nous donne six 
Baille quatre cents cantons; il veut que les frais actuels du culte 
surpassent de quaraate-huit millions par année les revenus des 
biens nationaux, sans compter une deue de cent soixante-huit 
millions et au-delà. C’est avec celte force arithmétique qu’d 
nous attrape. H. Galonné lui a fourni de beaux renscignemens 
aur l’état delà France! et il cite rson .autorité comme irrécusable. 

* Il prétend que nos hommes d'État ont dit au peuple que la 
dilapidation du retenu publie éiailunsoulaç/emcnlpour lui; tandis 
qu’une foule de décrets enseignent au peuple que, sans revenu 
public, il n’y a pour la nation que trouble et calamités. M. Burke 
appelle cette doctrine imaginaire, une imposture bien criminelle el 
bien insolente. Sans doute il y a ici une imposture b'ien imolenle ; 
nais ce n’est pas t’assemblée naiioaale qui en est coupable. 

' • U. Surke plaisante beaucoup sur les droits de (homme; U 
n’en reconnaît pas d’autres que ceux qui lui sont garantis par jp 
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société dans laquelle il vit : tout le reste, selon lui, n’est que 
rêve métaphysique. Ainsi donc à Venise, les droi/s de l'honim 
sont les droits des Vénitiens; à Maroc, les droits des Marocains. 
Voilà autant de sortes de droits qu’il y a de {jouvememens au 
monde. Cet orateur de la chambre-basse n’est pas fort, comme 
on le voit, dans le droit naturel; mais en re\'aiiche, on trouve 
dans son li\TC plusieurs citations {jrecques , et force passages du 
Vieux-Testament. La métaphysique de l’école parait être la force 
de notre auteur. Il gourmande nos représentans de n’avoir pas 
su distinguer les diverses classes d’hommes, et d’en avoir fait 
une masse homogène ; il les traite comme des petits écoliers qui 
n’ont su trouver dans le monde intellectuel que la substance et la 
quantité , au lieu d’y voir encore huit choses bien plus admira- 
bles qu’on appelle qualité, relation, action, passion, où, quand, 
situation et habitude. Il est plaisant de voir un membre du par- 
lement anglais attaquer l’assemblée nationale de France avec les 
dix catégories d’Aristote. Si M. Burke avait renforcé encore 
son artillerie scolastique des deux cat^ories de Porphyre , le 
genre et C espèce, l’assemblée nationale ne s’en serait jamais re- 
levée. 

s Voulez-vous voir comment M. Burke égaie sa censure an 
sujet de notre division géographique en départemens, et de nos 
trois bases de représentation, c Vos philosophes, dit-il, ont 
beaucoup de géométrie, mais elle n’est pas rectiligne; ils ont 
beaucoup d’arithmétique , mais leurs règles de trois ne sont que 
de fausses positions. > On voit qu’il y a des Trissotins dans Umu 
les pays. 

> C’est au sujet de nos assignats que M. Burke fait ses derniers 
efforts de gentillesse : il compare ce papier à la médecine uni- 
verselle. Assignare , dit-il , posteà assignare , ensuità assignare , 
voilà tout ce que nous savons faire pour guérir nos finances. 
H. Burke, qui n’est pas tout-à-fait aussi bon plaisant que Molière, 

* voudra bien remarquer que notre moyen curatif est un peu plus 
sûr que la panacée anglaise, et qu assignare vaut mieux qu’m- 
pruntarc, posteà inqmare, ensuità se ruinare. 
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• > Encore un petit trait aussi fin que judicieux de notre auteur 
comique: «Quand les anciens assi{>nats, dit-il, sont toul-à-fait 
décries sur la place, en voici le remède : Emission d'assi{|uats 
tout neufs. > Où vit M. Burke, pour croire que nos assignais sont 
décriés? N’a-t-il pasl’aird'un nouveau Nicodème dans la lune? — 
Nos législateurs , ajoute-t-il , n’onl pas plus de noies dans leur 
chant que le coucou; avec celte différence que leur voix est rauque 
comme celle du corbeau. I.a voix de )I. Dui ke ne se montre ici 
elle-même ni des plus ddlices, ni des plus justes, et tout le monde 
s’apercevra ici de la comparaison que l’on pourrait en faire. Si 
l’on retranchait les injures du gros livre de M. Burke, il n’en se- 
rait pas meilleur; mais il serait plus court de moitié: il est peu 
de pages qui ne soient noircies par quelque outrage. Notre as- 
semblée nationale, à l’entendre, est pleine d’imbécilles, de vo- 
leurs, d’hommes sanguinaires et sacrilèges. Soyons justes: nous 
avons peu ménagé tout ce que M. Burke révère. Il déclare qu’il 
aime les préjugés parce qu’ils sont des préjugés; cl nous leur 
avons livré la guerre! il est fou de la distinction des trois ordres, 
fou de la noblesse, fou de la puissance épiscopale; et nous avons 
rangé sous le niveau ces hauteurs antiques! Il ne croit pas aux 
droits de l’homme , à la dignité du citoyen ; or, nous avons pro- 
clamé les uns et relevé l’autre. Tout cela ne se pardonne pas. 

> Quel ûge a M. Burke? A la raideur de ses habitudes, on le 
croiiail centenaire, et à la fougue de ses emportemen», on le 
jugerait encore en minorité. Voulez-vous voir éclater le juvcnilu 
ardor du Zoïle anglais? jetez les yeux sur le portrait qu'il trace 
de la dauphine, aujourd'hui reine de France : Jamais vision plus 
céleste n’apparut dam celte orbite, quelle semblait à peine loucher. 

— Elle parut sur i horizon Cornctneiü et les délices de la sphère, 
ou elle commençait à se mouvoir. — Elle était, aimi que l'étoile 
du malin, brillante de santé, de bonheur et de gloire. Nous avons à 
M. Burke Tobligation de nous apprendre que l’étoile du malin 
se porte bien , et que c’est une étoile fort heureuse. Parlerais-jc ' 
du contraste que notre auteur établit entre l’ai ^enne orbite de 
la dauphine et la situation actuelle de celte princesse? que j étais 
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/ 

loin de croire, dit-il Mais il font ménager id ratteBdris6e> 

menf du loplpur.’ 

I On a peine à concevoir comment M. Burke a pn désiionorer 
son jugement par la production d’un tel ouvrage. Je ne vois qu’un 
moyen d’expliquer ce fait :.M. Burke, je^crois, en veut bien 
moins h la constitution française qu’à la Société de la révolution, 
éiablic à Londres, où cette constitntion a trouvé de zélés adini» 
râleurs. L’ouvrage politique que M. Burke avait entrepris exi- 
geait une discussion grave et impartialë; mais ses pensées, ses 
tons, ses expressions, tout prouve qu’il est aninié de passions 
artlenU's et particulières. * (Eévoliil. de France et de Brabant, 
n* LVIl , p. 287.) 

Les articles directement révolutionnaires abondaient aussi dans 
les journaux patriotes. Nous trouvons, an début du n'LXXIV 
des Jîévolntionx de Paris (du 4 an H décembre), l’exposé d’uns 
doctrine sur les iipranniehhs , qnl conclu! à l’établissement d* un 
bataillon de cent jeunes citoyens consacrés à immoler les tyrans 
et leurs suppôts. L’auteur regarde le tyrannicide comme uns 
branche du droit des gens, exercée autrefois avec beaocoup d’hé- 
roïsme par Ilarniodius e* Aristogiton, par Sccvola et les deux 
Brutus ; il dit que la paix universelle, révée par l’ablté de Saint- 
Picrre et parKousseau, deviendrait une douce réalité du hmv 
ment cpi’il existerait une phalange de lijrannkidcs à l’épreuve 
des toiîrmcns et de la mort , pairiù jnbtnie. Il parle ensuite du 
prince des assassins, le Vieux de la Montagne, et dit que rhuma- 
nité bénirait sa mémoire, s’il avait fait servir à la destruction de 
la tyrannie les moyens qu’il employait pour consolider son exis- 
t.*nce poliliqBc; il enrichit son texte d’une multitude de citations 
dedivfrs philosophes, et finit par déclarer qu’avec la clause sine 
quà non de patriù jvbcnie , il faut, pour éviter les «nqw d'ElM, 
en revenir aux coups de main. 

Marat poursuivait sa route avec une activité toujours crois- 
sante. Le titre seul de ses numéros fera connaître à nos lecteurs 
le thème habituel des avis et des cnseigticaoens qu'il distribuait 
a» peirple. — N* CCCIIL Besoin urgent d'une insurrection ginô- 
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nie telle que celle du H juillet. — N" CCCIV. Néeetsltéd’un son- 
Bvemenl général . — N® CCCV. Révolte du roi contre la eonsiUtf 
tioH ; trahison de son conseil et de ses agens frêle à être cousons- 
ntée par la ruine de la nation. — N* CCCXVill. Le 
N® CCCXIX. Guerre civile inévitable, prédite cent fois depuis 
quinae mois par l’Ami du peuple. — N® €GCXX1. La iRtPM 
AtAEXE. Il ne se passait pas de jour qu’il s’ajoutât on nouveau 
^ief âcen qu’il avait ck^â accumulés sur la Fayette et Bailly (1). 
Lorsque Mirabeau demanda on congé â l’assemblée nationale le 

mercredi 22 décembre , Marat l’accusa de fuir vers les conspi- 

• 

(V> Marat irtta<iua{t aimi* oarrrtrment beancoop d'aotrcs ddpntdtA ras» 
tembléc nationale. Dans son num(!ro du 3 di’crmbrc , il donne les circon*> 
tances du pacte de Mirabeau avec ia cour , sous ic titre suivant : Itlastreso- 
e(été<f*g Mage tn tse , CAulriehienn», SiqntUi , la dame Moitié et testeur léo- 
nard, coiffeur de fanmes. Il dit que l’entremetteur principal du marché a été 
IccoiOeur de la reine, et que Mirabeau a été payé ïOO.OOO liv. Dans son nu- 
méro du SA, il dénonce comme corrompus ou corvuptibk'Sr Camus, Pétioa , 
Duport, CbabrOud, Merlin, Bariiare , les Lamelb , etc. Robespierre est le 
seul dout il exalte la probité. Quant il La Fayette et Bailly, ou dirait que c’d- 
taK de sa part une gasenre. C'est un duel A outrance enirensélé quelque- 
fois d'alteccatiens homériques, d’interpellations a Slottii le roux , cl A Bailly 
te flandrin . avec des histoires pour la plupart très scandalcoses. parmi les- 
quelles s'en rcconlrent du plaebaut cemlque. Voici, sur mille, una des mé- 
chancetés de Marat. « A l'Ami du peuple. Vous savez, mou cher concitoyen, 
que Moitié s’est fait graver et modeler en tout sens ; voila savez aussi qu’il 
a envoyé son portrait aux auteurs patriotes ou anti-paMiotes, il l’cxceptiM 
peut-être de l’ami du peuple qui l’a démasqué. L’un des premiers , J’ai va 
nn de ses bustes , de grandeur colossale , chez C. Dcsmonllns, et |e conseille 
t cet écrivain de le mettre en pièces publiquement , s’il est vraCqn’H soit 
bon citoyen. Aujourd’hui , riiéroiqiic S|oUié, qui n’a aucun trait de patrio- 
tisme à montrer A la nation , leur présente de nonrean sa Bgurc ji)dalqii& 
Dons le seul faubourg SL-Anloiue, il vient de foire fabriquer douxeàquiue 
milles tabatières, qn’il fait distribuer dans îes provinces par les mouchards 
qu’il y tient îi demeure, et à Paris, par Estiennect Geoffroy, ses mouchardé 
fovoris. tifS tabatières olErent Moitié de proEI, sous verre. Ces faits sont cer- 
tains. SiC.vii un vainqueur de la Bastille , vrai patriote. > Observations de 
r-fmf du peuple. « Ce nouveau trait de charlatanisme et de séduction est 
digne du faquin qui s’est fait baptiser p.-ir ses barbauüleurs le Héros des deux 
mondes, il est important de constater si ces tabatières n’ontpas été im.vginécs 
pour faire passer secrètement aux chefs des conjnrés de Inus les départc- 
mens et dans la capitale, les mots sacramentels de son plan de conlre-rû- 
voIuttOD. Si qnelques-uncs de cas tabatièressont tombées dans des mains pa- 
triotes , Je les conjure de les briser , je suis presque sûr que i’on trouvera 
tous le portrait la preuve de ma conjecture. Je prie tous les écrivains pa- 
triotes de répandre par leurs feuilles les mêmes tnviLitions.ct de demander 
de prompts éclalrcissemens sur cetteatKilre. • [L'Ami du peuple.) 
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rateurs de TuHn. Sa guerre aux mouchards e'tait vraiment opi> 
‘niàtre. Comme clic continue dans les mois suivans, nous aurons 
occasion d’en parler encore. Etienne, signale par lui, venait de 
foire assommer en guct-à-pens le sieur Rotondo, dont il a été 
question dans ce volume p. 38. Il s’ensuivit un procès fort 
curieux, que nous rapporterons en son temps. Marat raconta cet 
assassinat , et employa plusieurs numéros à tympaniser, comme 
il le disait lui-même, le mouchard favori du divin Mottié. Fré* 
ron, l’orateur du peuple, plus déclamateur que Marat, et de plus, 
entièrement vide de faits, s’était associé à cette colère de l'Ami 
du peuple: il en résulta pour tous deux une expédidon nocturne 
contre leurs presses. IS’ous en ferons entrer le récit dans l’alinéa 
suivant. ’ ' 

Atuiiües à la liberté de la presse. Nous placerons avant l’affoire 
de Marat et Fréron un article de Prudhdmme, intitulé : Dé- 
nonciation d’un sieur Joly , soi-disanl adminhtrtüeitr de la poUee 
au département de la librairie, t A voir l’obstination avœ laquelle 
les nouveaux administrateur s'attachent aux abus pour les sou- 
tenir et les perpétuer , on est tenté de se demander s’il y a eu 
réellement une révolution dans le gouvernanent. 

>Un sieur Joly, l’un des administrateurs de la police, sous pré* 
texte d’arrêter les écrits incetidiaires, s’avise de renouveler l’o- 
dieuse inquisition de la chambre syndicale. Lorsqu’on vient lui 
demander des bons pour échapper aux formalités vexatoires des 
sieurs Knapen et compagnie, ' il n’est sorte de chicane qu’il ne 
fosse aux propriétaires des livres à retirer à la douane. Il exige 
un état détaillé du nombre et du titre des b’vres qu’on réclame; 
il demande un certificat du comité de la section ; ensuite il per- 
met par grâce d’enlever la caisse , à condition que les commis de 
la douane feront edx-mémes la vérification. 

> Ainsi , l'on retrouve à la douane les mêmes entraves qu’on 
croyait avoir évitées à la chambre syndicale ; ainsi , au mépris de 
la déclaration des droits, il existe encore au milieu de Paris une 
inquisition scandaleuse sur la pensée et sur les productions de 
l’espiit. Grâce au zèle du sieur Joly, ce gothique établissement 
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de la chambre syndicale \a renaître; les Knapen , les Hémery , 
et tous ces vils suppôts de l’ancien régime, recommencent à 
fouiller les livres qui viennent des provinces ; l’ami Thidbaut re- 
prendra ses foncüons, et ü ne nous manquera plus que des cen- 
seurs royaux. , t» j 

» Ce n’était pas qjbsi que se conduisait M. Manuel. Pendant 

son administration, MM. de la chambre syndicale étaient ré- 
duits au pur honoroire de leurs fonctions. *’ {Révobüiom de 
Paris, n® LXXIII.) 

Voici maintenant le procès-verbal de la saisie exercée au do- 
micile de la demoiselle Colombe, imprimeur de l’^mi et de l’O- 
rateur du peupU: * Ce jourd’hui quatorae décembre 1790, huit 
hfures de relevée, sur la présentation et la remise que nous a 
faite le sieur Antoine Estienne, ingénieur et homme de lettres , 
d’une ordonnance de l’administration de police, en date de ce 
^a, par laquelle nous sommes autorisés à nous transporter à 
nmpriroerie dite de Henri IV, indiquée sur l’imprimé qui a 
pour ütre l’Oiafeur, à l’effet de lui faire reconnaître ou mécon- 
naître lédit imprimé, ensemble celui qui a pour titre: 1 Ami du 
peuplé , et d’en indiquer l’auteur; et dans le cas où l’édition des- 
dits deux écrits s’y trouverait, de s’en emparer, et de la faire 
‘déposer au comHé de notre section, aux risques, périls et for- 
tune dudit sieur Estienne, pour du tout en être référé au dé- 
partement de la police. Nous, Pierre-François CuvUlicz , com- 
missaire de police de la section de Henri IV , Nicolas Bailleul, 
et Pierre-Claude Briceau , commissaires de la section, accompa- 
gnés du sieur Antoine Esüenne, assisté du sieur Esüenne Lam- 
bert , secrétaire^reffier , sommes transportés à 1 imprimerie dite 
de Henri IV, située à l’entrée de la place Dauphine, par le Pont- 
Neuf, n. 1 , où, étant dans un appartement au troisième étage, 
avons trouvé une dame qui nous a dit s’appeler Anne-Félicité 
Colombe, et propriétaire de l’imprimerie dite de Henri IV , à 
laquelle nous avons rendu compte de notre mission , et donné 
lecture de l’ordonnance de l’administration de police ; et de suite 
avons passé dans une chambre où il y avait des presses d impri- 
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inerie ; noos étant approchés d’nne , noos avons remarqué que 
la forme était préparée pour l’impression de Mmi du pfuple, 
et avons en{ja/jé ladite demoiselle Colombe de nous faire tirer 
une épreuve, ce qui a été à l’instant fait ; laquelle nous apnt été 
remise, nous avons vu une feuille de huit pages, intitulée; l’Ami 
duparple, ou le Puliliciitte parisien , etc., du mercredi i3 dé- 
cembre 17flO, n® CCCXI. 

» Avons représenté à la demoiselle Colombe l’Orateur du 
peuple, par Martel , ii® LVII, et l’avons invitée de nous déclarer 
si cette feuille avait été imprimée chez elle. Nous a répondu 
qu’elle avait été imprimée chez elle, et qu’elle aimait mieux avoir 
imprimé cette feuille (pie le Journal de la cour et de la ville , ÏA- 
mi du roi et la Gazelle de Paris. * 

» Avons pareillement invité ladite demoiselle Colombe de noos 
déclarer si r.lmii/ii peuple , par ^larat, du samedi If décembre 
n® CCCTll, await aussi été imprimé chez elle; nous a ré- 
pondu que oui. A elle demandé si elle a encore chez .elle des 
exemplaires de ces deux feuilles, a répondu qu’elle n’avait plus 
de TA mi du peuple, mais qu’elle avait encxire chez elle deux 
exemplaires de rOru.'ecr du peuple , qu'elle nous a, à l'instant, re- 
. mis, en nous déclarant qu'elle n’en avait pas d’autres. 

> Et à l’instant ladite demoiselle Colombe nous a déclaré 
qu’elle protestait contre la visite faite dans son domicile et dans 
son imprimerie, la remaniant comme illégale , comme attenta- 
toire aux droits des citoyens , dont le domicile ne peut être ins- 
pecté que par un tribunal revêtu d’un pouvoir suffisant. En coir- 
séquence, elle se réserve de sc pourvoir œnire les personnes qui 
se sont permis cette visite, devant les tribunaux compélens, 
et à la face do la nation , intéressée à conserver la liberté éte tons 
ses membres. 

» Avons invite ladite demoiselle Colombe de nous indiquer 
rantcur de l’Orateur du peuple, et celui de l’Ami du peuple, no- 
tamment de la feuille n® CCCXI , dont elle nous a donné Fé» 
preuve. A'répondu qu’elle le dira en temps et lieux à qui il ap- 
^rtiendra. 
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> » Kous * pouiiuit observé , ladite demoiselle Colombe, que 
l'ordre de la municipalité, qu'elle taxe d’arbitraire et de despo- 
tique, ne s’étendant qu’à faire reconnaître les n*’* L\'ll de 
l'Orateur du peuple, et CGC VII de V Ann du peuple, des perumne» 
présentes et visitantes se sont pourtant permis d’inspecter les 
formes d'impressiua qui allaient être mises sous presse , et qui , 
par conséquent, ne pouvaient avoir aucune relation avec les na« 
méros indiqués par le sieur Estienne, plai{jnant et assistant à la 
présente visite. . 

» Lecture faite à ladite demoiselle Colombe du présent pro- 
cès-verbal , de scs réponses et protestations y contenues , a dit le 
tout contenir vérité ; et a si{pié, Coloube. 

» Fait et arrêté, etc.... 

» Siçfné , Estiexxe, N. , Bricead, Covilueï , 

' et Lambert, secritavre-qre(fier. » 

V 11 faut entendre Marat dénonçant cette visite domiciliaire , plu 
douce , au reste, qu’elle n’avait été projetée, car deux baiaillou 
avaient été commandés pour se porter dans la nuit au Buibooi^ 

N 

Saint-Cennain , au domicile présumé de l’/lini du peuple; ils re- 
fusèrent de mareber. Mais il faut lire surtout son commentaire 
de l’assignation envoyée par Estienne à la demoiselle Colombe 
pour comparaître au tribunal de police. Elle devait s’entendre 
condamner < à reoonnakre le plaignant pour un homme d’Iion- 
aeur et de probité, et, par corps, à lui payer 25,Ü00 livres de 
dommages et iméréts, attendu les coups qu’elle avait portés, par 
•escalonmies, à la réputation du demandeur, jeune booMbe qui 
avait besoin de la considération publique pour son état.» 

Là-dessns Marat commence par exposer sa doctrine sur la le- 
bcitédola presse, c II importe essentiellement an repos et au 
bonheur de la nation , d’éclairer sans cesse la conduite des fono- 
tionnaires publics, d’examiner leurs projets , de snivre leur ges- 
tion , de mbereber leurs démarches , de demoncer tout ce qu’oa 
y trouvede louche, d’équivoque, de suspect, d’abusif, de ci>- 
minel; à plus forte raison de dénoncer leurs menées, leurs 
trames, leurs complots, leurs conspirations, sans qne le déntw 
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ciatcui' puisse jamais être recherché par aucun tribunal , n’étant 
comptable qu’ù celui du public de tout ce qu’il croit ou prétend 
faire pour le salut du peuple. Comme nulle erreur n’est crimi* 
nellc tant qut l'homme n’est pas infaillible, quelles que soient les 
inculpations dont le dénonciateur char{je les agens de l’autorité , 
on ne saurait lui en faire un crime; mais il n’a droit à la confiance 
et à l’estime de ses concitoyens, qu’autant que ses intentions 
sont pures et que ses vues sont droites. Ainsi , lorsqu’il répand 
l'alarme’sans sujet , que la perte de la confiance publique soit sa 
punition; lorsqu’il diffame malignement d'honnêtes fonction- 
naires, que le mépris public soit son châtiment. 

> Tels sont les principes do la censure dans tout État libre; 
tels sont ceux que je n’ai cessé de prêcher depuis la révolution , 
contre les juristes ignares qui prétendaient prendre à partie les 
écrivains patriotes. Pour les faire triompher, j’ai foulé aux pieds 
les decrets de prise de corps lancés par des tribunaux corrom- 
pus à la réquisition des ennemis de la liberté. J’ai bravé le pou- 
voir des jugeurs du Châtelet et du tribunal de police. La raison 
s’est fait entendre, ces principes ont été reçus , et je m'applaudis 
d’avoir été le premier, j’ose même le dire , le seul des défen- 
seurs de la patrie qui se soit fait un devoir de former à cet 
égard l'esprit public. > 

Marat dit ensuite que l’homme de bien rit de la calomnie, et 
que lui-même a prêché d’exemple. On l’a , tour à tour, accusé 
d’être vendu aux Anglais, aux differens partis, et dernièrement 
il a été traité, en mauvais vers, de fripon soudoyé, dans la 
Chronique de Paris, par un sieur Delaulne, grenadier volon- 
taire du bataillon de la Trinité. < Il rougirait de sa sottise, s’il 
n’éta’it pas trop bouché pour réfléchir que des monceaux d’or ne 
peuvent être le prix de la perte de la vie : je n’ai pu me vendre , 
moi qui me suis mis cent fois à la brèche pour le pauvre peuple ; 
moi qui vois chaque jour dix mille poignards levés sur ma tête; 
moi dont le corps sera mis en hachis, si j’ai le malheur de tom- 
l*er entre les mains des assassins qui sout sur mes traces; moi 
qui nu leur ai échappé que par un miracle continuel de la Provi- 
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daice ; moi qui ne sanhiis . me flatter que ce miracle dure loDg>* 
temps encore. 

s Ifon-seulement Je n’ai demandé aucune satisfaction des ou- 
trages que j’ai reçus pour la cause de la liberté, mais dans la 
guerre que j’ai faite aux médians, j’ai toujours redouté le mal- 
heur de me méprendre et d’offenser un homme de bien. > Pas- 
sant à Kstienne, Marat obsene en premier lieu qu’il n’a publié 
qu’une dénd&ciaüon adressée par les vainqueurs de la Bastille au 
comité national des recherches; qu’une enquête a lieu en ce mo- 
ment; que vingt témoins ont déjà déposé. Il donne après cela la 
biographie d’Estienne , né à HUIhau (Ave^Ton) , élevé dans le 
séminaire Saint-Yictor, chassé pour vol, enfermé à Bicétre; 
après quoi il a changé son nom de Languedoc pour celui d’Es- 
tienne. t Voilà, citoyens, s’écrie Marat, le beau sire de bien 
qui prétend qu’on lui compte 25,000 liv. parce qu’un jeune 
homme comme lui a besoin de la considération publique pour 
son état de mouchard, t (L‘Ami du peuple, n. CCGXIY.) 

Cet acte de la police municipale au profit d’Estienne, fut pu- 
bliquement attribué à l’animosité personnelle de ceux que Marat 
ne cessait de harceler. Le lecteur a dû remarquer que c’était au 
comité des recherches de la Constituante, et non à celui de la 
ville, que les vainqueurs de la Bastille s’étaient adressés. Il y 
avait donc rivalité. D’ailleurs, les ministériels eux-mémes se plai- 
gnaient de la dictature de la Fayette, et de l’importance admi- 
nistrative que se donnait Bailly, Mirabeau , alors président du 
club des Jacobins, y avait pris b parole contre b Fayette. Il 
avait dit : < N’est-il pas honteux qu’un simple citoyen se flatte 
d’influencer toute b république, lui qui a contribué moins qne 
tout autre à notre liberté, lui qui par un heureux hasard, ou par 
quelque autre combinaison politique, sc trouve à b tête de l’ar- 
mée parisienne. > Nous empruntons cette citation à VOraleur du 
peuple, nt LXIV (1). àbis ce qui nous prouve , au reste , que le 

(1] Dans ce mCme numéro, Fréron annonce que Barrère de Vlcuuc, quit- 
tant le clu]> de 1780 pour celui des Jacobins , avait fait son premier acte de 
présence i cette même séance. Pluslenrs personnes le félicitant sur sa con- 
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miniMère lul-fiiéine impronvait la nunkàpaiitë ea celte afibire,.' 

c’est l’article suivant du Sloniieur. . 

«Ou SC plaint d'un enlècemeni d'écrits et d'instrumens d'impri' 
tuerie (1) exécuté dans le district de Henri IV « il y a quelques 
jours; on en re{][arde l'ordre comme un acte arbitraire, l'exéca* 
tion couune une violation de domicile, et la faiblesse de i'admi» 
nisirateur qui l'a autorisée, comme une prévarication ou tout ait 
moins un oubli condamnable de ses devoirs. On ne pardonne 
point à la police, îillé{;alité de la démarche par Tutililé de son 
objet; et l’on veut que les formes de la loi soient respectées , 
quand il est question d'un acte privé, sur lequel le pouvoir poli* 
tique ne peut avoir aucune influence coercitive. 

(Quel que soit le fondement de ces griefs, quelque réponan 
que l’administrateur puisse y donner, la raison veut, la justice 
demande que la punition du délit personnel soit exclusivement 
du ressort du magistrat civil ; que la plainte , l'information et le 
décret du juge la précèdent, et que jamais une déclaration extra* 
judiciaire puisse devenir le titre d'une démarciie purement admi- 
nistrative contre la personne ou la propriété de l'habitant dooii* 
cilié et connu. 

(La liberté de la pressea sûrement besoin d'étreconstitaéecbei 
nous; les délits de diffamation, de calomnie, ne doivent pas 
plus y rester impunis que le vol et l’assassinat ; mois ü oomiM 
ailleurs, le piaignantei l’aocusé ont les formes de la loi ponr «wg 
leur procès doit être suivi devant les tribunaux; celle voie aenla 
convient à un peuple libre. Agir autrement ,' c’est donner an oon» 
pable un tKre à réclamer contiv: l'oppression ; c'est substitner« 
encore une fois, l'uiiliiédeconvenauce au respect inviolable qu’on 
doit au domicile des hommes. Il ne paraît pas plus difficile de 
rendre plainte contre un libelle , quel qu'il soit , d'en ordonner 

l’inforinaiion , de décréter le coupable, de l'arrêter ou de le 

• 

version: Ekl meisieurt, a-t-lt n^pondn, ett-ee que J'auraii attendu le 15 dé- 
cembre pour devenir patriote I Soyez tire que Je l’ai été conttamnunt et que Je 
U teral toute ma vie. {Note det aateart. ) 

(1) Penchet sc trompe. Le procCs-verbal ne menlloune point l’enlèveioalt 
e^ttromens d’imprimerie. (Note det auteun, ) 
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bisser libre sous caution, qu'il ne l'esulc préparer les oioyens 
«l’un enlèveoie|^ de police , ou d’une saisie exirajudiciaire. 

«On CD peut dune conclure qu’il cstcoulrc l’esprit et le respect 
des lois, d’opérer une exécution domiciliaire sur un ordre de 
«impb police; qu’un délit de la presse est de nature à être, sur 
b plainte, porté devant les tribunaux; que le iibeiliste peut 
ÿtre, sur le décret du ju{;e, constitue prisonnier, s'il ne donne 
caution de se représenter, et que cette procédure doit, coiumé 
en Angleterre, s’instruire par jurés; on doit encore conclure 
qne lorsqu’une fois b justice est saisie de la poursuite d’un sem- 
bbble procès, il est indigne d’un peuple éclairé, d’intiuûder les 
juges, ou de manœuvrer, soit pour forcer leur jugement , soit 
pour soustraire le coupable aux peines prononcées pr b loi 
contre lui. >] . (Article de Peuchei.) 

Cbèi. Il praissait déjl^ (le 1" numéro est du 20 novembre 17Ü0) 
un journal des clubs, de Leroux cl Revol; mais les renseigne- 
mens qu’il fournit se Imrncnt eucq^e à très-peu de otiose. Nous 
sompics donc réduits pour les Jacobins, au journal des Amu de 
laconsiUution, qui ne nous donne que leur correspondance avec 
les sociétés affiliées; et pour le Cercle iocialj à b liouche de fer. 
Nous n’aurons les séances des Jacobins qu’au mois de juin 1791 , 
avec le journal des Débats de la société des Amis de la consti- 
tution. Avant d’analyser les deux premiers, nous dirons quel- 
ques mots d’un club monarchique. Celte société s’était formée , 
disent les Hécolations de Paris (o° LXXVIl p. b*t27}, sur les 
ruines def défunts clubs de 1789, des fédérés et des impartiaux. 
Elle priait pur titre : Sodiié des Amis de la constitution mo- 
luirclwfue. Elle faisait une très-active propagande et correspoa- 
daii avec les sociétés des Amis de la paix, qui, à Perpignan, à 
Aix et ailleurs, venaient de soulever b colère du peuple. Sta- 
nisbs- Clermont-Tonnerre et Malouet en étaient les chefs. Us 
avaient recruté les restes épars du club de la rue Royale, tous 
les spadassins de COpéra, et les piliers de tripot du Palais-Royal. 
Ils déclaraient b guerre à b société des Jacobins. Ils affectaient 
des* œuvres de bienfaisance. Le journal que nous analysons ter- 
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mine en citant contre eux ces paroles de l’Évangile : Feniunt ad 
vos in vestimentis ovium, inler eos aulem sunt j^i rapaces. Sur 
la dénonciation de la section de l'Observatoire, ce club fut fermé 
par la police municipale- < Le corps municipal ordonne que l’as- 
semblée dite de la Constitution monarchique discontinuera ses 
séances. Le présent arrêté sera notifié par le procureur de la 
commune à M. Clermont-Tonnerre se qualifiant président de la- 
dite société. > (Procès-verbaux manuscrits , 28 décembre.) 

Exiraiu de la correspondance des Jacobins. — Séance du 
26 novembre. — Soissons demande l’affiliation. — Séance du 28. 
Pamiers, 18 novenére. La société donne communication d’une 
adresse à l’assemblée nationale par laquelle elle réclame contre 
le décret qui renvoie son maire Darmaing devant le tribunal 
de Toulouse. Elle atteste son patriotisme. — Séance du 29. — 
Beaulieu et V erneuil-les-Perches demandent l’affiliation . — Séance 
du 3 décembre. — Angoulcme, 27 novembre. « Tous les membres 
du directoire du département sont venus cette semaine nous 
demander d’étre reçus membres de notre société , ainsi qpe la 
majorité des juges. > — Valenciennes et Chùteaudun demandent 
l’affiliation. — Séance du 5. Marseille , ‘JA novembre. « C’est dans 
votre sein que nous déposons nos craintes. La conduite de M. la 
Fayette nous inquiète. Pourquoi se tient-il toujours éloigné de 
vous? Le but où il se propose de nous conduire , n’est peut-être 
pas celui de la liberté et de l’égalité.... qu’il s’honore de nos * 
craintes; notre amour pour la patrie les fait naître, ainsi que le 
serment que nous lui faisons de mourir s’il le faut podl' nous ven- 
ger d’un traître. * — Séance du 12. — Mets, 8 décembre, t II se 
forme ici un club qui prend le nom d’vlmû de tordre et de la 
Paix. Les membres portent sur le cœur des cocardes blanches 
attachées à la doublure de l’habit. ^ — Limoges, 8 décembre, an- 
nonce aussi une société des ^Imt s de la Paix. 

Long-temps les lettres des provinces roulèrent presque toutes 
sur ces trois sujets : Adhésion à la demande des Avignonais, con- 
doléances à Charles l.ameth et vœu d'une loi contre les duels; 
dénonciation de refus de serment à la constitution civile. Üu 
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12 décembre au 1" janvier, Mont-Ségur est la seule ville qui de- 
mande l’aftiliation; Aix et Lyon n’ont augmenté d'aucun détail ceux 
déjà connus par les séances de rassemblée nationale. Cabors au 
contraire fait part de la continuation des troubles dans le Qncrcy. 
«22 décembre^ Plusieurs ci-devant seigneurs se coalisèrent ven- 
dredi dernier pour fondre sur Castelnau, petite ville de notre 
département. L’un d’entre eux tira un 'coup de pistolet sur le 
maire. Soixante hommes de notre garde nationale et trente sol- 
dats de ligne envoyés par nous, remirent la tranquillité. Les ex- 
gentilsliommes ayant manqué leur coup à Castelnau, couru- 
rent à Monçay. Le peuple s’indigna de leur arrivée; il -y eut des 
coups de fusil tirés ,^e part et d’autre. Un de ces factieux fut 
grièvement blessé, un autre eut son cheval tué sous lui. Le reste 
s’échappa à la faveur d'un feu assez suivi que faisaient deux 
d’entre eux. Enragés de ne pouvoir immoler des victimes à leur 
fureur, ils se transportèrent au village de Saint-Cyprien , fondi- 
rent sur le peuple au sortir de la messe, massacrèrent deux 
paysans, et en blessèrent vivement sept ou huit. Le tocsin 
alarma aussitôt tout le voisinage ; et ces brigands étant pour- 
suivis de toutes parts, se réfugièrent dans le château de Galle , 
éloigné d’un quart de lieue et qu’on dit être très-fortifié. On se 
dispose à faire le siège de Ce repaire. Les paysans ont arrêté 
deux de ces gentillâtres qui faisaient feu, et les ont conduits dans 
les prisons de Lauzerte. L’un d’eux est Pelagru , capitaine aux 
chaleurs des Ardennes ; et l’autre , Pechpeyroux , ci-devant 
marquis de Boquaire.... Prouvez-nous que vous prenez quelque 
intérêt aux citoyens de Cahors, en appuyant de toutes vos 
forces la demande que fait notre directoire de département pour 
qu’on nous donne enfin des armes; nous sommes menacés de 
tous côtés, et nous n’avons que cent cinquante fusils pour secourir 
nos voisins ou pour nous défendre. * (Journal des Amis de la 
Constitution, n“* II ^111 , IV, V, VI.) 

Cercle social. Extrait de la Bouche de fer. — Septième dis- 
cours de Claude Fauchet, sur l’universalité de la nature. «La 
nature, considérée dans sa généralité absolue, est le principe, 
T. viu. 20 
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le moyen et la fin de toutes les existencQS. L’étcrniui, l’iinraett- 
sitë, l’infinité, voilù son essence immuable. Si l’Éire éternel, 
immense, infini , n’existait pas, rien n’existerait cl ne pourrait 
jamais exister. Le néant ne produit rien et ne peut rien produire; 
il y a donc de toute néce^ilé une nature absolument divine, 
c’est-à-dire sans limitation de temps , d’étendue et de puissance , 
d’où dérive tout , qui renferme tout , à qui tout sc rapporte. Le? 
vérités sont éternelles, les règles du beau sont éternelles, les loi? 
de la justice sont éternelles...., L’intelligence universelle de la 
nature est sans bornes ; elle est infaillible parce quelle est in- 
finie, et que l’infini ne peut errer, Comment l’infini se irompor 
rail-il? il comprend tout. • 

» Si de la hauteur éternelle de la natijre l’on observe flans ses 
temporelles dérivations, et si (le spn immensité pn la considère 
dans ses réductions partielles , l’on trouve encore daps chaque 
élément et dans chacune de ses aptitudes , dans chaque è(re animé 
et dans chacune de ses tendances, dans cltaque espèce et dan? 
chacune de ses lois, dans chaque plan et dans chacune de ses 
progressions, dans l’ensemble et dans tous les détails, les carac- 
tères de l’infini: l’infiniment petit, l'infiniment varié, l’iufinimeut 
multiple, l’infiniment up, et au total rinfinimeut grand. La na- • 
tare manifeste partout la divinité de son principe, de sa puip- 
sance, de sa sagesse, de sa fécondité, de son unité, de sa per- 
pétuité , de son universalité, > 

Fauchet fait voir ensuite que tops les phénomènes de l’ordre 
brut, de l’ordre végétal et de l’ordre animal, appartiennent à la 
nature. Abordant enfin l’ordre moral, il ne fait pas difficulté de 
l’y comprendre au même litre que les trois premiers; il s’arrête 
devant le problème de la liberté humaine, objection apparente, 
dit-il, contre sa théorie, Mais laissons-le parlei-, t II ne resterait 
donc que l’homme ayec la folle prétention S’élever son empire 
hors du domaine de la nature? Mais où le placera-t-il? Daps le 
néant; car hors dç la nature, il n’y a rien : toutes les réalités 
sont à elle; elle est tout l’être. « Il déduit de ce principe que 
la liberté humaiqç, toutes les fois qu'elle ne se conforme pas 
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aux lois de la nature, ne peut opérer que des nc^ations de l’élre. 
« Le néant est ce qui n’est pas bien, ce qui u’est pas vcriuble, 
ce qui n est pas équitable, en un mot, ce qui n’est pas naturel. 
Toutes les négations sonlles fautes, les manquemens de la liberté 
humatne. Vodà ce qu’est rijomine sans la nature, rien qu’absur- 
dité, vice et misère. Ce n’est point par où I booime manque 
qu’il est quelque chose, c’est par où il est réel qu’il se trouve en 
existence effective; et alors il s’appuie, se dirige et s’avance 
dans la nature, qui est tout. » — Voilà un panthéisme clair, franc 
et produisant sa conséquence morale sans aucun détour, c’est- 
à-dire la non-existence du mal moral. (Voir la préface.) 

Fauchet consacra son huitième discours à réfuter les ennemis 
du Cercle social. On continuait à leur faire la guerre au sujet de 
leurs opinions sur la propriété; Fauchet lui-même avait été dé- 
noncé au comité des recherches. Comme cette réfutation est toute 
personnelle, et qu’elle n’ajoute aucun éclaircissement nouveau 
aux explications qu’il a précédemment données là-dessus, nous 
avons dû la mentionner seulement. 

Le neuvième discours de Fauchet est le commentaire du Con- 
trat social, sur cette question, que la souveraineté est inaliénable. 
IcMe système de Rousseau est intégralement admis. Nous n'ex- 
trairons de ce discours qu’un passage par lequel se trouve établie 
une communauté d’idées entre Brissot et Fauchet. Quoiqu’il soit 
démontré pour l’élève le moins avancé de la philosophie française, 
que le panthéisme et le girondinisme sont au fond la même doc- 
trine, nous profitefons delà preuve matérielle. L’aveu et la sym- 
pathie de Fauchet sont, au reste, un point de départ qui nous 
explique d’avance sa fortune au 31 mai 1793. « Rousseau, dans 
«e premier chapitre (Qa«/o souveraineté est inaliénable, CouritvT 
Social, Iiv. 2, chap. 1), est grand comme la nature sociale et 
brief comme le génie créateur. U plus beau commentaire de 
ces deux pages de principes générateurs de la vraie société se 
trouve dans un ouvrage qui vient de paraître, qui a été envoyé 
en honorable témoignage d’estime à la confédération des Amis de 
In vérité, et qui renferme tout, raison, courage, éloquence; car 
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réloqupnce n'est que le langajje de la raison couraqense. L’ave/- 
vous lue cette lettre i'erme et vraie de J. P. Brissot à M. Barnave? 
Vous connaissez la législation de la nature et les espérances du 
genre humain. Ne l’avez-vous pas lue encore? 1isez-la , adorez la 
justice, et dites : La liberté de l’homme est placée sur sa base; 
les tergiversateurs ne la renverseront jamais. i 
A la neuvième séance du Cercle social , le présidentGoupil de 
Prcfein fut remplacé par Slailly de Chûleau-Regnaud. Parmi les 
secrétaires nommés en celle occasion , nous remarquons le nom 
do Camille Desmoulins (Bmichc île fer, mois île décembre). — 
Les numéros de ce mois renferment |)Iusieurs discours d'ailleurs 
anonymes; mais c'est toujours sur le thème pantlieisliqiic. lis 
sont les inductions plus ou moins vigoureuses des généralités et 
des formules de Fauchet. 

R£sDMÉ diplomatique. — COUP D'OBIL SUR L'EU- 
ROPE A LA rm DE 1790. 

. Dans l’introduction au mois de décembre , nous avons fait con* 
■saltre la diplomatie secrète de la cour de France avec les cours 
étrangères. On a vu des négociations entamées pour préparer 
une coalition dans le but d'affranchir Louis XVI des liens d’une 
constitution qu’on lui avait, disait-il, violemment imposée. Il 
nous reste à exposer l’état de l’Europe, par rapport à la révolu- 
tion française elle-même, et à dire jusqu’à quel point la position 
respective des différons souverains leur permettait un effort com- 
mun contre notre patrie. 

La Pologne, la Belgique et le pays de Li^e étaient pour les 
puissances du Nord trois centres révolutionuaires qu’il leur fal- 
lait comprimer ou étouffer avant de songer à envahir nos fron- 
tières. Ces pays, français de sentiment et de volonté, furent les 
seuls en effet qui témoignèrent , en même temps que nous, uuc 
origine puisée à la même source, au principe chrétien de la ci- 
vilisation moderne. Aussi nous imitèrent-ils , cliacun selon sa me- 
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sure et selou les circonsuinces sociales particulières au milieu 
desquelles éclatèrent leurs mouvemens. 

Les Polonais profitèrent de la guerre <|ue la Uussie soutenait 
contre la Suède et la Porte, pour renouveler la constitution du 
royaume. L’Angleterre, et surtout la Prusse, dont la politique 
tendait à empêcher les empiètemens de Catherine II sur le terri- 
toire ottoman , contribuèrent , par leur protection et par leurs 
alliances , à la sécurité de la Pologne. Frckléric-Guillaume traita 
avec cette république le 29 mars 1790. Elle se livra donc .eu 
toute confiance à ses travaux de réforme , sans préparer les 
moyens de défense qu’une attaque, tôt ou tard inévitable de la 
part de la Russie, commandait à sa prévoyance. 

Les atteintes que l’empereur Joseph II avait portées à la con- 
stitution brabançonne, appelée joj/eusc entrée, furent l’occasion 
du mouvement insurrectionnel des provinces belgiques. Deux 
partis se disputèrent la direction de ce monvement : l’un , con- 
duit par l’avocat Vonk , et soutenu par les ducs d’Urzel et d’A- 
remberg, prétendait seulement faire rentrer l’Autriche dans la 
ligne constitutionnelle, et en obtenir pour les États un meilleur 
système de représentation ; l’autre , dirigé par l’avocat Van-der- 
N'oot et le pénitencier Van Eupen, voulait maintenir les formes 
anciennes, mais donner l’indépendance aux États, et placer en 
eux la souveraineté. Les premiers n’étaient donc qu’en discussion 
avec l’empereur, et la guerre qu’ils soutenaient devait aboutir ù 
une capitulation; les seconds, au contraire, coml>attaient pour 
une séparation définitive. Les deux partis agirent d'abord de 
concert. Van der 3Iersch, ancien colonel au service d’Autriche, fut 
proposé par Vonk, et agréé comme général des deux partis. Par 
suite des hostilités', l’empereur Joseph II fut déclaré déchu de la 
couronne, et une assemblée de députés se forma à Bruxelles. Elle 
signa, le 11 janvier 1790, un acte par lequel les provinces belgiques 
se confédérèrent sous le tkre d’États Bcigiques-Unis. Les droite 
de souveraineté, rclhtifs à la défense commune, y étaient attribués 
à un congrès, composé de députés de différentes provinces , sous 
la dénomination de congrès souverain des États de Belgique. 
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Cette détermination déplut au parti de Vonk ; mais celui des 
États prévalut par le crédit de Van der Noot et par l’influence 
du clergé catholique, zélé partisan de la révolution. Van der 
Mersch fut arrêté, et on lui substitua le général Schœnfeld. La 
Belgique , ainsi constituée , s’adressa vainement à des appuis ex- 
térieurs. La cour de Berlin lui refusa sa protection ; celle de 
Londres s’opposa hautement à son indépendance. La France se 
trouvait seule dans des conditions morales qni lui imposaient 
unfe intervention en faveur de la Belgique. Le môme principe 
révolutionnaire unissait les deux pays dans la môme cause. La 
question importante étant , en effet , celle de la souveraineté , lé 
système de van der Noot, sanctionné par le pcnple, arait ime( 
base qu’il importait à la France de défendre et de consolider. 
Mais le cabinet de Louis XM était dirigé dans ut» esprit complè- 
tement opposé ù une pareille démarche; et la bourgeoisie, qai 
aurait pu la loi imposer , favorisait la bourgeoisie et non pas le 
peuple belge. Elle n’avait sympathisé qu’avec le parti de Vonk,- 
et avec lui elle rt^rdait fe restauration autrichienBe comme le 
meilleur moyen de fonder et de conserver en Belgique des ré- 
formes nbérales. Il y eut là -dessus de grandes discassions au seii» 
de la société des Jacobins à Paris. Les vrais partisans de la sou- 
veraineté du peuple se drétarèrent pour Van der Noot; les 
hommes de la monarchie constitutionnelle firent l’apologie de 
Vonk, et déclamèrent contre la faction opposée, sous prétexte 
que le clergé était pour elle. Carra se jeta avec violence dans 
cette controverse, et maltraita tellement les vonkistes, que les 
toînistrcs crurent utile de faire imprimer dans lo Moniteur la 
réponse que Siourm lui avait faite. Cela se passait à la veille de 
Finvasion de Fa Belgiqtie par Léopold , et Stourm , belge ^ 
vonkiste , membre de la socrélé de» Jacobins de Paris , disait è la 
tribune de cette société, que lé nouvel empereur allait réparer 
les infractions de Joseph II à \a joijeiuc entrée , qu’aiasi les torts 
constitutionrefs étaient du côté de ses ennemi. 

Al)andonrrée à ellfrméhie et divisée, la Belgique ne pouvait 
offrir aucune résistance. Par ta conventioB définitive de Ret* 
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cbembach, du 3 août 1790, Ldopold ayant donné 4 la Prosse 
toutes leis {pirantics qu’elle exijjcait , en faisant une trêve avec les 
Turcs, et en renonçant à fout accroissement personnel de ce 
côté, comme aussi en s’en{ja{yeant 5 ne plus prêter de secours à 
la Russie, obtint de Frédéric-Guillaume la promesse d’agir de 
concert atéc la Hollandè.et l’Angleterre pour l’aider à soumettre 
les Belges. A la suite de son couronnement , arrivé le 50 sep- 
tembre 1790, Téopold prépara une armée de trente mille 
bommes, et fita, pour dernier terme de soumission amc Belges , 
le 21 novembre. Ce terme expiré, les troupes, sous les ordres 
du maréchal de Bender , passèrent 1a Meuse , et apparurent aux 
portes de Bruxelles. Lés chefs de la révolution prirent la fuite, 
leurs bataillons se débandèrent, et, avant la fin de l’année, 
tontes ces provinces se trouvèrent rétablies soUs la domination 
autrichienne. Ce dénoûmcnt donna aux rois et à l’aristocratie 
européenne de grandes espérances sur l’issue probable de la ré- 
volution française ; ceux-ci, de même que les émigrés, regar- 
dèrent les Pays-Bas comme le pont par où la contre-révolution 
pénétrerait en France. 

Mais il fallait pour cela une entière concorde parmi les sou- 
verains, et elle était loin d’exister.La neutralité de I.éopoId dans 
la question russe, n’avait rien changé aux rapports de la Prusse 
et de l’Angleterre vis-à-vis de cette dernière puissance. La Suède 
arriléé par leurs instigations , venait de conclure, avec la Russie, 
la paix de Werela (14 août 1790) , et les généraux de Catherine 
remportaient chaque jour de nouvelles victoires sur les Turcs. 
Suwarow, vainqueur à Fokszanki, le 21 juillo( 1789, sur les 
bords du Rimniz , lè 22 septembre. S’était empare successive- 
ment des places de Bender, de Tulcia, d’Issaccia, de Kilia. Il 
venait de mettre le siège devant Ismailow, qui ne tarda pas à 
tomber en son pouvoir. On sait que 35,000 ottomans périrent 
dans le sac de celte forteresse. 

Ainsi, la balance européenne, le statu quo des traités anté- 
rieurs , tous émanés du principe de droit public consacré par la 
transaction de Westphalie (1664), et compromis par les con- 


’é 


Digilized by Googlr 


1 


312 ASSEMBLAS NATIONALE, 

quêtes nouvelles des Russes, préoccupait exclusivement les rois. 
La Pologne elle-même traitait en ce moment avec la Porte , et 
entrait par-là dans le système anglo-prussien, contre la Russie. 
Quant au 3Iidi, l’Espagne et l’Angleterre avaient signé le 27 oc- 
tobre, des conventions par suite desquelles l’Angleterre désar- 
mais Aucune entreprise actuelle de la part de ces deux royaumes 
n’inquiétait les patriotes français. Cependant , une rumeur gé- 
nérale s’accrédita, qui accusait d’articles secrets et hostiles à la 
revolutloi^ française , je traité de l’Espagne et de l’Angleterre. 
Les journaux du temps retentirent de ces accusations. A la v^ 
rité, ce fut plutêt de leur part, une mesure de prévoyance, que 
la certitude d’un danger immédiat. La restauration autrichienne 
dans les Pays-Bas fut un malheur vivement senti par la popula- 
tion parisienne; mais elle ne s’en émut autrement pour la France 
qu’en donnant crédit et autorité à la menace suivante que Slarie- 
Antoinette avait trouvée disait-on sous son couvert, le 19 dé- 
cembre, et que tous les papiers publics répandirent : Au premier 
coup de canon que votre frère fera tirer contre les patriotes fran- 
çais , votre tête lui sera envoyée. Une caricature de cette époque 
résume et exprime très-ingénieusement la position de Louis XVI 
vis-à-vis de ses frères les rois. Le monarque fuit , monté dans 
une voiture traînée par des lièvres ; il est dans un cercle sans 
issue, dont la circonférence est fermée sous différons prétextes 
par ses voisins, occupés de leurs propres affaires. Sur sa ro«te 

est l’aréonautc Blanchard qui lui offre un ballon , comme le seul 

» 

moyen de sortir de F rance. . 

. - * -' •• O;'- .• V • ■ 
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ANNÉE 1791. 

JANVIER. 


Le 4 janvier, Emmery est rééln président, Grë{|[oirfe le 18; 
Mirabeau le 31. —Le 25, le roi annonce qu'il a choisi Itelessart 
pour ministre de l’inlérieur. 

L’année 1791 s’ouvrit avec une verve rëvdutionnaire dont les 
écrits de c^ temps 8bnt profondément empreints. Déjà les par* 
tis séparés par la haine, l’injure, les' menaces , le meurtre, ne 
discutaient plus pour.aboutir à dès conclusions communes; ils ne 
s’écoutaient pas entre eux ; leurs attaques respectives n’étaient 
que des prédications intérieures , par lesquelles ils s’excitaient 
mutuellement à- une guerre ouverte , désormais inévitable. Cette 
polémique prélude évidemment au tocsin et au canon ; il y a dans 
ces phrases des gestes et des accens; il y a des bruits d’armes 
dans ces paroles que se renvoient les clubs et les journaux. De 
part et d'autre les jours sont si pleins, l’activité sociale si fé- 
conde i que nos pères nous apparaissent comme des esprits dé- 
gagés de tout soin matériel, passant des mois entiers sans manger 
ni dormir. 

La résistance du haut-dergé à la constitution civile avait été 
l’occasion de ce mouvement. Toutes les nouvelles qui arrivaient 
des provinces annonçaient quelque nouveau refus du serment; 
à Paris, au sein de l’assemblée nationale, se passaient presque 
chaque jour des scènes entre le côté gauche et le côté drmt , 
scènes de fureur et de scandale qu’alimentaient au dedans des 
protestations opiniâtres, et que comprimaient au dehoi^ une 
émeute en permanence sur les abords de la salle. Une lettre de 
Léopold à Louis XVI, en faveur du clergé de l’empire pour ses 
possessions enclavées dans les provinces d’Alsace , de Franche- 
Ctnanté et de Liorraine , ajouta à toutes les méfiances la crainte de 
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la guerre. Déjà pareille démarcbe arah été faite par Joseph II, 
à la suite du décret du 4 açût 1789, et appuyée par le roi de 
Prusse. Alors une négociation avait été entamée; mais le décret 
du 27 novembre tranchait cette question si catégoriquement, 
qu’il était impossible de sauver plus long-temps les apparences 
diplomatiques. 

Le parti roplistc croyait que la société touchait aux dernières 
extrémités de l'anarchie^ et poussait par cette voie Vers la mo- 
narchie pure. Les sociétés d&s Amû de la paLv se multipliaienU 
A Paris, après huit jours de suppression, le club monarchique 
venait de reprendre ses travaux. Le peuple trouvait fort extraor- 
dinairequeceux à qui il avait reproché la faitline del789, que les 
amis de Berthier et de Foulon , dont il n'avait rien obtenu au sein 
de la disette, se montrassent généreux et prodigues lorsqu'on ne 
leur demandait rien. Aussi repoussait-H les secours émanés dâ 
cette source; même vers la Kn de janvier, Malouet et Clermont^ 
Tonnerre furent assaillis à coups de pierres dans leurs voitures « 
et la maison de ce dernier courut le risque d’un déménagement 
analogue à celui de l'hôtel Castries. On savait d'ailleurs que ces 
hommes correspondaient avec les émigrés, qu’ils étaient de cœiié 
et d’àme avec les conspirateurs de Turin, d'Aix, de Lyon. On 
avait entendn Maury , dans la séance du 26, et à propos do dé« 
cret contre le tribonal d’Amiens # dire au côté droit : « Messieurs^ 
laissez-vous faire ; ça ne sera pas long. l>aissez rendre ce décret f 
nous en avons besoin. Encore deux ou trois comme celui-là, et 
tout sera fini< > lueurs journaux se livraient onvertement à cetté 
espérance. Voici quelques vers de Hende-Monpas, insérés poi* 
lui dans sa feuille, le lendemain d'un combat aux barrières^ doht 
le réeit sera consigné plus bas : 

Du iugcinent dernier l’image est le maniée , 

A ganclie on Volt des boucs là borde SacriU%é; 

Des bons nn petit groupe est de l’autre cOté. 

Tous recevront bientôt ce qu’ils ont mérite. 

' La gloire est pour ceux-ci, pour ceux-là la poteneOi 
Et oét Mrrible iour est pins près qu’on ne pense. 

Si le pbrfî oonstitutiomel luttait eontfe les menées des roya- 
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Mes, ü tottait avec dé vigocnr encore contre le parti popu- 
laire. Le clnb des Jacobins et celui des Monarchistes se mesu- 
rèrent, comme on le verra dans la- séance du âS, à la tribune 
même de la constituante; mais Barnave et Malouet, lés deux te- 
nons de ce duel , s'abandonnaient mntuellement et les libellistes, 
et les folliculaires, et l'émente. Lorsque les uils dénonçaient 
quelque nouveau mandement d’évéque réfractaire, et le faisaient 
renvoyer au comité des recherches, les autres criaient de leur 
côté sur la presse démocratique, et ils étaient applaudis. A cette 
position équivoque entre la cour et le peuple, s’ajoutait chez les 
constitutionnels une dissidence capitale sur la forme politique, 
les germes de la rupture qui fit explosion an mois de juillet sui- 
vant, granffissaient à vue d’œil. La haute bourgeoisie avait beau 
maintenir de tous scs efforts le système de la monarchie repré- 
sentative, une minorité républicaine , composée de plusieurs 
de ses membres, avait répandu des brochures auxquelles s'était 
ému l’arrière-ban de la classe active. Nous citerons celle intitulée: 
Le républicanisme adapté à la France, dont l’auteur, F. Boberl, 
figurera plus tard à la Convention. Cependant la société des 
Amis de la constitution était en grandepartic opposée à ces idées. 
Bans son numéro DXXXIX du Patriote français (29 janvier 1791) 
Brissot, connu pour républicain, accueillait la réclamation sui- 
vante ; « Gabriel Boisguion à J. P. Brissot. On a tant foit de que- 
relles aux Jacobins sur leur prétendu républicanisme, qu’il peut 
ne pas être indigne de la curiosité publique de savoir combien ils 
étt sont éloignés. Dans la séance du 25 janvier , un jeune orateur 
député de la section de Mauconseil, en rendant compte d’un ar- 
rêté de cene section , où se trouvait le mot de républkaim , s’est 
vu interrompu par quelques voix, qui ont crié: Nous ne sommes 
pas des républicains. (Hélas! on le voit trop.) Le jeune orateur a 
terminé son discours, et quand il a eu fini, il a été invité à sup- 
primer le mot mal sonnant de républicain. » Nous trouvons dans 
le n“ VII du journal de la société, rédigé par I,aclos , et au début 
du chapitre : Ce 7 «i r«/c n /aîre, la condamnation formelle du 
républicanisme. « Un peut F.tat peut se gouverner long-temps en 
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république; un grand empire qui s’est adapté ce mode de gou- 
vernement, finit par devenir presque toujours la proie de quelque 
usurpateur. Dans I un, les citoyens, plus rapprochés, sont aussi 
plus unis entre eux; l’œil surveillant du peuple a peu d’espace à 
parcourir; l’ambitieux ne saurait mettre qu’un petit nombre de 
bras en mouvement, et le parti que le matin a vu se former, 
n’existe déjà plus le soir. Dans l’autre, on trouve moins d’unité, 
moins de concert , moins de possibilité de tout prévoir et de parer 
à tout ; tôt ou tard il s’y forme plusieurs factions , et l’on voit 
le peuple, toujours instrument passif de desseins qu’il ignore, 
toujours jouet des passions qui lui sont étrangères, toujours 
trahi par les différens chefs auxquels il prodigue et son sang et 
ses richesses, consumer en efforts infructueux toute l’énergie 
dont il est capable, jusqu’à ce que, las des dévastations, des crises 
et des déchiremens, il ait acheté quelques instans de repos par 
le sacrifice de ses droits, et fait avec le despotisme une honteuse 
capitulation. » he Journal tles clubs, par Leroux et Revol, ap- 
pendice et complément du précédent, ainsi que ses rédacteurs 
l’annoncent par une note de la page 2o de leur introduction, 
s’expliquait plus clairement encore. Les numéros V, VI et VII 
renferment une suite d articles dont le titre seul suffira pçur en 
faire connaître l’esprit. On y lit en tôte : llcflexiom sur les bruits qui 
se rqmndent que quelques soi-disant patriotes voudraient faire de la 
France une république. Ces articles nous prouvent que le fédéra- 
lisme était la doctrine des premiers républicains ; car on y réfute 
longuement la prétention de scinder la France en plusieurs 
centres indépendans , et on y repolisse comme impraticable 
l’exertiple de l’Amérique (pages 266 et suivantes). Cette querelle 
produira bientôt (juillet i79l ) deux professions de foi officielles 
sur cette question : 1 une deBrissot pour les républicains, l’autre 
de Laclos pour la monarchie représentative. 

Le parti purement démocratique et les écrivains qui le soute- 
naient, restaient indifférons à cette question de forme. Nous 
n avons trouvé ni dans Prudhomme, ni dans Marat surtout, 
aucune trace du mot républiijue. Ce dernier parlait d’insurrec- 
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th» au profit de la classe passive, etdë gouvernement dictato- 
rial; il disait que le peuple seul croyait à la révolution. Nous 
lisons également dans les Révoltuions de Paris un article sur les 
riches et les pauvres , dont nous citerons quelques extraits, et 
qui fera voir combien la réforme sociale préoccupait avant tout 
les écrivains patriotes. Au reste, Marat commehçait à se faire * 
une nombreuse et puissante clientelle : ses dénonciations contre 
les mouchards furent suivies d’effets Irès^ravcs; ils occuperont 
une grande place dans notre histoire de Paris pendant le mois de 
janvier. Celte histoire comprendra aussi l'état de la presse, et 
les preuves de l'irritation toujoui*s croissante dont nous parlions 
en commençant cet exposé. 

Les séances de l'assemblée furent presque toutes absorl)écs 
par des débats sur le serment des prêtres. Nous avons dû en ex- 
traire quelques-uns pour donner à nos lecteurs une idée de l'at- 
titude de plus en plus menaçante que prenaient le côté gauche 
et le côté droit. Les travaux constitutionnels, sans cesse inter- 
rompus par ces scandales, étaient l'organisation de la marine et 
la suite de la procédure par jurés, où nous n'avons remarqué 
que la question du témoignage oral et du témoignage écrit, sur 
laquelle il ne fut même prononcé aucune opinion qui mérite 
d'être rapportée. On fit une loi sur le timbre, dont le rapporteur 
Rœderer s’exprimait ainsi sur un sujet tout d'actualité : 

€ Votre comité ne vous propose pas encore d’établir les droits 
du timbre sur les journaux; on sait combien, dans les circons- 
tances présentes, il importe de ne point mettre d’entraves à la 
propagation des nouvelles : d'ailleurs, les papiers-nouvelles rap- 
portent au trésor puftlic par les droits qu’ils paient à la poste. 
La feuille villageoise, dont on connaît toute l’utilité, paie à la 
poste, par chaque journal , un droit égal à la moitié de la sous- 
cription. > (Séance du 8.) 

Les autres affaires de finances n’ont d’intérét que dans les ex- 
traite suivans. A la séance du 9 , le président fit lecture d’une 
adresse dont voici la substance : 

[»Des citoyens de Paris, animés de l’amour du bien public. 
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ont forme un projet qui leur paraît digne d'être approuvé par. 
l’assemblée nationale. Elle n’a pas voulu émettre d^ assignats 
au-dessous de la valeur de âO liv., parce que leur cours étant 
forcé, cette subdivision pourrait avoir des inconvénieos. Dans 
plusieurs villes du royaume, ^ citoyens se sont réunis pour 
* établir, en faveur du commerce, des petits billets de confiance. 
Cet exemple de patriotisme semble fait pour être imité dans la 
capitale , où les relations de commerce sont plus étendues et plus 
multipliées. Des citoyens ont formé le prqjet de l’établissement 
d'une caisse dans laquelle les assignats seraient échangés contre 
des billets de 3, de G et de 12 liv. ; ou 'donnerait un dixième 
en argent : de sorte que pour un assignat de 30 liv., on paierait 
43 liv. en papier et 5 liv. en monnaie. Cet établissement est des- 
tiné aux citoyens indigens et lalmrieux. Les entrepreneurs dé- 
poseront un cautionnement de trois millions ; Us montreront leurs 
r^istres , et feront connaître la situation de la caisse toutes les 
fois que la municipalité le jugera nécessaire.... (On applaudit.)] 
A la séance du 11, on adopta le décret suivant pour la fabri- 
cation d’espèées monétaires nouvelles : 

« L'assemblée nationale après avoir entendu ses comités des 
monnaies et des finances réunis , et sans rien préjuger sur les 
principes du système monétaire qu’elle se réserve de prendre ep 
grande considération , a décrété et décrète ce qui suit : 

* Art. 1"^. U sera incessamment fabriqué une menue monnaie 
d’argent jusqu'à concurrence de 15,000,000 liv. 

> 11. Cette fabrication sera faite au titre actuel des écus, st 
avec les mômes remèdes. 

» 111. Cette mt^nnaic sera divisée en piècéh de 30 s. et do 1? #r> 
et il en sera foit pour 7 millions et demi de chaque espèce. 

» IV. La valeur de cliaque pièce sera exprimée sur l'empreinte. 
» y. L’assemblée nationale invite les artistes à proposer (e 
modèle d'une nouvelle empreinte, et elle charge son comité des 
monnaies de lui rendre compte de leur travail dans quinze jours. 

> VI. Il lui présentera incessanmient ses vues sur la l^ende 
qu’il convient de substituer aux anciennes, et sur les moyens 
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4’4vker les abus qui pourraient s'introduire dans ceue 
Idqi». ^ . 

> VII. Les divisions actuelles de l’écu en menue monnaie d'ar* 
fent> et la monnaie de billon qui existent dans la circulation , 
pontinuerobt d’avoir cours, comme par le passé, jusqu’à ce qu'l 
en soit autrement ordonné j noais il n’en pourra être fabriqué ' 
d’apti’es. 

> VIII. H sera fabriqué de la monnaie de cuivre de 12, 6 et 5 
deniers. Il est défendu aux directeurs de fabriquer cette roon- 
lutie avec du cuivre laminé en pays étranger. 

» IX. U en sera -incessamment fabriqué pour tin million , en- 
suite pour cent mille livres par mois; et , sur la demande des dé- 
paftemens, la fabrication sera augmentée ou suspendue pa'r dé- 
cret de rassemblée nationale. 

* X. Les pièces de 12 deni^ seront fbites & la taille de 20 au 
marc; celles de 6 et S deniers suivront la môme proftortion. 

• XL Un quart de ceue fabrication sera en pièces de 12 de- 
niers , nn quart ën pièces de 6, et la moiüéen pièces de 3 deniers. 

» XII. Elle sera faite avec de nouvenux coins , dont le modèle 
sera incessamment décrété par l'assemblée naüonale ; toute fabri- 
catioade monnaie de cuivre avec les anciens cessera toqtm 
les monnaies du royaume, aussitôt que les nouveoux pourront 
être employés. Les anciens seront brisés en présence de le mum- 
dpalité, qui en dressera procès-verbal qu’elle adressera sans dé- 
lai au ministre des finances. ' 

» XIII. Pour accélérer l’exécutiou du présent décret, los do* 
ches des ^Uses supprimées seront incessamment vendues à l’en- 
chère. Les comités des finances et d aliénation proposeront in- 
cessamment à l’assemblée naüonale les charges et les clauses 
qu’ils jugeront convenable d'employer dans l’adjudicaüon.] 

A la séance du 12,fiit préaenté l’état de la eoniribut'ioii patrioU- 
que, selon |a division nouvelle par département. Voici cet état : 

[J/. LecoHteulx.hes tableaux de la situation de la contribution 
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patriotique qui ont été mis sous vos yeux jusqu’à ce jour, ont été 
faits par généralité et pays d'états; ils présentaient, d'après un 
rele\éde déclaration, un total de 107, CDU, 891 liv. 

L’administration de cette contribution se suit actuellement avec 
les départemens, et les états de situation vous en indiqueront 
la position dans chaque département. 

Cette position n’est plus présentée d’après les déclarations, 
mais d'après les bordereaux d'assiette. 

D’après cette nouvelle disposition, M. Amelot vous présente 
messieurs , trois tableaux : ils mériteront votre attention , vu les 
détails interessans qu’ils contiennent, la clarté, l'intelligence avec 
lesquelles ils sont dressés. 

Un de CCS tableaux présente le nombre de municipalités par 
chaque département. • « 

Les quatre*vingl-lrois départemens contiennent quarante* 
quatre mille huit cent vingt*huit municipalités. Au 51 décembre, 
les départemens n’avaient encore envoyé de bordereaux d’as- 
siette que de treize mille quatre cent cinquante -quatre muni- 
cipalités, ainsi, il y a trente-un mil;e trois cent soixante-qua- 
torze municipalités en retard. 

Les bordereaux des treize mille quatre cent cinquante-quatre 
municipalités en règle, présentent une assiette de conteibutiou 
de 51,919,809 liv, 1 s. Paris n’y est pas comprit 

La section de votre comité des Snanccs chargée de concourir 
à tout ce qui peut accélérer le rc'couvTement des impositions, a 
fait agir toute votrq influence pour mettre en activité la corres- 
fiondance des départemens avec le commissaire du roi. 

Un des trois tableaux vous présente la situation de cette cor- 
respondance; en tx)ici le résultat : 

Déparlement qid n'ont rien fourni. 


Hautes-Alpes, les Ardennes; Bouches-du-Rhône (n’a fait au- 
cune réponse) ;- la Charente, la Creuse; l’Eure-et-Loir (n’a fait 
aucune réponse); la Haute-Garonne, le Hérault, Loire-Haute 
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(n’a fait ancnne réponse), Maine-et-Loire, la Mayenne, la 
Meurthe, l’Orne, Basses-Pyrénées, Bas-Rhin, Rhône-et-Loire', 
la Vienne , les Vosges, Ardèche; Arriége, la Charente-Inférieure, 
le Cher, les côtes du Nord (n’a fait aucune réponse) , le Finistère 
(n'a fait aucune réponse) , la Gironde, l’Isère (n’a fait aucune ré- 
ponse), Loire-Inférieure, le Lot, la Manche, la Nièvre; Paris 
(s’occupe des taxes d’offices); Haut-Rhin, les Deux-Sèvres , le 
Var, Haute-Vienne. 

Déparlemcm en règle, ou à peu de cho$e près. 

Aiane, l’Ailier, Basses-Alp^, l'Aube, l’Aude, l’Aveyron, la 
Corrèze , la Côte-d’O», le Gard , l’Indre , le Jura , les Landes, le 
Loir-et-Cher, Marne-Haute, la Meuse, le Nord, l’Oise, le Pas- 
de-Calais, Hautes-Pyrénées, Saône-et-Loire, la Sarthe, Seine- 
et-Oise , la Sonnne. 

Départemens qui ont envoyé successivement, ou qui sont prêts â 

envoyer. 

L’Ain, Calvados, Cantal, la Dordogne, le Doubs, la ' 
* Drôme, l’Eure, le Gers, Ille-eirVilaine , l’Indre-et-Loire, le 
Loiret, Lot-et-Garonne, la Lozère, le Morbihan, la Moselle, 
le Puy-de-Dôme, Pyréuées-Orientales, Haute^Saône, Seine 
Inférieure, Seine-et-Mame, le Tarn,’ la Vendée, l'Yonne.' 

Enfin, Messieurs, voici un troisième tableau’qni vous présente 
la situation des recouvremens au 31 décentbre 1790. 

Recouvremens. Valeurs actives. 

.Argent 3,987,111 ‘.13*. 10*. 

Assignats 7,107,176 4 17,238,692’. 3*. > 

Bons de M. Garat. 6,144,404 2 5.^ 

Valeurs d’extinctions de toute nature. . . . 11,912,078 17 6*. 


(Total...... 29,180,770'!. 17 s. 9d. 

Je demande que ces tableaux soient affichés dans la salle. 
Cette proposition est adoptée. 

La séance est levée à deux heures et un quart. ) 

— ■ Un seul décret en matière spéciàle ne doit pas être omis. 

T. Tllt. 21 
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De ta Uierli des ibiAtreté — De la propriété dst omrofet dm» 

* malïquet. . 

Le Sté aoAt l7dQ, une depumioa djes gens de letti«s et auteurs 
dranatiquis avait été, ainai qiienousravons vu,adiBice à la barre 
peur faire à l’assembiee «ne pétitioa tendoBte à i'abolitioa na> 
• tiooale despnvilëges pour les eaireprises des tbéàtres, à dooiter 
ila scène, des régiemensqui puissent la rendre l'éctde des mœurs 
et du patriotisme; à assurer le sort des auteurs, ainsi que l’ordre 
dans la rcpréænutionile leursouvrages. La Harpe porta la parole; 
il était accompagné de MM. Ducis , Lcmlerre, Chamfurt , Mercier, 
Scdaitie, Maisonneove , Caîlhava, Chénier, Florian, Blin; Sairvi* 
0ny, Forgeot,l*alissot, Framery, Murville èt Fenouillot. Lnurpé* 
thion favorablement accueillie de l’assemblée, et renvoyée alors an 
tomité de constitution , devint enfin l’objet do rapport vivant t 

V 

Rapport par Jl, Qmpelur, 

SÉANCE H« 13 SAJtVIER. 

« BfESSiEOitS, 

V«BS avez cbat^é vtMre cefiaité de conslitutioa de vous ren* 
dre compte de la pétition des auteors dramatiques, et par oe 
renvoi vous avez semblé préjuger la question qm vous est sou* 
Bise, 

Elle tient réetlemest me principes de la liberté et de la pre* 
priété publiques; elle doit être décidée par ces principes. 

Les auteurs dramatiques demandent la destruction du privi- 
lège exclusif qui place dans la capitale un tb^tre uniqae où sont 
forcés de s’adresser toas ceux qui ont composé d^ tragédies ou 

des comédies d’im ged^ élevé ; ils demandent que comédiem 

« 

attachés à ce tbéùtre ne soient jdus , ni par le droit , ni par le 
foity les possesseurs nciusifs des diefs-d’œuvre qui ont illustré 
la scène française, et, en sollicitant pour les auteurs et leun hé- 
ritiers ou cessionnaires la propriété la {dus entière de leurs ou- 
vrages {>end3Dt leur vieet cinq ans après Imir mwt. Us recon- 
naissent et même iis invoquent les droits du puidic, et ils n'hé- 
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sitent pas à avouer qu’après le délai de cinq ans les ouvrages des 
auteurs sout une propriété publique. 

Les comédiens, vulgairement connus sous la dénomination 
de eoniidiais français, se pirractient de convenir qu’il ne peut 
plus exister de privilège exclusif, et ils vont jusqu'à avouer qu'il 
peut être établi dans la capitale on autre théâtre, où pourront, 
comme sur le leur, être représentées les pièces qu’ils ont jusqu'à 
présent regardées comme leur domaine particulier. 

Mais ils prétendent être propriétaires sans partage des 
chefs-d'œuvre de Corneille, Racine, Molière, Crébillon et 
autres, et de tous les auteurs qui, ^r la disposition d'un ré- 
glement, ont, suivant les comédiens, perdu leurs propriétés, ou 
qui, sous la loi d’un privilège exclusif , ont traité avec eux. 

Tel est le délai que vous devez terminer par une loi géné- 
rale sur les spectacles, sur la propriété des auteurs et sur la du- 
rée qu’elle doit avoir; enfin, il est nécessaire, puisque la matière 
se présente, que vous fassiez quelques dispositions législatives 
sur la police des spectacles. 

Les auteurs dramatiques devaient , autant et plus que tous 
les écrirains , être libres dans le choix de ceux qui représentent ■ 
leurs ouvrages, et dans l’expression de leur pensée. 

Le pnWic devait avoir' la propriété de ces chefs-d’œuvre, 
qui , plus et mieux que Ic»conquêtcs de Louis XIV , ont illustré 
son règne, et chacun devait être maître de s’emparer des ou- 
vrages immortels de Molière, de Corneille et de Racine , pour 
essayer d’en rendre les beautés et de les faire connaître. 

Mais le despotisme, qui flétrissait tout , qui portait ses re- 
gards sur toutes les institutions pour les maîtriser, avait envahi 
cette propriété commune, et l’avait mise en privilège exclusif. 

Cela n’était pas étonnant lorsqu’une administration vicieuse 
avait tout transformé en privilèges, et que son unique système 
semblait être de blesser les droits de tous pour servir quelques 
intérêts particuliers, brsqnc l’inquisition de' la tyrannie était 
placée jusqu’à côté du talent et de la pensée, pour étouffer l’un 
el gêner l’autre ! 
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Mais ce qui doit surprendre, c'est qu’il y ait une petite ag^ 
gr^gation d’hommes qui se prétendent encore possesseurs d’un 
[Hiviiége qui leur dénne la propriété exclusive des œuvres de 
tous les auteurs dramatiques , et qui , s’établissant les héritiers 
privatifs de tous les génies qui ont rendu la France célèbre, 
veulent qu'ils ne parviennent au public que par eux, et que tous 
les citoyens n’oient pas comme eux la faculté de jouer les ou- 
vrages dramatiques dont s’honorent, le dix-septième et le dix- 
huitième siècle ! 

Les comédiens français soutiennent que les pièces de Cor~ 
neille, de Racine, de Molière, de Vobaire, et autres, sont leur 
propriété. 

Si on lisait cette phrase à un homme fort instruit des prin- 
cipes des gouvernemens, mais ne sachant ni l’histoire de celui 
dont nous sommes débarrassés, ni celle de la superbe révolution 
qui nous ramène aux maximes pures de l’ordre social, il regar- 
derait comme un délire une semblable prétention , et il ne croi- 
rait pas qu’elle fût née parmi des hommes que leur état, consa- 
crant à l’étude des chefs-d’œuvre de l’esprit humain, aurait dû 
rendre apûtres religieux de la maxime qui fait de çes chefs- 
d’œuvre une propriété publique , et qui n’admet une exception 
à cette règle générale que pour l’intérét des auteurs et la conser- 
vation du droit qu’ils ont de retirer un honorable salaire de leur 
glorieux travail. 

Les comédiens français, après avoir long-temps, à l’aide 
d’un privilège exclusif, subjugué 1^ auteurs dramatiques , et , 
par un étrange renversement dans l’ordre des dhoses, les avoir 
rendus leurs tributaires, sont devenus leurs adversaires quand 
ceux-ci ont réclamé les droits que venait de lenr rendre une 
constitution libre : pour prendre ce râle , ils n’ont eu qu’un 
changement de mots à faire ; iis ont appelé propriété leur pri- 
vilège. 

Dans le mémoire qu’ils ont donné pour essayer d’opérer 
cette utile métamorphose, ils ont fixé la discussion à quatre 
points principaux , qui réellement peuvent faire p.asscr sons 
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. vos yeux tous les objets de la pciiiion des auteurs dramatiques. 

Ces derniers, après avoir exposé le régime tyrannique sous 
lequel ils ont vécu , ont demandé qu’il fût permis à tput citoyep 
d'établir un théâtre public sous l’inspection de Vt municipalité 
des lieux. , 

Que des réglemens arbitraires ne fussent plus clandestinement 
faits par des commissaires que la loi ne connaît pas ; que ces ré- 
glemens fussent l’ouvrage des municipalités ; que toutes les pièces 
des auteurs morts depuis cinq ou dix ans et plus pussent être 
jouées sur tous les théâtres qui s’établiront ou qui sont établis ; 
que la même faculté fût donnée aux auteurs vivans de faire jouer 
leurs pièces partout, et qu’elles ne pussent .être jouées que de 
leur consentement, sauf les actes qu'ils auraient pu passer avec 
les troupes de comédiens. 

De là (ont dit les comédiens établis près le Luxembourg) il ré- 
sulte qu’il faut examiner : 

Notre privilège exclusif ; 

I.a demande d'établissement d’un second théâtre ; 

La propriété des pièces des auteurs morts; 

La propriété des pièces des auteurs vivans. 

U faut observer, sur l’énonciation de la seconde question , 
qu’elle est contraire à la pétition des citoyens qui s’occupent de 
l'art dramatique. Ils ne demandent pas l’établissement d’un se- 
cond théâtre ; ce serait, commè ils l’ont fort bien observé, divi- 
ser le privilège et non l’qbolir ; ils dcmanderfl la libre faculté 
pour tous les citoyens d’établir un théâtre public. Jadis les auteurs 
dramatiques auraient'pu se borner à demander un second théâtre; 
ils auraient été obligés de composer avec une administration qui 
ne connaissait que les privilèges ; aujourd'hui ils ne pouvaient 
parler , ils n’ont parlé que dé liberté. 

Les comédiens n’ont pas osé soutenir b partie la plus sail- 
lante de leur privilège ; ils renoncent à être les seuls à Paris qui 
pü'issent jouer des tragédies ; ils consentent à l’établissement d’un 
tecond théâtre, c’est leur langage, et par conséquent à l’établis- 
sement de plusieurs théâtres. 


,320 ASSEHBtéS IMTIONALS. 

II faut •xaminer si cette liberté doit étt^ accordée, si les 
principes la réclament, si l'intérét de l'art la sollicite , si le bon 
ordre n’en peut pas souffrir. ' ' ' , 

fions croyons. Messieurs, que cette question est dn nomlû'e 
decelles qui, pour recevoir leur décision, n’ont besoin que d’étre 
exposées. 

L’art de la. comédie doit être libre comme tous les autres 
< g^enres d’industrie; celaient, long-temps flétri par le préjugé, 
a enfin pris, au nom de la raison et de la loi, la place qu'il doit' 
occuper dans la société; qu’il soit permis à chacun de l’exercer, 
et que seulement une sunallance de la police municipale cm>r 
pèche les abus qoi tiennent', non à l’exercice de l'art, mais aux 
fautes des comédiens. 

Il est désormais trcs-recoiinu que chacun doit à son gré 
exercer son industrie; ce n’est que sous le règne des privilèges 
qu’on met des entraves à cette faculté de l’honune, et l’on cherche 
à cet abus d'autorité de frivoles prétextes dans le perfectionne- 
ment de l’art, dans la conservation des mœurs. 

Le perfectionnement de l’art tient à la concurrence ; ei)e 
excite l’émulation; elle développe le talent ; elle entretient des 
idées de gloire; eHe réunit l’intérét à l’amour-propre, et tourne 
an profit du public ces deux senlimens qui , quand iis sont sépa- 
rés, ne sont pas toujours assez vifs chez les hommes pour les 
exciter à de pénibles travaux. 

La conservation des mœurs est assurée par l’inspection de 
la police municipale; il faut que 1^ spectacle épurent les 
mœurs, donnent des leçons de civisme, qu’ils soient une école 
de patriotisme , de vertu , et de tous ces sentimens affectueux 
qui font la liaison et le charme des familles , et qni , pour ne 
composer que des vertus privées, n’en sont pas moins les ga- 
rans et les précurseurs des vertus publi<]ue8. 

C’est à la concurrence, c’est à la liljerté que nous devrons 
cette perfection du ihcétre, tandis que nous perdrions à jamais 
l’espoir de trouver dans nos amusemens une grande école natio- 
nale si le spectacle était un lieu privilégié, et si l’imagination des 
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aatean ëïak soumise au despotisme d’hommes à prhrfl^; car 
par la force des choses ils sont despotes. 

Les asHS de l’ordre public et des moeurs, q« fe sont toa> 
jours des principes et de la liberté, les amateurs des arts ne 
doivent former qu’nn souhait : c’est que les farces ridicules et 
souveut licencieuses ne déshonorent plus nos théâtres st n’amoN 
lissent plus nos esprits ; c’est qne partout les spectacles donnent 
quelque chose à apprendre, et que toutes les pièces fessent dé- 
sormais g;a£[ner la patrie en formant de meilleurs citoyens. Ea« 
pérons qu’un réglement sage dirigera cette partie de l’édaeatioB 
publique, car c’en sera une alors, et consacrons le principe qn*!! 
est libre à tout citoyen d'établir un théâtre. 

Vous ne vous la'isserez pas sans doute arrêter par ces objoa- 
lions trop futile^ qui nous entourent.... 11 y aura trop de .>'peo« 
tacles; Jes citoyens seront détournés de leurs occupations utiles; 
les provinces seront fatiguées de troupes de comédiens, s’ils 
peuvent jouer daqs tous les lieux en faisant leur déclaration à la 
municipalité.... 

Laissez à l'intérét le soin de ne former que des établissc- 
meus qui pourront être avantageux ; laissez encore â ce guide 
très-sûr le soin de tempérer le goût des spectacles , et de préfé- 
rer des ocenpatioDs lucratives à des délassemens dispendieux. 
Tant mieux, an reste, tant mieux si, quand les spectacles auroQt 
pris un air de liberté, quand ils seront. épurés par son régime 
sévère, on fréquente des spectacles instruaifs. 

Et à Paris y en aura-t-il jamais plus qu’il y en a ? A des spec- 
tacles frivoles seront substitués des spectacles que l’esprit pa- 
triotique pourra avouer, et vous verrez périr ces ferces de la 
foire dont le goût et la vertu s’indignent également. 

Quant aux provinces, nous qui en sommes habitans, nous 
savons que moins qu’à Paris les spectacles sont dangereux, parce 
que moins qu'à Paris les scènes grossières ou licencieuses avaient 
le don de nous séduire. 

Nous savons qu’une trou()e établie dans une petite ville trouve 
avec peine des spectateurs pendant un mois ; qne les naunicipa- 
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litës chei'cbaient souvent des comédiens et n'en trouvaient pas; 
et que la faculté d’élever des théâtres ne peut être exercée que 
dans les très-grandes villes, où les théâtres sont indispensables, 
et où la concurrence devrait être excitée par le gouvernement si 
elle n'était pas autorisée par la première loi, celle de la raison. 

Il ne se formera plus de grands comédiens.... lié pourquoi 
donc? Parce qu’ils seront libres d’aller d’un théâtre à l'autre 
quand ils se déplairont dans celui qu’ils auront d’abord choisi ; 
parce qu’ils pourront plutôt faire connaître leurs talens , y ayant 
plus de lieux où les exercer ; parce qu’en fin ils seront dégagés de 
toutes ces entraves auxquelles le régime actuel les assujécit ! 

Il est môme' à remarquer que, par une lieurcuse sympathie, 
les grands talens se cherchent et se réunissent : c’est surtout dans 
l’art du tliéâtre que cette vérité est plus pratique. Toutes les fois 
qu'un spectacle renfermera deux ou trois comédiens célèbres, 
ceux qui les égaleront dans d’autres rôles chercheront à se réunir 
à eux, et ce théâtre acquerra ainsi la seule suprématie qui soit 
utile , celle des talens. 

Il y avait autrefois deux troupes de comédiens à Paris ; c’é- 
tait le sujet de querelles et de rivalités : Louis XIV les réunit. 

Vous parlez d’établissemens qui dans la naissance des let- 
tres, formèrent des partis entre ces personnages qui , suivant le 
mode du jour, s’érigeaient en protecteurs des arts, et dont quel- 
ques-uns d’eux étaient dignes de monter plus haut en les culti- 
vant. Il est tout simple que deux théâtres aient produit l’effet 
que vous rappelez; quand c’est le despotisme qui , pour dédom- 
mager un peu l’humanité et occuper les esprits, se charge de 
faire fleurir les arts, la concurrence dans les spectacles peut 
être plutôt un sujet de querelles qu’un moyen de perfection ; 
il n’y a plus que des protecteurs et des protégés, et les proté- 
gés n’ont de talent qu’en raison du crédjt de leurs protecteurs : 
sous la liberté , c’est le mérite qui prénut ; la concurrence ne 
fait que l’exciter. 

Et voyez comme dans les choses qui semblent les plus sim- 
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pies, le despotisme a toujoars la même marche et la même in* 
fluence! 

On a d’abord domié douze mille francs de gratification ; 1^ 
comédiens qui les ont reçus ont pris le titre de comédiens du roi^ 
pour préparer ou consolider leur privilège exclusif. Des offi-n,- 
ciers de la maison du roi furent, chargés de la distribution de 
ces douze mille livres; ils usurpèrent la police, la législation r^ ' 
glementaire des spectiâes ; ils devinrent les arbitres souverains 
des auteurs et des acteurs. 

Qu’en est-il résulté? Que les acteurs n’ont plus été que des 
courtisans subalternes, et se sont plus occupés d’obtenir la faveur 
des hommes en place.’ que les applaudissemens du' public; ^e 
les auteurs, jouets perpétuels des intrigues de coulisse , indignëh 
de la morgue et de l’air suffisant de ceux dont ils employaient 
l’organe, y ont pourtant sans cesse été exposés ; que les talens en 
ont souffert ; qu’ils ont été découragés par les auteurs arrêtés par 
cette censure inquisitoriale qui épiait dans chacun de leurs vers 
un axiome de liberté et de raison , pour l’effacer et souvent le 
dénoncer à ceux qui vivaient d’esclavage! 

11 s’est formé d’étonnans chefs-d’œuvre; il s’est échappé 
quelques pièces qui présentent toute la raison embellie des char» > 
mes de notre poésie , et les discours fiers des hommes libres.... 
Cela est vrai ; mais c’est que le génie rompt quelquefois les digues 
que les institutions lés plus barbares lui opposent : sûrement Ra- 
cine, Molière, Corneille, Voltaire, Crébillon et beaucoup d’au- 
tres auraient existé daus un pays libre ; mais s’il n’y av|ut eu ni 
privilèges Iri despotisme, ils auraient eu plus de disciples et peut- 
être des émules. 

II a fallu tout l’ascendant que Voltaire avait pris sur la nation 
pour obtenir qu’on jouût quelques-unes de ces pièces où son ^- 
nie , traversant un siècle, atteignait la révolution actuelle et sem- 
blait la prédire et l’accélérer ; encore il n’avait pu soutenir au 
•théâtre quelques-uns de ses chefs-d’œuvre que nous- reprenons 
maintenant , et souvent la morgue comique a exigé de lui des sa- 
crifices auxquels un privilège exclusif l’a forcé de s’abaisser. 


Digitized by Google 



530 ASSEVBLÉK NATIOtfALE. 

Youdrait-on qu'il subsistât encore un lieu où les auteurs fus* 
sent forcés d'aller porter et soumettre leurs productions? Voo- 
drait'on que celui qui parlerait avec énergie de liberté et de 
haine des tyrans fût forcé d’effacer ces maximes sacrées , si une 
troupe privilégiée ne voulait pas les proférer? Voudrait-on que 
la police , les réglemens des spectacles fussent faits par des hom- 
mes privilégiés, pr des commissaires illégaux qui n'anraient au- 
cun caractère public?... 

Non ! Que pour le bien de l'art et la conservation de nos 
principes il n’existe plus de privilèges^ que chacun jouisse du 
droit d’élever des théâtres , et de prendre ce moyen légitime 
d’exercer son industrie ; que les auteurs puissent s'adresser â 
(f autres comédiens quand ceux auxquels ils auront proposé leurs 
pièces leur feront éprouver d’injustes ou d’insultantes difficultés ! 

Je dois dire un mot sur la propension des comédiens à s’em- 
parer d’un privilège exclusif. Tout en semblant y renoncer, ils 
s’intitulent Théâtre de la Nation; ce titre ne serait que ridicule 
s’il ne présentait ps l’enseigne d’un privilège exclusif d autant 
plus condamnable que la nation semble y prendre part. 

Sans doute il jous suffit de remarquer cette inconvenanc®- 
pour avertir les comédiens que leur üiéâtrc n’est pas plus celui 
de la nation que ne le sont et ne le seront tous ceux dans lesquels 
on donnera des pièces que le goût , les mœurs et le ptriotisoM 
pourront applaudir. 

De topt cela il résulte que nous pensons que tout citoyen doit 
" pouvoir élever un théâtre; qu’il ne suffircit ps d’en permettre 
deux, parce que ce ne serait que diviser le privilège et non le dé- 
truire; queledr0i4.de formerdes établissemensde ce genre est nne 
suitedu droit naturel qui appartient à tout homme d’exercer son In- 
dustrie; qu’ainsi restreindre ce droite' est véritablement le rendr* 
exclusif en faveur de quelques prsonnes , et pr conséquent agir 
contre tous les principes sur lesquels vous travaillez depuis que* 
vous êtes assemblés; enfin qu’il faut que la rouniciplité ait la po- 
lice sur les spectacles. . 
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n reste maintenant à examiner la propriété des pièœs des 
auteurs morts et de ceux qui sont vivans. 

Quoiqu'il y ait quelque distinction à faire entre les uns et les 
autres, cependant les deux questions se tiennent par trop de 
rapports généraux pour que nous les séparions. 

Nous vous avons lu , Messieurs, la phrase qui constate la pré- 
tention des comédiensde s'approprier touteslcs pièces des auteurs 
morts; et, reculant à leur gré l'époque de leur propriété, ilscroient 
que cent ans de jouissance ne les ont pas dédommagés, ni leurs 
prédécesseurs, du léger honoraire que ceux-ci ont donné pour les 
chefs-d'œuvre doiiiils veulent éfre exclusivementlesdéclamateurs. 

Peut-être ne devrions-nous pas traiter sérieusement cette 
prétention ; c’est à la gravité de l'assemblée que nous rendons 
hommage en posant quelques principes à cet égard. 

La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, et, si 
je puis parler ainsi , la plus personnelle de toutes les propriétés, 
est l’ouvrage, fruit de la pensée d’un écrivain-; cep)endant o’est 
une propriété d’un genre tout différent des autres propriétés. 

Quand un auteur a livré son ouvrage au public, quand cet 
ouvrage est dans les mains de tout le monde, que tous les 
hommes instruits le connaissent, qu’ils se sont emparés des 
beautés qu’il contient, qu’ils en ont confié à leur mémoire les 
traits les plus heureux , il semble que dès ce moment l’écrivain a 
associé le public à sa propriété , ou plutèt la lui a transmise tout 
entière; cependant, comme il est extrêmement' juste que les 
hommes qui cultivent le domainede la pensée tirent quelque fruit 
de leur travail; il faut que pendant toute léur vie et quelques an- 
nées après leur mort personne ne puisse , sans leur consentement, 
disposer du produit de leur génie ; mais aussi, après le délai fixé, 
la propriété du public commence , et tout le monde doit pouvoir 
imprimer, publier les ouvrages qui ont contribué à éclairer l’es- 
prit humain. 

Voilà ce qui s’opère en Angleterre pour les auteurs et le pu- 
blic, par des actes que l’on nomme tutélaires ; ce qui se faisait 
autrefois en France par les privilèges que le rm accordait , et ce 
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qui sera dorénavant fixé par une loi , moyen beaucoup plus sage, 
et le seul qu’il convienne d’employer. 

,Les auteurs dramatiques demandent à être les prmiers ï’ob> 
jet de cette loi. * 

Il nous parait que cette demande est fondée sur les maximes 
les plus claires de la justice. Les comédiens sont pour les auteurs 
dramatiques ce que les imprimeurs et les libraires sont pour les 
écrivains; les uns et les autres transmettent au public les pen- 
sées des hommes de génie, à cette différence près que les comé- 
diens sont bornés à l’enceinte du théâtre sur lequel ils jouent, et 
que les autres n’ont que le monde'pour limites. < 

Quant aux auteurs vivans , leur propriété doit être considé- 
rée spus plusieurs aspects ; les uns ont pu passer des actes trans- 
latifs de toute leur propriété, de manière que leurs ouvrages 
soient devenus celle des comédiens auxquels ils l’ont cédée. 

Les autres n’ont vendu que la faculté de jouer leurs pièces , 
et sont libres de traiter sur la même faculté avec toutes les au- 
tres troupes de comédiens qui s’établiront ou qui seront éta- 
blies. 

C’est aux tribunaux à juger la vajeur des act^ qui ont été 
passés.' 

Mais il est une autre classe d’auteurs : ce sont ceux qui , sous 
l’empire d’un privilège exclusif et d’un réglement injuste, ont 
vu les comédiens français conquérir leur propriété et en devenir 
les héritiers anticipés. 

Vous savez, messieurs, que quatre officiers du roi s’étaient 
emparés de la l^islation du théâtre, et avaient soumis les auteurs 

dramatiques à un réglement auquel ces derniers avaient été 

• • 

forcés de consentir , parce qu’ils n’avaient ancun moyen d’obtenir 
un meilleur sort. 

Ce réglement , enté sur un autre réglement, porte que toute 
pièce qui n’aura pas produit 1,500 liv. de recette en hiver et 
1 ,000 en été appartiendra aux comédiens. 

Quelques auteurs dramatiques n’ont point été victimes d’une 
loi si bizarre , et quand le privilège exdusif aura péri comme tous 
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les autres abus, ils pourront porter Iil»^ent sur tous les théâtres 
le fruit de leurs veilles. 

Mais d’autres, en très*grand nombre, ont vu leur propriété 
sortir de leurs mains, et, par une «ipà» de droit de conquête, 
passer dans celles'des comédiens ; la loi leur rendra ce qu’on n’s 
pu leur ravir; ce qui est une véritable ^liation que riai ne peut 
légitimer. '* 

Certes , il n’y a aucune justice dans cette disposition r^le- - 
mentaire, car c’est faire dépendre une chose sacrée, la propriété, 
de la fantaisie, de la négligence, des manœuvres de ceux qui 
Mt intérêt de l’envahir : on sait très-bien qu’il y a beaucoup de r 
moyens d’exciter, dé ménager la curiosité du public , et de sou- 
tenir ou de faire tomber une pièce, ce que les comédiens, 
toujours heureux en expressions palliatives , appellent dans les 
rigles. 

C’était déjà beaucoup que ce r^lemoat déterminât la quotité 
qu’aurait un auteur dans la recette que produit sa pièce , car 
l’était faire pour lui on contrat que lui seul a le droit de faire 
avec les comédiens , et sa misérable part était le septième. 

Mais c'est le comble de l’injusticequede lui dire ; si les comé- 
diens jouent lâchement votre pièce ; s’ils la placent à un jour où 
le public est entraîné à d’antres amusemens ; s’ils la joignent à 
une pièce qui- éloigne les spectateurs; enfin tous ces si, que la 
malveillance ou l’intérêt rend non-seulement très-probables, mais 
très-fréquens, c’en est fait de votre propriété. Il n’a pas pu 
exister une loi pareille; elle ne peut pas être reconnue; elle ne 
peut pas avoir d’effets : c’est beaucoup trop que les cornéliens en 
aient joui ; elle ne peut plus leur servir de titre. L’auteur n’a point 
perdu sa propriété par un réglement aussi injuste; il a le droit 
de reprendre sa pièce et d’empêcher qu’on la joue sans son con- 
sentement. ' 

11 y a plus; tout favorable que leur fiât ce réglement, 'lès 
comédiens l’ont violé ; ils y ont manqué de la manière la plus 
étonnante, et par là ils auraient rendunulsleseffetsdela loi la 
mieux établie. ^ 
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La recette devait être moindre de 1.S00 Ihr. en hiver et de 
1,000 liv. en été; il Allait, pour calculer la recettOt joindre les 
loges à l'aimée au produit de la distribation des billets : on a mis 
celles-lÀ à part pour ne compter que la recette des autres; ainsi 
on a enfreint' le réglement pour dépouiller plus sûrement les 
auteurs. 

Telles sont, Messieurs, les raisons qui noos déc'ident pour la 
pétition des auteurs dramatiques. 

L'intérét des «omédiens eût été d’f oonaentir, et de se joindre 
aux auteurs de cette pétition pour solliciter votre décret. Leur 
existence, leurs lalens, l'babitude du public leur répondent 
qu’avec quelques efforts, ils auront un avantage décidé sor leurs 
coiicurrens; ils seront à la place où ils doivent être, encoura- 
geant les productions littéraires par lescharmes dont ils les parent; 
jouissant de leurs laleiis, que l’infériorité de leurs émules fera 
davantage ressortir; tbrmant des contrats libres avec les auteurs, 
et cessant de commencer par être des usurpateurs heureux pour 
devenir des propriétaires légitimes; affranchis enfin de ce ser- 
vage avilissant pour lès arts, et n’étant plus que sous l’iuspecüon 
sage des magistrats du peuple. , 

Je ne sais pas, messieurs, si je dois vous entretenir d’une 
réclamation accessoire faite pour soutenir la prétention des co- 
médiens, et qui ne me parait qu’offensante pour eux ; c’est la 
réclamation de personnes qui se disent créanciers du Théâtre- 
Français. , 

On ne conçoit guère ce que peut faire dans une question de 
cette nature l’intervention des oréanciers ! Si la destruction des 
privilèges, si le renversemeut de tous les abus avaient teuu à l'in- 
quiëlude des créaociers de ceux 'qui vivaient de privilèges et 
d’abus , jl se serait opéré peu de réformes. 

Les comédiens ont des engagemens; ils y satisferont; leur 
état, loin de diminuer par la concurrence et la liberté , doit aug- 
menter par l’émulation et le perfectionnement des taleos : pour- 
quoi leurs créanciers doutent-ils des efforts qu'ils feront et des 
moyens qu’ils auront pour attirer le public à leur l)eau spectacle? 
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. Loqg- 4 e«p« 60core« oii p<mr mieux dire toujours^ les eomé- 
dieus qui ont un établissement tout formé , qui oot des talens 
distingués, qui ont montré un zèle auquel nous nous plaisons ü ' 
rendre juslice , auront de grands avantages sur leurs concurrens, 
et si les créanciers n'ont pu raisonnablement compter (|uc sur la 
fidélité et les talons de leurs débiteurs, il n’oat rien perdu des 
sûretés sur lesquelles ils ont spéculé. 

Je n’ai plus qu’û vous parler d’une disposition de police que - 
vous trouverez dans le projet de décret que je vous propose. 

Sans doute vous avez été souvent scandalisés de ces sateb 
lites armés qui sont dans l’intérieur des salles do spectacle, et 
qui mettent les signes de l’esclavage et de la contrainte à côté dès 
plaisirs paisibles des citoyens. 

Il faut sûrement que le bon ortire et la tranquillité régnent 
dans ces liçux où beaucoup d'hommes se rassemblent; il peut 
être quelquefois nécessaire d'employer la force publique pour 
calmer des gens qui cherchent à mettre le trouble, et pour faire 
cdtserver les régicmens; mais pourcela il n’est pas nécessaire que 
des baïonnettes entourent les spectateurs , et que .tous les yeux 
rencontrent les signes de la défiance de l’autorité armée. Des of- 
ficiers civils dans l’intérieur de la salle et une garde extérieure qui 
puisse être par eux requise au besoin , voilé toutes les précau- 
tions que l'ordre public réclame, que la raison autorise, et que 
le régime de la liberté puisse permettre. i 

— Une grande partie de l'assemldée avaitapplaudi ce rapport, 
et l'on allait délibérer sur le décret proposé, lorsque plusieurs 
membres du eûte droit demandèrent lit question préalable : Mi- 
rabeau s'y opposa : l’abbé Maury parut à la trilmne. 

M. l'abbé Manry. Je n’ai point demandé la parole pour dis- 
cuter les articles du projet du comité, une pareille matière ne 
peut jamais être un objet de délibération pour les ecclésiastiques. 
Sans m’écarter du silence le plus absolu sur ce projet, j’ai cni 
cependant qu'il importait que je demandasse la parole pour dé- 
clarer que les ecclésiastiques SC regardent comme incompétens 
dans cette matière. 
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(Jf. Rewbell.tJe demande que ropinant soit rappelé à l'ordre. 

On ne monte point à cette tribune en qualité d’ecclésiastique. 

' — L'abbé Maury continue : ) 

J’ai cru, et je m’honore de le répéter, que nous étions in- 
compétens pour opiner en pareille matière , et que je pouvais 
annoncer, au nom de mes collègues membres de cette assemblée, 
que nous n’y prenions aucune part. Pardonnez cette opinion de 
scrupule (D’un côté l’on rit; on applaudit de l’autre.) Par- 

donnez, dis-je, cette opinion de scrupule dans un jour où vous 
avez bien voulu rendre un décret contre les scrupules (1). La 
seule observation à laquelle j’ai voulu me réduire, et à laquelle 
tflut bon citoyen doit rendre hommage, c’est que le comité' de 
constitution, qui a voulu rassurer la confiance des auteurs dra- 
matiques, en disant qu’il serait libre à tout citoyen d’élever un 
théâtre public d’après les règles particulières qu’il se proposait 
de présenter à l’assemblée^ a ajouté qu’en attendant les théâtres 
seraient soumis aux réglemens de police : or, j’ai l’honneur de 
vous prévenir que les théâtres ne sont soumis à aucun réglement 
de police. (Murmures.) Je vais, selon mon usage, prouver ce 
que j’ai. avancé. Je sais que l’état des comédiens, et ce qu’on ap- ^ 
pelle spectacle, est soumis à une police ; mais je crois savoir que 
depuis quelque temps, et vous en savez l’époque, les pièces de 
théâtre ne sont soumises â aucune poUce. Il y avait autrefois 
dans le royaume, c’était dans un temps où nous étions barlures, 
comme sous Louis XIV, il y avait, dis-je, des censeurs qui em- 
pêchaient qu’on représentât rien qui fût contraire ni aux mœurs 
ni aux lois. Je ne vois pas que Cet usage existe dans noire nou- 
velle constitution ; je ne vois cependant pas non plus qu’il puisse 
être avantageux pour l’assemblée d’accorder cette liberté, qui 
pourrait l’exposer à se voir jouer elle-même. Je ne prétends pas 
pour cela demander des censeurs, ni indiquer à votre sagesse le 

d^ré de liberté que vous devez accorder aux auteurs : il serait 

« 

cependant nécessaire qu’il existât une loi de police pour empê- 

(1) Le môme joiir l’amembtée avatt rendu nn décret relatif i l’élccUon au 
•crulin de» ércqucs et des curés 
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cher d’outrager les mœurs, la religion et le gouvernement; il 
importe de prévenir les écarts de l'imagination. Je supplie donc 
l’assemblée d’examiner, en adoptant.ee décret, s’il est possible 
de laisser provisoirement la composition des pièces sans police : 
je répète que je ne détfide rien , parce que je ne puis prendre au- 
cune part à la délibération. i. 

Mirabeau l’aîné. 11 m’a été difficile de deviner si le préopinant 
était monté à la tribune pour son plaisir ou pour le nôtre. .( Ap- 
plaudissemens.) Il nous a très-bien dit, et avec beaucoup d'etr 
prit, que comme ecclésiastique il ne pouvait pas mouler à la tri- 
bune, et l’on pouvait lui répondre qu’en effet on n’y était jamais 
comme ecclésiastique. ( Applaudissemens du côté gauche. — ^'ue 
voix de la droite : Cela ne vaut rien. — Mirabeau reprend) : 

J’entends très-bien cela ne vaut rien. Je suis de votre avis si 
vous pensez que j’ai voulu faire une épigramme ; mais si j’ai voulu 
rappeler un principe qui condamne à l’absurdité quiconque vou- 
drait arguer de la compétence ou de la non-compétence des ec- 
clésiastiques dans celle assemblée , j’ai dit une vérité incontes- 
table. Je ne cherche point à répondre à aucune objection de 
M. l’abbé Maury, carsans doute il n’a pas eu la prétention d’en 
faire. Je lui témoignerai seulement ma reconnaissance pour l’avis 
sage qv’il a bien voulu nous donner , afin de prévenir les écarts 
de l'imagination des auteurs ; nous le supplions d’ètre aussi tran- 
quille sur les Mélilus que nous le sommes sur les Socrate. Quant 
à la seule chose qui aurait pu paraître une objection, celle de la 
licence qui pourrait résulter de permettre à tout citoyen d’élever 
un théâtre, il serait fort aisé d’enchaîner toute espèce de liberté 
en exagérant toute espèce de danger ; car il n’est point d’acte 
d’où la licence nejmisse résulter : la force public{ue est destinée 
à la réprimer, et non à la prévenir aux dépens de la liberté. 
Quand nous, nous occuperons de l’instruction publique, dont le 
théâtre doit faire partie ; quand nous nous occuperons d’une loi,, 
non sur la liberté de la presse, mais sur les délits de la liberté de 
la presse, car c’est ainsi qu’il faut s’expliquer pour être consé- 
quent aux principes, alors on verra que les pièces de théàtra 

T. vm. 22 
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peuvent être iransfbroiées en une morale trèil-aclive et 
gourense. Quoi qu'il eu soit j oii il n’y a pas d'otqection il ne fiiut 
pas de réponse. Je demandé donc qu’on aille anlc toix sué lé 
projet du comité. 

Sur un arrtefldement de M. Lavie^ qui 'tendait à dormër pidk 
de force à l'article du décret relatif à la policé, MirabeàU ré* 
pliqué i 

I Une salle de jeux publies hérissée de baïonnettes est un speé^ 
tacle qu’il faut repousser aree horreur; » 

Après quelques autres amebdemens présenték èt non âdmik, 
le projet du comité fut mis atrx voix articlé par article, et adopté 
dans la même séance du 13 janvier 

Voici de décret r 

t Art. !■". Tontcitoyèn pourra élever un tbéAtrë public ; et y 
foire représenter des pièces de tout {^enre, en faisant, préalable^ 
ment à l'étabiiBscinent i sa dccforation à la municipalité. 

s Art. H. Les ouTrafjes des auteurs morts depuis cinq ans et 
plus, sont une propriété publiqae, et peuvent, nonobstant touS 
anciens privilc{;;eSt qui sont Ubolîs, être représentés sur tous leé 
théâtres indistinetement. 

S Art. IlL Les ouvra^jes dés auteurs vivans ne pourront êtré 
représentés SUT aucun théâtre public, dans toute l'ëténdue de la 
France,- sans le consentement formel et par écrit des autéuré. 
Sous peine de confiscation du produit total des représentations au 
profil de l’auteur. 

t Art. IV. La disposition de l’artide 111 s’applique dut oit^ 
irtages déjà rcprésénlés, quels que soient les anciens régicmens; 
néanmoins les actes qui auraient été passés entre des comédiens 
ét des auteurs vivans, ou des antcurs morts «depuis moins de 
cinq ans , seront exécutés. 

» Art. V. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront 
propriétaires de leurs ouvrages durant l’espace de cinq années 
après la mort des auteurs. 

> Art. VI. Les entrepreneurs ou les membres des dîfférens 
théâtres Seront, à raison de leur éiat.sous l’inspection des muni- 
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oipa1ité<;ilsnereoem>nt des ordres quedesofficiei’^miniicipaux, 

ne pourront pas arrêter ni défendre la représentation d’une 
pièce, sauf la responsabilité des auterfrs et dns cômédrens, 
et qui ne pourront rien enjoindre qne conformément aut lois cf 
aux réglemens de police, réglemcns sur lesquels le confiîic de 
constitution dressera incessatrtment un projet d’instruction; jiro- 
tisoireinont les anciens réglemens de police seront exécutés. 

* Art. Vil. 11 n’y aura au spectacle qu’une {pirde extérieure, 
dont les troupes de ligne ne seront point chargées, si ce n’est 
dans lé cas où les officiers municipaux leur en feraient la réqui- 
sition formelle. 

I 11 y aura toujours un ou plusieurs officiers civils dans fiii- 
térieur des salles, et la garde n’y entrera que dans le cas où la 
sûreté publique serait compromise, et sur la réquisition formelle 
de l’officier de police, lequel se conformera aux lois et réglémens 
de police. 

iTout citoyen sera tenu d’obéir provisoirement à l’officier civil. » 

— Les art'icles que Carra ne cessait dé faire sur les dangers 
d’une guerre imminente, enrent enfin leur résultat. A la séance' 
du 28 janvier, Alexandre Lameth , président du comité militaire, 
présenta l’étal des forces disponibles. Il dit qu'au premier signal 
cent mille soldats entreraient dans les cadres de l’armée nouvel- 
lement organisée, clqu’nn seul décret du corps-législatif met- 
trait sur pied trois cent mille hommes de garde nationale. Mira- 
beau fit ensuite un rapport sur la situation des puissances étran- 
gères. Nous insérerons ce rapport. • 

Mais quelles sollicitations n’avait-il pas fallu pour exciter la 
Constituante! C’est encore une faible section que nous trouvons 
la première délibérant et agissant pour l’intérêt commun. — 
Extrait du procès-verbal du registre des délibérations de l'assemblée 
générale de la secûon du Théâtre-Français , du o janvier 1791 . 

* L’assemblée générale, ajournée à ce jour et convoquée, etc.,' 
un membre a demandé la parole et a dit : 

< Messieurs, un grand rassemblement de troupes vers nos 
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frontières doit exciter dans ce moment notre attention. Lëopold. 
n avait pas besoin d'une arince aussi nombreuse pour subjuguer 
(les peuples qui lui étaient vendus par leurs chefs ; nos fug;iti£s 
d'ailleurs sont dans son camp, et il n'en faut pas davantage pour 
nous faire suspecter tous les mouvcmens de cette armée. Nous 
avons également à craindre du côté de l'Espagne et de l'Italie. 
Et qu'on ne nous dise pas que tous ces princes sont nos alliés : 
la politique des cours ne respecta jamais aucun traité; ce n'est 
|M)int d'ailleurs avec les nations que les rois en contractent ; ce 
n est Jamais que de couronne à couronne.* Notre constitution fait 
le désespoir des princes ambitieux et despotes ; ils ne néglige- 
ront rien pour accabler une nation qui a brisé ses fers, et qui a 
doilné un grand exemple à tous les peuples de la terre. 

» Il n est plus temps. Messieurs, de nous le dissimuler : la 
|)atrie est en danger; notre constitution est menacée; la garde 
nationale , vouée par son serment à la maintenir, n'est point ar- 
mée; la défense du royaume est entièrement confiée au mim'sirc, 
aux agens de la cour; et l'expérience ne nous a que trop instruits 
de la nécessité de les surveiller. C'est aux sections de Paris à re- 
doubler d'activité; c'est à la capitale, qui par son exemple a pro- 
curé la liberté à toute la France , après l'avoir préparée d'avance 
par ses lumières, à l'assurer aujourd'hui par la plus active sur- 
veillance. 

> Je désirerais donc que la section du Théâtre-Français fût la 
première à donner l'exemple de la sollicitude pour la chose pu- 
blique. Je demande en conséquence qu'il soit pris uu arrêté 
tendant, 1° à ce qu'il soit présenté, au nom de la commune de 
Paris, une adresse à l'assemblée nationale, à l'effet de la prier 
d'inviter le ministre de la guerre à se rendre â l’assemblée, et à 
y rendre compte des mesures concertées au conseil pour garantir 
nos frontières des hostilités que pourroient se permettre les puis- 
sances étrangères, et de celles qu’il a prises en exécution du dé- 
cret relatif à la délivrance des 50,000 fusils pour armer les gardes 
nationales. 

» Que pour en imposer â nos ennemis et montrer à l’Ëu- 
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rope les ressources d'une grande nation , l’assemblée veuille bien 
décréter que chacun d«s quatre-vingt-trois départemens soit tou- 
jours prêt à fournir deux mille hommes armés, avec tout l’atti- 
rail de guerre , destinés à se porter où le besoin le requerra". 

» 5® Enfin , que l’assemblée nationale veuille bien demander 
au roi de retirer de nos frontières du Nord les régimens alle- 
mands qui y sont ; de les faire passer vers celles de l’Italie et de 
l’Espagne, et de les faire remplacer par des régimens nationaux. 

» L’assemblée ayant pris dans la plus grande considération la 
motion qui vient de lui être présentée, après l’avoir discutée 
dans tous ses points, d’après la division qui en a été faite, l’a 
adoptée dans tout son contenu. 

> Ordonne que le présent arrêté sera envoyé aux quarante-sept 
sections, avec invitation d’y adhérer et de vouloir bien concourir 
pour la réunion des commissaires , à l’effet de la rédaction de 
l’adresse proposée ; et pour porter le présent à l’assemblée , fait 
choix , etc. 

> Pour extrait conforme, Guellard, secréiaire-greljier. » ■ 

Sur des dénonciations nombreuses contre les commandons 
de Iluningue et de Neufbrissac, arrivées au comité diploma- 
tique, ce comité ordonna au .ministre de retirer au plus vite 
ces deux commandans, et de les remplacer par d’autres; mais 
le soin des préparatifs pour le cas de guerre montait jusqu’à l’as- 
semblée par la filière des clubs. Le 11, les Jacobins arrêtèrent de 
faire demander au ministre de la guerre un iaventaire de tous les 
canons qui se trouvaient dans les arsenaux de l’empire, et en 
outre de les faire visiter , pour savoir si La Tour-du-Pin ne les 
avait pas fait enclouer en tout ou en partie. Le 12, ils décidèrent 
à l’unanimité que le comité militaire de l’assemblée nationale se- 
rait invité à proposer dans là huitaine au plus tard, un moyen 
pour accélérer et multiplier la fabrication des armes, et leur 
prompte fourniture aux gardes nationales qui en manquaient. 

En réponse à ces diverses interpellations eurent lieu les deux 
rapports dont nous avons parlé, rapports où d’ailleurs ne furent 
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Dullemem ahordécs les questions souleve'es. Voici celui de 
rabeau : , 

w 

Rapport de Mirabeau lur la situation politique des puissancet 
étrangères par rapport à la France. 

SÉAMCE DC 28 JAîniEB, 

[J/. Riqueiii l'aîné (dit Mirabeau). Le comité diplomatique, 
réuui au comité militaire et des recherches, m’a chargé de-fixiar 
votre attention sur un objet important par ses rapports avec la 
tranquillité générale^ sur ces bruits de guerre, ces alarmes pu? 
bliques que la défiance accueille, et que le zèle même répand; 
sur les dangers, quels qu’ils soient, qu’il s’agit d’apprécier par 
leur réalité , et non par les vœux impuissans des ennemis de 
la patrie; enfin, sur les mesures qui sont compatibles tout à Ig 
fuis avec notre dignité et avec notre intérêt, mesures dont la 
prévoyance seule nous fait un devoir, et qui peuvent concilier 
ce qu’on doit à la crédulité, à l'ignorance même et à la prudence, 

Pour un peuple immense, encore agité du mouvement d’ime 
grande révolut'ion, pour de nouveaux citoyens que le premier 
éveil du patriotisme unit aux mêmes pensées dans toutes les 
parties de l'empire, qui , liés parles mêmes sermens, sentineilçs 
les uns des autres , se communiquant rapidement toutes leurs 
espérances et (ouïes leurs craintes, la seule existence des alarmes 
est un péril ; et lorsque de simples mesures de précautions sont 
capables de les faire cesser, l'inertie des rcprésenians d'up 
peuple valeureux serait un crime. 

S'il ne s’agissait que de rassurer les Français, nous leur 
dirions 2 Ayez plus de confiance dans vous>mémes et dans Tia-T 
térêt de nos voisins. Sur quelle contrée portent vos alarmes? Ln 
cour de Turin ne sacrifiera point une utile alliance à des hainef 
ou domestiquesou étrangères ; clk ne séparera pointsa politique 
de sa' position, et les projets d’une intrigue échoueront contre sa 
sagesse. 

La Suisse libre» la Suisse fidèle oux traités, et presquo 
çaise,ne fournira ni des armes ni des soldats au despotisme qu’elle 
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a terrassé; elle aurait ^nte de protéger dés coofpirateqp, 4f 
soitteair des relies. 

^pold ^ é^ l^i^atear, ses lois troi}vëraB| aussi des dér 
tracteurs et des eonemis; s’il a des artBées BORÜireosfô t U a do 
vastes froQticres : s’il aimait la guerre, quoiqu'il ail commencé 
sou règne par la paix , ce u'est pas du c6té du Midi que sa pnli« 
tique lui permettrait de tourner ses armes. Voudrait*!! appreadfO 
à des provinces encore flottantes entre l'excès d'une liberté qu’oq 
leur a gâtée, et la prudence d'une soumission qui ne durera 
qu’autant qu’elle sera supportable, comment résistent à descour 
quérans ceux qui, dans leurs propres foyers, ont su abattre la 
tyrannie? 

Craignez-vous quelques princes d'Allemagne qui feignent da 

penser queiegoavernemeatd'unénaiîpQ sonveraioo aurait déa’su^ 
réter dans l'exécutiop de ses kés devant des portions privil^eef 
de son lerritoiro? mais serviraient-ils mieux leur intérêt par dco 
combats que par nue utile négociation, voudraimii-liscompror 
mettre l’indemnité que votre justice leur accorde? Que dans des 
siècles bftdiares, la féodalité ait armédes châteaux contre d’autm 
châteaux» cela se coosoit ; mais des nations fassent la guerr» 
pour maintenir la servitude de quelques tmmeaux, ceHXrrlâ mémo 
qui fputde pareilles menaces ne le pensent point. Ooyu plutét 
que S! les pr^Hts de notre révalulioit donoeot de l'iuqu'iétude à 
nos TpisinSi cette crainte est un gage qu’ils ne viendrust pai 
BOUS troubler par des provocations périlleuses. 

Soot-ce quelques Fonçais r#ngiéi et quelques soldats seori* 
tentent e&rdiés qui vous inspinmi d^ craintes? âbis la haine de 
pareils ennemis ne s’m-elle dono pas exhalée Jusqu’aujourd’hui 
en impuissanias menaces? Où sont leurs alliés? Quelle grande 
nation épousera leur vcngeauce, leur fournira des armes et da| 
subsides , leur prodiguera le ffait de ses impôts et le sang de soi 
citoyens? 

Sera-ce l’Angleterre? Relativement aux autres puissances dq 
l’Europe, il suffit de pénétrer dans les intentions probaUes des 
cabinéts; inais quand il s'agiide la GranderRretagne, U fout enr 
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core ecouler la voix de la nation. Qu’avons-nous à espérer ou à 
redouter du ministère anglais? Jeter dès à présent les grandes 
bàscs d’nne étemelle fraternité entre sa nation et la nôtre, serait 
un acte profond d’üne politique vertueuse et rare. Attendre 
les événemens, se mettre en mesure pour jouer un rôle, et peut- 
être agiter l’Kurope ^our n’être pas oisif, serait le métier d’un 
intrigant qui fatigue la renommée un jour, parce qu’il n’a pas le 
crédit lie vivre sur une administration bienfaisante. Eh bien ! le 
ministère anglais, placé entre ces deux carrières, entrera-t-il 
dans celle qui produira du bien sans éclat ; ou dans celle qui aura 
de l’éclat et des catastrophes? Je l’ignore; mais je sais bien qu’il 
'• ne serait pas de la prudence d’une nation de compter sur 
des exceptions et des vertus politiques : je ne vous inviterai 
point à cet ^ard à une trop grande sécurité, mais je ne tairai 
pas, dans un moment où* l’on calomnie parmi nous la nation 
anglaise , d’après cette publication de l’écrit d’un membre des 
communes, que tout admirateur des grands talons a été affligé 
de le compter parmi les détracteurs superstitieux delà raison hu- 
maine; je ne tairai pas ce "que j’ai recueilli dans de# sources 
authentiques , que la nation anglaise s’est réjouie quand nous 
avons proclamé la grande charte de l'humanité, retrouvée dans 
les décombres de la Bastille; je ne tairai pas que si quelques-uns 
de nos décrets ont heurté les préjugés épiscopadx ou politiques 
des ^Vnglais, ils ont applaudi à notre liberté même, parce qu’ils 
sentent bien que tous les peuples libres forment entre eux une 
société d’assurance contre les tyrans ; je ne tairai pas que du 
sein de cette nation si respectable chez elle, sortirait une voix 
térrihie contre des ministres qui oseraient diriger contre nous 
une croisade féroce pour attenter à notre constitution. Du sein 
de cette terre classique de la lilierté , sortirait un volcan pour 
engloutir la faction coupable qui aurait voulu essayer sup nous 
l’art funeste d’asservir les peuples, et de leur rendre les fers 
qu'ils ont lirisés. Les ministres ne mépriseront pas cette opi- 
nion publique, dont on fait moins de bruit en Angleterre, mais 
qui est aussi forte et plus constante que parmi nous. Ce n’est 
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donc pas une guerre ouverle que je crains : les embarras de leurs 
finances, l’habileté de leurs ministres, la générosité de la nation, 
les hommes éclairés qu’elle possède en grand nombre , me ras- 
surent contre des entreprises directes; mais des manœuvres 
sourdes, des moyens secrets pour exciter la désunion , pour ba- 
lancer les partis, pour les déjouer l’un par l’autre, pour s’oppo- 
ser à notre prospérité : voilà ce qu’on pourrait redouter de quel- 
ques politiques malveillans ; ils pourraient espérer qu’en favori- 
sant la "discorde, en prolongeant nos combats politiques, en 
laissant de l’espoir aux mécontens, en permettant à un de nos ex- 
ministres en démeqee de les flatter de quelques encourageniens 
vagues, en lançant contre nous un écrivain véhément, et facile à , 
désavouer, parce qu’il affiche le parti de l’opposition, de nous voir 
peu à peu tomber dans un dégoût égal du despotisme et de la 
liberté, désespérer de nous- mêmes, nous consumer lentement, 
nous éteindre dans un marasme politique ; et alors n’ayant plus 
d’inquiétude sur l’influence de notre liberté, ils n’auraient point 
à craindre cette extrémité vraiment fâcheuse pour des ministres, 
d'être tranquilles dans l’Europe , de cultiver chez eux leurs pro- 
pres moyens de bonheur, et de renoncer à ces tracasseries su- 
perbes, à ces grands coups d’État qui en imposent, parce qu’il 
en est peu déjugés, pour se livrer tout simplement au soin d’ad- 
ministrer, de rendre le peuple heureux , soin qui leur déplaît , 
parce qu’il est apprécié par une action , et ne laisse plus de place 
à la charlalanerie. Telle pourrait être la politique insidieuse du 
cabinet sans la participation , et même à l’insu du peuple anglais ; 
mais cette politique est si basse, qu’on ne peut l’imputer qu’à un 
ennemi de l’humanité; et si étroite, qu’elle ne peut convenir 
qu’à des hommes très-vulgaires, et que de nos jours elle est peu 
redoutable. 

Français, étendez donc vos regards au-delà de nos frontières , 
vous n’y trouverez que des voisins qui ont besoin de la paix 
comme nous , et non pas d’ennemis. Vous y trouverez des hom- 
mes que pour des guerres injustes, on ne mènera plus aussi faci- 
lement aux combats ; des citoyens qui , moins libres que nous , 
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regardent en secret le succès de notre révolution comme une 
espérance qui leur est commune. De lù, parcourez l’étendue de 
cet empire, et si vous avez la déSauce du zèle , ayez aussi le res- 
pect de vos propres forces. O» vous a dit que vous n’avez plus 
d’armée, lorsque tous vos citoyens sont soldau; que vous n’avez 
plus d br, et au moindre péril , toutes les fortunes particulier^ 
formeraient la fortune publique ; qu’une guerre peut troubler 
voireconstiiuiion, comme si les tentes d’un camp ne deviendraient 
pas aussitôt un asile pour les législateurs de ce peuple, qujiit 
ses premières lois dans le Cliamp-de-Mars. Eh! quel tyran insensé 
s’exposerait à conquérir ce qu’il ne pourrait pas conserver î 
Lorsque la 'majorité d’une nation veut resier’libre, est-il un em- 
ploi de la force capable d’empécher qu’elle ne le soit? 

Où donc est la source de celle anxiété qui, se propageant 
dans tout le royaume , y a provoque non-seulement l’énergie et 
la fierté du patriotisme, mais son impatience? Le zèle n’a-l-U 
point exagéré nos périls ; car il est une ambition de servir soq 
pays capable de tromper les intentions du meilleur citoyen, de 
lui faire réaliser des occasions d’étre plus puissant , pour être «t 
même temps plus utile ; de lui faire exagérer ses craintes, parcf 
qu’il croit être propre à les calmer; enfin, de le porter à donner 
la première impulsion vers un but auquel il est entraîné par 
son talent, qui par cela seul lui fuit oublier la prudence. 

Peut-être aussi, fatigués de . leur impuissance à troubler la 
royaume , les cnnem's de la révolution ont-ils pris leurs vœu^ 
pour leurs espérances, leurs espérances pour des réalités, leurs 
menaces pour une attaque; et se consolant à rêver des vengeanr 
CCS, ont-ils inspiré des inquiétudes au peuple, plus capable de 
juger leur audace, que leurs moyens. Peut-être encore des fac- 
tieux, auxquels il manque quelques chances pour exécuter, sous 
les beaux noms de liberté , patriotisme , ordre , monarchie , des 
projets qui nous sont c-achés , ont-ils espéré de les trouver dans 
une grande agitation populaire; et ce combat de l’intrigue et de 
l’ambition contre le patriotisme généreux et crédule , est sans 
doute aussi une guerre. Enfin , ne doit-on pas regarder conuae 
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une des causes des alarmes populaires celte défiance exagérée 
qui, depuis long-temps, agile tous les esprits, qui retarde le 
moment de la paix , aigrit les maux , et devient une source d’a- 
narcbic quand elle cesse d'étre utile à la liberté ? Nous crai- 
gnons des ennemis au-dehors, et nous oublions celui qui ravage 
l’intérieur du royaume. Presque partout les fonctionnaires pu- 
blics, choisis par le peuple, sont à leur poste; ses droits sont 
donc exercés? Il lui reste à remplir ses devoirs; qu'en surveil- 
lant scs mandataires il les honore de sa confiance , et que la 
force turbulente de la multitude cède à la puissance calme de 
la loi. Alors, jusqu'au signal du danger donné par le fonction- 
naire public, le citoyen dira : L’on veille pour moi. Car, ce n’est 
point la véritable liberté qui a de vaines terreurs; elle se res- 
pecte assez , pour ne rien trouver de redoutable. 

Cependant , si les craintes ont été exagérées, elles n'ont pas 
été jx)ur cela sans prétexte. Il est trop vrai qu’il y a eu des pré- 
paratifs d'une entrée de quelques conspirateurs armés, par les 
frontières de la Savoie, que quelques hommes ont été enrôlés 
dans la Suisse par les mécontens français; qu'on a tenté d'in- 
troduire furtivement des armes dans le royaume; qu'on a cher- 
ché, qu'on cherche encore à faire entrer quelques princes d'Alle- 
magne dans une querelle étrangère, et à les tromper sur leurs vé- 
ritables intérêts ; enfin , que les réfugiés français ont des agens 
dans plusieurs cours du Nord, pour y décrier notre conslilutionf 
que ses bienfaits vengent assez de leurs outrages. 

Toutes ces circonstances réunies, comparéesavec la force d'un 
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grand peuple, ne mériteraient peut-être pas notre attention | 
mais.uous devons aussi compter pour quelque chose, l'incerti- 
tude même de la prudence, la marche tortueuse d'une fausse 
politique , et l'obscurité qui couvre toujours une partie de l'ave-' 
nir ; enfin , la sagesse ne nous prescrit-elle pas de rassurer ceux- 
là même qui s'alarment sans raison ? 

C'est après avoir pesé toutes ces considérations , que vos co- 
piilés réunis vous proposent d'organiser, pour l'état de guerre , 
les gardes nationales et l'armée auxiliaire; votre comité mili- 
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taire vient de vous en indiquer les moyens; de déterminer les 
pensions de retraite de tous les agens du pouvoir exécutif dans 
les cours étrangères, en cas de remplacement; enfin, de porter 
au pied de gqerre la portion de votre armée qui sera distribuée 
dans les points du royaume pour lesquels on a conçu quelques 
craintes. • 

Tout le monde reconnaît depuis long-temps , et le ministre des 
affaires étrangères a rappelé plus d'une fois au comité diploma- 
tique, la nécessité d’employer désormais, podr nos relations ex- 
térieures, des hommes qui ne compromettent pas la puissance 
française par des doutes sur nos succès , qui ne soient pas en 
quelque sorte étrangers au nouveau langage dont ils sont les 
organes, et qui , soit qu’ils ne connaissent pas la régénération de 
leur patrip , soit que leurs anciens préjugés combattent leurs de- 
voirs, soit qu’une longue habitude de servir le despotisme, ne 
leur permette pas de s’élever à la hauteur d'un système de li- 
berté , ne seraient plus que les agens du ministère , ou les confi- 
densde l’aristocratie, et non tes représentans d’un peuple ma- 
gnanime. 

Mais il faut ici , il faut toujours concilier l’intérêt et la justice, 
la prudence et l'humanité. Un long exercice des fonctions pu- 
bliques , dans une carrière où l’on compromet souvent sa fortune, 
donne des droits à une retraite , et votre dignité ne vous permet- 
trait pas de refuser les récompenses , quand même vous ne les 
devriez pas h des services. 

Quant au développement d'une partie de votre puissance mi- 
litaire, vous le devez à l’opinion qui l’invoque. C’est pour éviter 
qu’au moindre péril la nation entière , devenant tout à coup une 
armée , n’abandonne le travail , qui seul constitue une nation , 
qu’il faut développer une portion dé la force publique , et ras- 
surer le citoyén par la prévoyance de la loi. Ne craignez pas 
que nos voisins regardent un rassemblement de troupe, ni 
comme une menace, ni comme un événement capable de leur 
inspirer de la défiance. Notre politique est franche, et nous nous 
en faisons gloire; mais tant que la conduite des autres gouverne- 
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mens sera environnée de nuages, qui pourra nous blâmer de 
prendre des précautions capables de maintenir la paix? Non, 
une guerre injuste'ne peut pas être le crime d’un peuple qui , le 
premier, a gravé, dans le code de ses lois, sa renonciation à toute 
conquête. Une attaque n’est point à craindre de la partde ceux qui r 
désireraient plutôt d'efïacer les limites de tous les empires, pour 
ne former du genre humain qu’une seule famiHe, qui voudraient 
élever un autel à la paix sur le monceau de tous 1^ ’.instmmens 
de destruction qui couvrent et souillent l’Europe, et ne garder 
que contre les tyrans des armes consacrées par la noble conquête 
de la liberté. ] ’ , 

Les provinces occupent peu d’espace dans les séances de l’as- 
semblée. Ce ne sont d’ailleurs que des dénonciations d’évêques 
presque toutes uniformes. La ville de Strasbourg fut l’une des 
plus agitées par une scène de refus de serment. Il y eut une 
émeute , dans laquelle les femmes se distinguèrent par un dé- 
voûment sans bornes à leurs confesseurs réfractaires. Les deux 
événemens révolutionnaires sont le siège de Carpentras par les 
Avignonais, et l’incendie du château de Clarat, dans le dépar- 
tement du Lot. Nous citerons sur le premier la séance du 16, et 
sur le second te récit duâfoniteur do 31 janvier. 

Séance dulG . M. le président fait lectured’une lettre de M. Du- 
portail. Le ministre rend compte à l’assemblée des nouvelles qui 
lui ont été apportées par un officier du régiment de Soissonnais, 
envoyé par le lieutenant-colonel de ce régiment en garnison à 
Avignon. Soixante-cinq hommes de ce régiment, et six de la com- 
pagnie de Penthièvre, sont partis avec la garde nationale d'Avi- 
gnon pour aller assiéger Carpentras. 

On demande le renvoi de la lettre aux comités des rapports et 
diplomatique. 

M. Charles Lameth. Il me semble qu’il faudrait attendre des 
nouvelles plus détaillées.... (Il s’élève des murmures.) M. le pré- 
sident, je vous prie de m’accorder la parole plus paisiblement. 
Je ne dis pas qu’il faut attendre pour envoyer cette note aux co- 
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mités , mais pouf* en rendre compte à l’assemble'e ; on ne petit 
pas prendre on parti sur de simples bouTelles qui nous sont eb« 
Toyées par le lieutenant-colonel du régiment de Soissonnais, sur 
le compte duquel je ne dis encore rien. Je pense donc que le rap 
port ne doit être fait qu’après des nouvelle^ officielles. 

M. Latour-Maubourg. Les trois comités, d’Avignon, diploma-‘ 
tique et des rapports, se sont assemblés hier, et ont appris di^ 
vers détails dç l’affaire dont le ministre vient dejvous prévenir. 
Le dimanche 9, après la messe du régiment, la garde nationale 
d’Avignon est venue trouver les soldats dans leur#cascrncs, et 
les a emmenés au cabaret. Lorsqu’ils ont été un peu dans le vin, 
on a dansé des farandoles, genre d'amusement proscrit depuis 
quelque temps par les ordonnances militaires.* Le lieutenant-co- 
lonel crut de son devoir de prévenir les officiers municipaux, et 
de rasscndjler son régiment dans ses quartiers ; car maigre la de- 
mande du ministre, on n'a pu lés réunir dans un seul. Ils sont 
toujours restés divisés en quatre quartiers divers. Le lieutenant- 
colonel s’aperçut qu’il lui manquait beaucoup de monde : alors il 
commanda d’aller chercher les drapeaux , afin qu’à ce spectacle 
les soldats dispersés se réunissent. 

Lorsque le régiment vînt à passer devant le palais du vice- 
légat, la garde nationale sous les armes le reçut militairement, 
mais lui fit défense de passer outre, ou qu’elle allait faire feu. 
Le commandant fait balte , et dès qu’il se fut aperçu que son opi- 
niâtreté pouvait causer du trouble, il se replia sur l’hôtel-de-villé 
pour aller y prendre des ordres. Il témoigna ses inquiétudes aux 
officiers municipaux.... On fait un second appel, et le comman- 
dant s’aperçoit qu’il manque une compagnie entière et vingt- 
cinq grenadiers. Un lieutenant du régiment amit été retenu par 
le peuple, et n’avait pu se retirer qu’en montrant deux pistolets, 
qu’il vint déposer entre les mains d’un officier municipal, en lui 
disant: Puisqu’ils ne me sont plus nécessaires. Je vous les re- 
mets A dix heures et demie du soir, la garde nationale partit 

avec soixante-quatorze hommes de Soissonnais, six de Penthièvre 
et avec plusieurs pièces do canon pour faire le siégé de Carpen- 


jAimEU {tlM) Sül 

iras. Depnis ce temps le régiment de Soissonnaîs est retenu 
comme prisonnic*; les officiers sont insultés mémepar tes postes 
de gardes nationales : peut-être en ce moment plusieurs sont-ils 
égorgés ; car je suis sûr qu’ils auront mieux aimé mourir que de 
manquer à leur devoir. Je demande donc que le roi soit supplié 
de donner des ordres pour faire sortir sur-le-champ le régiment 
de Soissonnats de la ville d'Avignon. Je réponds sur>ma tête de la 
vérité du récit que je viens de faire. 

Il vient de se passer au château de Clarac une scène de fureur 
et de sang. Voici les faits : Depuis quelque temps ori tenait au 
château de Clarac des assemblées que le peuple suspectait. Une 
patrouille de la garde nationale rencontra deux hommes qui gar- 
daient des chevaux de selle; ils répondirent aux questions de la ’ 
garde que ces chevaux appartenaiênt â des personnes qui s’é- 
taient rendues à pied au château de Clarac. La garde s’assura de 
ces deux domestiques : leurs maîtres, inquiets de leur absence 
prolongée, sortirent du château, rencontrèrent la patrouille, â 
laquelle ils tinrent des propos offensans, et en rentrant ils por- 
tèrent l'alarme chea leurs hôtes. La municipalité de Buzet, in- 
formée de ces faits, envoya le lendemain vingt-cinq hommes de 
garde à Clarac. Le commandant de cette garde, M. Planchon, 
eut une assez vive explication avec M. dcClarac, pendant laquelle 
un coup de pistolet fut tiré sur le maire doBuzet , et le manqua; 
un autre coup atteignit malheureusement Planchon au men- 
ton. La fureur s’empara du peuple: les gens du châteâu tirèrent 
quelques coups de fusil par les fenêtres; la garde nationale ré- 
pondit par des décharges. Ne pouvant forcer le château , on ré- 
solut d’y mettre le fou : en un instant il fut environné de fagots 
et de flammes. M. d’Escairat fut le premier des assiégés qui 
chercha à s’enfuir. S’étant enveloppé d’une couverture ntouillée, 
il se cacha dans un souterrain où il fut aperçu et criblé de coups 
de fusil. Ce meurtre apaisa les furcurs.On s’empressa d’éteindre 
l’incendie, et on offrit â M. de Clarac de conduire lui et les siens 
à Toulouse, où ils ont été constitués prisonniers.] 

— Nous terminerons le compte rendu des séancf^ par celles re- 
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btives à la constitution civile, et nous fermerons le mois par un 
coup d’œil sur Paris. * 

SÉANCE nu 2 JAtmER. ‘ 

[Af. iévêque de Clermont. Nous n’avons cessé de rendre hom- 
mage à la puissance civile; nous avons reconnu et nous recon- 
naîtrons toujours que nous avons reçu d’elle de grands avantages 
politiques ; mais dans l’ordre spirituel ce n’est pas d’elle que 
nousavons reçu nos pouvoirs. Nous sommes obligés, comme mi- 
nistres de la religion, de défendre et enseigner notre doctrine; 
nous avons toujours reconnu que nos fonctions sont tellement li- 
mitées au territoire pour lequel nous avons reçu notre mission.... 

• (Il s’élève Iteaucoup de murmures dans la partie gauche.) 

M. Trcilhard. Je demande que M. l’évéque de Clermont soit 
tenu de déclarer s’il entend prêter le serment pur et simple. (La 
grande majorité applaudit.) On prépare des protestations, on 
les apporte à la tribune pour les répandre dans les papiers pu- 
blics, et pour exciter des malheurs .dont nous, gémissons. C'est 
un serment pur ^ simple que nous avons décrété ; ce n’est qu’un 
serment pur et simple que le roi a sanctionné. Je demande donc 
que M. le président interpelle M. l’évéque de Clm-mont de dé- 
clarer s’il veut faire une protestation , une restriction , ou un 
serment pur et simple. (Les applaudissemens de la grande ma- 
jorité recommencent.) 

M. Duboii-Rouvrai. Je denmnde que M. l’évéque de Clermont 
soit entendu. - . 

M. Treilhard. Je demande aussi qu’on entende le serment de 
M. l’évêque de Clermont, si ce serment est pur et simple; car 
c’est ainsi que l’assemblée l’a décrété. (Plusieurs voix de la droite : 
Cesl faux, c’est faux.) 

M. l' évêque de Clermont. Je n’ai pas la prétention de forcer 
l’assemblée à m’entendre; mais je crois pouvoir rappeler ses 
propres principes. £lle n’a jamais défendu à ses membres de ma- 
nifester leurs opinions , surtout lorsqu’elles intéressent la reli- 
gion.... (II s’élève des murmures.) Vous avez reconnu solennel- 
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lement que vous n’avez point d'empire sur les consciences..... 

(Les murmures augmentent.) 

M. Leboü-Daiguter. Si chaque serment nous fiait perdre une 
séance, c’est un moyen que nous aurons donné pour retarder 
nos travaux. Que M. l’évéque de Clermont prête son serrnent, ou 
que l’on passe à l’ordre du jour. > 

JW. Chabroud. Il est impossible que M. l’évêque de Clermont 
se refuse à déclarer s’il veut ou s’il ne veut pas prêter son ser* 
ment. Il n’y a point à l’ordre du jour de discussion sur ce ser- 
ment ; il faut ou que M. l’cvêquc de Clermont prête son serment, 
ou qu’on passe à l’ordre du jour. 

M. Foucault. Voulez-vous entendre M. l’évêque de Clermont? 

P/usieurs l’oix. Non. 

M. Foucault. Non.... Eh bien! il n’existe plus d’assemblée ; ce 
n’est qu’une faction. (Il s’élève de grands murmures.) Faites lec- 
ture de l’article du r^ement qui permet à ces messieurs d’in- • 

terrompre. Vous voulez donc Eh bien! oui, depuis long** 

temps vous vous rendez responsables de tous les maux qui af- 
fligent les provinces. 

M. Lebois-Daîguter. M. Foucault (ememble). 

M. Foucault a tort de dire C’est-à-dire que vous m’or- 
qu’on interrompt l’opinant ; il donnez par serment d’assa^i- 
n’y a ni opinion, ni discussion à ner mon frère et ma sœur ; sa- 
l’ordre du jour, il n’y a que le crifier la religiou, c’est tout, 
serment. 

M. l’évêque de Clermota. Je demande si l’assemblée entendra 
mes motifs. 

On se dispose à mettre aux voix la motion par laquelle 
M. Treilhard demande que M. le président interpelle H. l’évêque 
de Clermont. 

M. Foucault. Je réclame la question préalable pour l’honneur ^ 
de l’assemblée. 

L’assemblée décide à une très-grande majorité qu’il y a lieu à 
délibérer. 

T. vjti. 25 
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L’assemblée adopte à une très-grande majorité la motion de 
M. Treilhard. s ' ' - ‘ 

M. le président (à M. l’évéque de Clermont). En conséquence 
je TOUS interpelle, monsieur, de déclarer si tous Toulez préttf 
ttn serment pur et simple. 

Jl/. l'évêque de Clermont, Je dois parler catégôriqueinent, comme 
il convient à mon caractère. Je déclare donc que je ne crois pas 
pouvoir en conscience (On demande l’ordre du jour.) 

L’assemblée décide qU’elle passera à l'ordre du jour.] 

A la séance du lendemain, après de longs et vifs débats, l’as* 
semblée décréta que le délai donné aux ecclésiastiques fonction- 
bàires publics pour prêter leur serment, expirerait le 4 à nne 
heure. '• 

SÉANCE DU 4 JANVIER. 

M.. i'abbé Grégoire. Vous avez bien voulu m’écouter quelque^ 
fois avec une indulgence què je réclame en ce moment. La reli- 
'gion , la patrie et la paix sont chères à mon cœur ; c’eSt en leur 
.nom que je vais articuler quelques mots. Parmi les ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics qui se trouvent dans cette assemblée, 
les uns ont prêté leur serment, les autres s’y sont refusés t départ et 
d’autre nous devons supposer des motifs respectables. U ne s’a- 
git que de s’entendre: nous sommes tous d’aocord ; il est certain 
que l'assemblée n’a pas oitendu toucher à ce qui est purement 
spirituel. (On applaudit.) Il est certaia que tout ce qui est pure- 
ment spirituel est hors de sa compétence ; personne ne Contre- 
dira cette assertion ; l'assemblée a déclaré- formellemmit le prin- 
cipe: elle l’a toujours reconnu , elle a toujours applaudi ceux qui 
l’ont professé. (On applaudit.) C’est un premier motif pour cal- 
mer les inquiétudes. L’assemblée ne juge pas les consciences; 
elle n’exige pas même un assentiment intérieur. (II s’élève beau- 
coup de murmures.) 

Je suis bien éloigné de prétendre justifier des restrictions 
mentales ; mais je veux dire seulement que l’assemblée entend 
que nous jurions d’étre fidèles, d’obéir, de procurer l’obéissance 
i la loi ; voilà tout ce que l’assemblée exige ; voilà tout oe qu’elle 
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demande par le serment qu’eHe a prescrit, ((hi applaudit.) Use 
pent qu'une loi civile ne soit pas conçue et rédigée comme beau- 
coup de citoyens l’auraient désiré; cependant par le serment ci- 
vique ils se sont engagés à obéir et à procurer l’obéissance à la 
k>i ! je ne pense donc pas que le serment demandé puisse effrayer 
les consciences. Attaché par une union fraternelle, par un res- 
pect Inviolable à mes respectables confrères les curés, & nos vé- 
nérables supérieurs les évêques, je désire qu’ils acceptent cette 
explication , et si je connaissais une manière plus fraternelle , plus 
respectueuse de les y inviter, je m’en servirais. (On applaudit.) 

M. Riquelti l’aîné, dit Mirabeau, demande la parole. (Des 
applaudissemens se font entendre dans une partie de la salle.) 

M. Rtquetti C aîné. Il me semble que pour avoir un assenti- 
ment général , la doctrine exposée par le préopinant doit être 
exprimée arec plus de clarté et de simplicité. L’assemblée n'a ja- 
mais pu penser qu’elle avait le droit d’obliger à faire serment de 
telle chose; elle a pu déclarer le refus d’un serment Incompatible 
avec teUes foncüons. Nu! ne remplira telles fonctions qu’il n’ait 
prêté tel serment ; vous êtes maîtres de le dire, pourvu que vous 
l^rdies comme démissionnaire celui qui refuse de prêter ce 
«erment; en effet, à l’instant môme de ce refus, il n’est plus 
fonctionnaire public. Je ne serais pas monté à la tribune pour 
donner cette explication, si on ne lisait sur les murs des carre- 
fours une affiche inconstitutionnelle, inique; on y déclare per- 
turbateurs du repos public les ecclésiastiques qui ne prêteront 
pas le serment qué vous avez décrété. L’assemblée n’a jamais 
permis, elle n’a jamais pu permettre une telle affiche. Celui qui, 
après avoir prêté le serment d’obéir à la loi, n'obéirait point à 
la loi, serait criminel et perturbateur du repos public. Celai 
qui s’obstinerait à ne pas prêter le serment, et à conserver 
Texercice dé ses fonctions , serait également criminri et per- 
turbateur do repos public; mais celui qui se résigne, qui dit : 
Je ne peux prêter le serment, et je donne ma démissiotl, 
n’est certainement pas coupable. (Toute’ la parüe gauche ap- 
))laadit. ) C’est donc par une étrange erreur que ces affi- 
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ches ont été placardées. La force publique doit réparer cette 
erreur. Avant de 'faire cette observation, à laquelle j’atta* 
die quelque importance , j’ai dit dans quel sens je concevais l'ex- 
plication donnée par le bon.c!toyen, par l’ecclésiastique respec- 
table qui a parié avant moi. Dans ce sens, j’y donne mon assen- 
timent; dans tout autre, elle n’offrirait qu’uqc restriction men- 
tale , et il serait aussi indigne de ce membre de la proposer, que 
<le l’assemblée de la tolérer. (On applaudit.) 

M. BaUlfi. Je vais avoir l’honneur de vous rendre compte des 
faits qui concernent l'affiche dont le préopinant vient de vous 
parler. Lorsque la municipalité reçoit les lois décrétées , elle les 
fait sur-lcKîliamp transcrire telles qu’elle les reçoit..Celle du ser- 
ment nous a été transmise le 50 décembre. On en a ordonné l’im- 
pression et l’affiche ; elle a été placardée le dimanche avant le 
jour. J’ai été frappé, affligé, quand j’en ai vu le préambule; car 
la loi ne porte pas que les ecclésiastiques qui ne prêteront pas le 
serment , seront regardés comme perturbateurs du repos pubUc. 
J’ai envoyé chercher le secrétaire^effier; j’ai ordonné à l’impri- 
meur et i l’afficheur de tenir des ouvriers prêts pour le change- 
ment des afficlies. Le secrétaire-greffier m’a dit que ce préam- 
bule était dans l'expédition de la loi remise à la municipalité. Je 
suis allé cliez M. le garde-des-sceaux.: également frappé cl affligé, 
il a pense que l’erreur avait été commise dans le bureau du ren- 
voi des décrets; il a corrigé l’exiiédition de la loi, et l’on a fait 
placer d’autres affiches précisément sur les prem'ières. On a mis 
tout le zèle possible pour réparer un faux dont les effets pou- 
vaient être très-fùcheux. 

M. Malouet. D’après ces faits , il existe une grande prévarica- 
tion ; elle a été commise dans un bureau indiqué par M. le maire 
de Paris. Je demande qu’il en soit informé. 

M. Barnave. Je ne m’oppose pas aux mesures que l’assemblée 
croirait devoir prendre , relativement à l’erreur commise dans 
la proclamation de la loi. Je demande que sans préjudice de 
celte erreur, M. le président interpelle les membres de celte as- 
semblée qui sont fonctionnaires publics ecclésiastiques, de prêter 
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serment conformément ou décret. J’espère et je désire qu’ils ne 
répondent pas par un refus ; niais si cela arrivait , je demande 
que le président se retire par-devers le roi , pour le prier d’or- 
donner aux termes des décrets, qu’il soit procédé, suivant les 
formes constitutionnelles, à l’élection aux évéchés et cures va- 
cans par le défaut de prestation de serment. Je conçois cependant 
que nulle mesure. nouvelle n'est nécessaire, mais je crains que 
tant que l’assemblée n’aura pas parlé, il n’y ait du doute sur 
l’exécution de la loi , des variations dans le mode de cette exécu- 
tion , dans tel ou tel lieu , et que les résistances en grossissant ,, 
n’affligent le patriotisme et ne troublent la paix publique. 

La motion de M. Barnave est mise aux voix et décrétée. 

M. le président. J’interpelle les ecclésiastiques fonctionnaires 
publics, membres de cette assemblée, de prêter le serment en 
exécution du décret du 27 novembre. Ils répondront à l’appel 
nominal qui va être fait. 

(Quelques minutes se passent en silence.) 

il/. Biauzat. Je demande la permission d’observer quequoiqu'il 
ne puisse être fait aucune interprétation.... (On demande l'exé- 
cution du décret.) 

il/, le président. M. Biauzat voulait dire que l'intention de l’as- 
semblée était qu’on retînt sur le procès-verbal la substance de 
l'explication donnée par MM. Grégoire et Mirabeau. (Un très- 
grand nombre de voix : Non, non.) On va faire l’appel nominal, 
pour que les ecclésiastiques fonctionnaires publics.... 

Mi *€azales. Voulez-vous entendre les cris qu’on pousse autour 
de cette assemblée ? 

On commence l’appel nominal. — M. l'éeSque d'Agen. 

M. l' évêque d' Agen. Je demande la parole.... 

Plusieurs voix de la gauche. Point de parole : Prêtez-vous le 
serment, oui ou non? 

M. l’évêque d Agen. C’est le cœur navré de douleur.... 

Beaucoup de membres du côté droit. Vous entendez, M. le pré- 
sident. ^ 

M. Blacon, Que M. le maire aille donc foire cesser ce désordre. 
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PAin«ur« voû. Il y est allé, n est sorti. 

(Le c6té drok est pendant quelque temps dans de vives agi» 
tâtions.) 

M, U présideru. J’ai donné des ordres pour que nous soyoM 
dans le calme qui convient à nos délibérations. Ces ordres sont 
sûrement exécutés maintenant. 

Jf. Duframe. Tous entendez ces scélérats qui , après avoir dé- 
truit la monarchie par d’infîimes moyens, veulent maintenant 
anéantir la religion. Je dédare qne l’assemblée n’est pas libre, 
et je proteste.... 

Un tris-grand nombre de vous. Laissez faire l'aiq>el, lanseï 
exécuter le décret. 

M. f évêque d’Agen. Vous avez fait une loi. Par l’article IV, 
vous avez dit que les ecclésiastiques fonctionnaires publics prê- 
teraient un serment dont vous avez décrété la formule. Par l’ar» 
ticle Y , que s’ils se refusaient à prêter ce serment, ils seraient 
déchus de leurs offices. Je ne donne aucun regret à ma place, 
aucun regret à ma fortune ; j’en donnerais à la perte de votre es- 
time que je vôix mériter : je vous prie dom: d'agréer le témoi» 
gnage de la peine que je ressens de ne pouvoir prêter le ser- 
ment.... (Une partie du côtédroit ap[^udit.) 

On continue l’appel nominal. — M. Fournis, curé de Piiy* 
miclant. 

Jf. Fowmès. Je dirai avec k simplicité des {umniérs chré- 
tiens.... Je me fais gloire et Ixmneur de suivre mon évêque, 
comme Laurent suivit son pasteur. 

On appelle M. Leclerc , curé de la Combe. 

Jf. Leclerc. Je sois enfant de relise catholique..'.. 

Jf. Rcederer. Llnterpéllation de prêter le serment, ne per- 
met pas d'autre réponse, que de le prêter on de refuser de le 
prêter. 

Jf. Fagdel. Quand vous avez reçu le serment de M. l'abbé 
Grégoire, vous lui avez permis une explication. 

M. lèpréMent. Pour se conformer au décret, les fonctMNunures 
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pablics ecclésiastiques appelés , doivent répondre : je jure , ou je 
refuse. , ■ . 

if. Foucault. C’est une tyrannie. Les empereurs qui perséeiH 
taient les martyrs, leur laissaient prononcer le nom de Dieu, 
et proférer les temoq^^nag^es de leur fidélité à leur religion.... 

M. Bonnay. 11 est de fait que l’appel nominal commencé n’a 
pas été décrété ; il est de fait que cc mode a été choisi par M. le 
président, pour exécuter le décret. Je n’ai pasl liunneur d’étre 
de l'ordre ecclésiastique. (Il s’élève beaucoup de murmures.) 
Vous avez connaissance d’un faux commis dans la proclamation 
de la loi. On a voulu le réparer, mais il n'a pu l’être complète- 
ment. Cette erreur très-grave a excité dans l’esprit des malinten- 
tionnés, une animadversion très-forte contre les ecclésiastiques , 
et un danger réel pour les fonctionnaires publics qui ne prête- 
raient pas le serment.... Plusieurs scrmens individuels ont été 
prêtés; les noms des ecclésiastiques qui s’y sont soumis, sont 

t • 

consignés au procès-verbal. Le délai est expiré ; il ne reste done 
plus qu’à demander collectivcmenl aux autres fonctionnaires pu- 
blics ecclésiastiques, membres de celte assemblée, de se présen- 
ter à la tribune. Cette forme n’a pas les dangers de l’appel no- 
minal. On inscrira sur le procès-verbal ceux qui auront prêté 1# 
serment; ceux qui ne s’y trouveront pas auront encouru la des- 
titution. 

if. Lhauey. Vous ne pouvez vous dispenser d’adopter ceun 
proppsition, Le décret porte que chaque ecclésiastique fonction- 
naire public, membre de cette assemblée, sera tenu de reliror 
du procès-verbàl et d’adresser à sa municipalité , le certificat de 
son serment , à peine de déchéance de son office. 

On demande la question préalable sur la motion de U. Bonnay, 

. L’assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer, et cette motion 
eut adoptée. 

M. le préndettf. En conséquence des ordres de l’asseiBblée» , 
j’interpelle les ecclésiastiques fonctionnaires publics, meuabres, • 
de cette assemblée, présens et qni n’ont p^s prêté le serment dé- 
crété, de monter i ht tribune pour se conformer au décret. . 
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Voici la formule : «Je jure de veiller avec soin sur les fidèles 
du diocèse (ou de la cure) qui m'est confié , d’étre fidèle à la 
nation , à la loi et au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir 
la constitution décrétée par l’assemblée nationale et acceptée 
par le roi. > Ceux qui voudront prêter le serment diront : Je 
kjure. 

il. Landrin, curé. Je prête le serment conformément au dé> 
ciet. (On applaudit.) 

M. le curé de.... J’offre le serment suivant la formule de M. l’é- 
vêque de Clermont.... 

M. Couturier, curé de Salives. J’offre de prêter le serment, en 
réservant.... 

M. le curé de.... parait à la tribune. 

Plusieurs voix. Prêtez le serment pur et simple, sans réserve. 

if. le curé de.... Il est bien étoilnant qu’un certain nombre de 
membres s’arrogent la parole et nous obligent à rester comme 
des statues ; il est bien étoênant qu’on nous ferme la bouche , 
pendant que d’autres parlent tant qu’ils- veulent. Adoptant le 
sentiment de l’assemblée, que je prends pour modèle, et qui a 
dit n’ avoir pas entendu toucher au spirituel, je prétends faire 
ainsi mon acte. 

M, le président. L’assemldée a décrété dans toutes les circon- 
stances, qu’elle n’entendait pas toucher au spirituel. (La partie 
gauche applaudit.) 

il. Cazalès. Le devoir dn président est de déclarer le vœu de 
l’assemblée. Je demande si c’est là son vœu , et jo fais la motion 
qu'elle le déclare positivement. 

if. le président. Ne se présente4-il plus personne pour prêter 
le serment? 

(Il se passe un quart d’heure dans le silence.) 

H. Cazalès. Je demande que l’assemblée nationale adopte la 
motion faite de déclarer qu’elle n’entend pas toucher au spiri- 
tuel.*... Si tel est le vœu de l’assemblée nationale.... 

M. févique 4e Poitiers. J'ai 70 ans, j’en ai passé 53 dans l’é- 
piscopat, oh j’ai fait tout le bien que je pouvais faire. Accablé 
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d’années ot d’études, je ne veux pas déshonorer ma vieillesse; je 
ne veux pas prêter un serment. (Il s’élève beaucoup de murmu- 
res.) Je prendrai mon sort en esprit do pénitence. (La partie 
droite applaudit.) 

M, Cazalcs. Je demande que dans le cas où les principes de 
l’assemblée nationale seraient déterminés et qu’elle n’aurait pas 
voulu toucher à ce qui est purement spirituel, elle le déclare. Si 
tels sont ses principes , i| est facile de démontrer , jusqu’à l’évi- 
dence, qu’il n’y a aucun inconvénient à adopter la restriction 
proposée pat M. l’évéquc de Clermont. J’invite donc l’assemblée 
nationale, et j’en fais la motion expresse, à accepter la formule 
de serment proposée par M. l’évéque de Clermont. ' , ~ 

Jtf. Biqueiii l’aîné , dit Mirabeau. L’erreur du préopinant peut 
se démontrer par la substitution d’un seul mût. Il veut que l’as- 
semblée déclare qu’elle n’a pas entendu toucher aü spirituel , tan- 
dis que tout ce qu’on pourrait dire , c’est que l’assemblée n’a 
pas touché aa spirituel. (La partie gauche applaudit.) Voilà tout 
ce que le président , aux ordres de l’assemblée , a dit et pu dire : 
c'est que l’assemblée n’a pas louché au spirituel. ' 

Plusieurs membres de la partie dro'ue. lÈüé_f a touché, • 

M. Riquelti l'aîné. Il est bien évident que ce n’est point une 
véritable issue pour sortir de la difficulté qu’on veut faire naître, 
car il n’y’a plusde difficultés, car l’opération- est consommée. Il 
est bien évident que ce n’est pas une véritable issue , car toute 
la difficulté, s’il pouvait y'en avoir, serait que les dissidens ap- 
pellent spirituel ce que l’assemblée appelle tenîporel. (On applau- 
dit. — Plusieurs voix de la droite fout entendre ces mots : Ajoü- 
tex contre sa conscience.) Elle est fondée sur cette obsenation 
bien palpable que les démarcations diocésaines sont évidemment 
un fait temporel. Il ne nous reste donc qu’un parti à prendre. 
S’il est vrai qu’on n’ait pas une intention secrète de troubler la 
paix.... (àlM. Maury et Cazalès demandent la parole.) S’il est 
mi que nous voulions tous concourir à la paix; s’il est vrai que 
cette résistance ne soit pas un moyen trop connu dans nos an- 
nales pour faire prévaloir l’autorité ultramontaine, on doit se 
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contester de la déclaration 'mille fois faite, et non à faire, qna 
rassemblée na pas attenté au spirituel. (Il s'élève des murmurai 
dans la partie droite.) Je supplie la partie de l’assemblée qui 
m'interrompt, d’observer que je ne vise pas à un évêché. Il est 
évideotque l'heure fatale est arrivée, que l’opération commencée 
est légale. Pour qu’elle soit complètement consommée, je de> 
mande qu’après une nouvelle interpellation on adopte la seconda 
motion de 31. Barnave, afin que les mesures décrétées par l’as* 
sablée nationale soient graduellement exécutées. 

il. Casales. Je demande en amendement la restriction de 
M. l’évéque de Clermont. C’est un moyen sûr de ne jeter aucun 
trouble dans le royaume. 

31. l’abbé Maury monte à la tribune. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur ramen> 
dement de 31. Cazalès. 
il. le président. Je vais interpeller... 
il. [abl)é ilaurtj. Quand vous m’aurez entendu. 

L’assemblée décide que Jd. l’abbé 31aury ne sera pas entendu. 
il. leprcsident.J’ialevpeWe, pour la dernière fois, les ecclésiasr 
tiques fonctionnaires publics, de prêter le sermeut conformément 
au décret. (La partie droite est extrêmement agitée.) 

(Il s’écoule plusieurs minutes. — Personne ne paraît à la ti> 
bupe.) 

On fait lecture de la motion de M. Bamave ; elle est ainii 
conçue : ' 

« L’assemblée nationale charge son fmésidem de se retirer d^* 
vers le roi , pour lui remettre les extraits des procès-verbaux de* 
séances de l’assemblée nationale, depuis le 26 décembre, et pour 
le prier de donner des ordres pour la prompte et entière exécu- 
tion du décret du 27 novembre dernier, envers Jes membres de 
'l’assemblée nationale, ecclésiastiques fonctionnaires publics, qui 
n’ont pos prété le serment prescrit par ledit décret, sauf à ceux 
qui seraient retenus hors de l’assemblée nationale par maladie ou 
» absence légitime , à faire v:aloir leur excuse dans le délai de quin- 
zaine, en faisant ou envoyant leur serment.» 
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- M. Pabbi Maury. Je propose au amendement qui a deux ob> 
jets. Le premier de maintenir la paix; le deuxième d’emp^h«r 
qn’on ne calomnie des gens qui, an lieu d’dtre les auteurs da 
trouble, en seraient les victimes. Pour remplir ce double ol^et, 
je demande que fassemblëe nationale décrète que le décret ne 
sera exécutoire que dans 60 ans. „ V 

La motion de M. Barnave est mise en délibération , et adt^tée 
à une très-grande majorité. — Plusieurs membres de la droits 
crient qu iU ne prennent point de voix. 

* * 

SÉANCE nu i4 'JANVIER, 

[Le projet d’adresse de Mirabeau sur la constitution civile 
■ons a paru trop important pour être pa^é sous silence. Les 
commissaires nommés pour préparer ce travail avaient accepté 
le sien; et ce fut en leur nom qu’il le présenta. Celte lecture fet 
interrompue vers la fin par les interpeliations brayantes du côté 
droit, et par Camus lui-méme. Cette adresse fut renvoyée au 
comité ecciésiastîque, qui, par l’organe deChassey, fit adopter 
la sienne à la séanee du 21. Nous croyons inutile de Uinsérer, 
parce que, sauf la verve et l’énergie du langage, die est conçue 
dans le même esprit que celle de Mirabeau. 

M. Riquetti l’alné fait cette lecture : ' 

FuançaisI 

Au moment où l’assemblé nationale coordonne le sacerdoce à 

J 

vos lois nouvelles, afin que toutes Içs institutions de l’empire se 
prêtant un mutuel appui , votre liberté soit inébranlable, on s’ef> 
force d’^farer la conscience des peuples , on dénonce de toutes 
parts la coostilulion civile du clergé , décrétée par vos représea» 
tans, comme dénaturant l’organisation divine de l’élise duré 
tienne, et ne pouvant subsister avec les principes ctwsacrés pur 
Tanfiquité ecclésiastique. 

AiiMi , nous n’anrioHS pu briser les cfaaines de notre servitude 
aaos secouer le joug de la foi!.,. Non, la lib^té est loin de nous 
preacrire un si impraticable sacrifice. Regardez, ô citoyens 1 rO' 
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gardez celle Église de France, dont les iondemens s'enlacent et 
se.perdent dans ceux de l’empire lui-même; voyez comme elle se 
régénèi-e avec lui, et comme la liberté, qui vient du cid aussi 
Lien que noire foi, semble montrer en elle la compagne de son 
élerniiéet de sa divinité! Voyez comme ces deux filles de' la 
raison souveraine s’unissent pour développer et remplir toute la 
perfeclibililé de votre sublime nature, et pour combler votre 
double besoin d'exister avec gloire et d’exister toujours ! • 

On nous reproche : d’avoir refusé de décréter explicitement 
que la religion catholique, apostolique et romaine est la religion 
nationale ; 

D’avoir change, sans l’intervention de l’autorité ecclésiastique, 
l'ancienne démarcation des diocèses, et troublé par cetlç mesure, 
ainsi qu’en d’autres points de la constitution civile du clergé, la 
puissance épiscopale ; 

Enfin, d’avoir aboli l’ancienne forme de la nomination des 
pasteurs, et de la faire déterminer par l'élection des peuples. 

A ces trois points se rapportent toutes les accusations d’irréli- 
gion et de persécution dont on voudrait flétrir l’intégrité, la sa- 
gesse et l’orthodoxie de vos représcntans. Ils vont répondre, 
moins pour se justifier que pour .prémunir les vrais amis de la 
religion contre les clameurs hypocrites des ennemis de la révolu- 
tion. (Une grande partie de l’assemblée applaudit.) 

Déclarer nationale la religion chrétienne eût été flétrir le ca- 
ractère le plus intime et le plus essentiel du christianisme. En 
général la religion n’est pas, elle ne peut être un rafq>ort social ; 
elle est un rapport de Thomme privé avec l’étre infini. Com- 
prendriez-vfllK ce que l’on voudrait vous dire, si l’on vous parlait 
d’une conscience nationale? Eb bien! la religion n’est pas plus 
nationale que la conscience ; car un homme n’est pas véritable- 
ment religieux parce qu’il est de la religion d’une nation ; et 
quand il n’y en aurait qu’une dans l’univers, et que tous les' 
hommes se seraient accordés pour la professer, il serait encore 
vrai que chacun d’eux n’aurait un sentiment sincère de religion 
qu’autant que chacun serait de la sienne, c’est-à-dire qu’autant 
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qui! suivrait encore cette religion universelle quand le genre hu> 
main viendrait à t’abjurer. (Les applaudissemçns recommencent.) 

Ainsi, de quelque manière que l’on envisage une religion, la 
dire ruuionak, c’est lui altritmer une dénomination insignifiante 
ou ridicule. 

Serait*ce comme juge de sa vérité, ou comme juge de son ap- 
titude à former de bons citoyens, que le législateur rendrait une 
religion conttitutionelle? Mais d’abord y a-t-il des vérités na- 
lionatei? En second lieu, peut-il jamais être utile au bonheur 
public que la conscience des hommes soit enchaînée par la loi de 
l’État? La loi ne nous unit les uns aux autres que dans les points 
où nous nous touchons. Or, les hommes ne se touchent què par 
la superficie de leur être; par la pensée et la conscience, ils de- 
meurent isolés , et l’association leur laisse à cet égard l’existence 
absolue de la nature. (Les applaudisseraens continuent.) 

Enfin, il ne peut y avoir de national dans un empire que des 
institutions ciablies pour produire des effets politiques ; et la re- 
ligion n’étant que la correspondance de la pensée et de la spiri- 
tualité de l’homme avec la pensée divine, avec l'esprit universel, 
il s’ensuit qu’elle ne peut prendre sous ce rapport *aucune forme 
civile ou légale. Le christianisme principalement s’exclut par son 
essence de tout système de législation locale. Dieu n’a pas créé 
ce flambeau pour prêter des formes et des couleurs à l’organisa- 
tion sociale des Français; mais il l’a posé au milieu de l|univers 
pour être le point de ralliement et le centre d’unité du genre hu- 
main. Que ne nous blüine-t-on aussi de n’avoir pas déclaré que le 

\ soleil est l'asire de la naiion, et que nul autre ne sera reconnu 
devant la loi pour régler la succession des nuits et des jours. (La 
salle retentit d’applaudisscmens.) 

Ministres de l'Évangile! vous croyez que le christianisme est le 
profond et étemel système de Dieu ; qu’il est la raison de l’exis- 
tence d’un univers et d’un genre humain ; qu’il embrasse toutes 
les générations et tous les temps; qu’il est le lien d’une société 
éparse dans tous les empires du monde, et qui $e rassentblera dex 
■ quatre vents de ta terre pour s’élever dans les splendeurs do l'iné- 
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branlable empire de l'éteriiité. (La droite rit, et laganche applau* 
dit.) Etavec ces idées si vastes, universelles, si supérieures à toutes 
les localités humaines, vous demandez que, par une loi constitu- 
tionnelle de notre régime naissant , le christianisme, si fort de sa 
majesté et de son antiquité, soit déclaré la religion des Français! 

Âh! c’est vous qui outragez la^religion de nos pères! Vous 
voulez que, semblable à ces religions mensongères, nées de l’i- 
gnorance des hommes, accréditées par les dominateurs de la terre 
et confondues dans les institutions politique^ comme un moyen 
d’oppression , elle soit déclarée la rel^on de la loi et des Césars! 

Sans doute, là où une croyance absurde a enfanté un régime 
tyrannique, là oh une constitution perverse dérive d’un culte in- 
sensé , il faut bien que la religion fasse partie essentielle de la 
constitution. 

Mais le christianisme faible et chancelant dans sa naissance n'a 
point invoqué l’appui des lois ni l’adoption des gouvememens : 
se8*ministres eussent refusé pour lui une existence légale, parce 
qu’il fallait que Dieu seul parût dans ce qui n’était que son ou- 
vrage ; et il nous manquerait aujourd’hui la preuve la' plus écla- 
tante de la vérité, si tous ceux qui professaient avant nous cette 
religion sainte, l’eussent trouvée dans la législation des empires. 

O étrange inconséquence! Quels sont ces hommes qui nous 
demandaient , avec une chaleur et une amertume si peu chré- 
tiennes^ un décret qui rendit le christianisme corutitutiormel ? Ce 
sont les mêmes qui blâmaient la constitution nouvelle, qui la pré- 
sentaient comme la subversion de toutes les lois de la justice et 
de la sagesse, qui la dénonçaient de toutes parts comme l'arme / 
de la perversité, delà force et de la vengeance; ce sont les mêmes 
qui nous disaient que cette constitution devait perdre l’État et 
déshonorer la nation française. 

O hommes de mauvaise foi! pourquoi vouliez-vous donc intro- 
duire une religion que vous faites profession de chérir et d’adorer 
dans une législation que vous faites gloire de décrier et de haïr? 
Pourquoi vouliez-vous unir ce qu’il y a de plus auguste et de 
plus saint dans Tunivers à ce que vons regardez comme le ploi 
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tealidaleux monument de la malice humaine? Quel rapport, voua 
dirait saint Paul, peut-il s’établir entre la justice et l'iniquité? et 
que pourrait-il y avoir de commun entre Christ et Bélial? (Ob ap- 
plaudit.) 

NoD) Français, ce n’est ni la bonne foi ni la piété sincère qui 
suscitent au milieu de vos représentons toutes ces contestations 
religieuses ; ce sont les passions des hommes qui s’efforcent de se 
cScher sous des voiles imposons pour couvrir plus impunément 
leurs ténébreux desseins. 

Remontez au berceau de la religion ; c’est là que vous ponrrez 
vous former l’idée de sa vraie nature , et déterminer le mode 
d’existence sous lequel son divin fondateur a voulu qu’elle régnât 
dans l’univers. Jésus-Christ est le seul de tous les sagn qui se 
sont appliqués à instruire les hommes et à les rendre bons et 
heureux, qui Ae les ait envisagés sous aucun rapport politique, 
et qui n’ait, en aucune circonstance , mêlé à son enseignement 
des principes relatifs à la législation des empires. Quelle que soit 
l’influence de rÉvangile sur la moralité humaine, jamais Jésus- 
Christ ni ses disciples ne firent entendre que l’institution évan- 
gélique dût entrer dans les lois constitutionnelles des nations: il 
n’ordonne nulle part à ceux qu’il a choisis pour publier sa doc- 
trine de la présenter aux législateurs du monde comme renfer- 
mant des vues nouvelles sur l’art de gouverner les peuples. Ailes 
et instruises les hommes, et disant : Void que le royaume de Dieu 
approche; et lorsque vous entrerez dans une ville ou dans un ha- 
meau , demandez qui sont ceux qui veulent vous écouter, et resles-y 
autant qu'il le faxidra pour leur apprendre ce que vous devez leur 
enseigner; mais si C on refuse de vous écouler, sortez, et soyez en 
tout prudens comme les terpens et simples comme les colombes. (Où 
applaudit.) ^ 

L’Évangile est donc pot son institution ' une économie tonte 
spirituelle offerte aux mortels en tant qu’ils ont une destination 
ultérieure aux fins de l’association civile, et considérée hors de 
toutes leurs relations politiques ; il est proposé à l’homme comme 
ta seconde raison, comme le supplément de sa conscience, et 
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non à la société comme un nouvel objet. de mesures législatives. 
Enfin l'Évangile a demandé, en paraissant au monde, que les 
hommes le reçusteni, et que les gouvememens le souffrütent: 
c'est là le caractère extérieur qui le distingua, dès son origine, 
de toutes les autres religions qui avaient tyrannisé la terre , ^et 
c’est aussi ce qui doit le distinguer , jusqu’à la fin des temps, de 
tous les cultes qui ne subsistent que par leur incorporation dans 
les lois des emp'u’es. 

C'est donc une vérité établie sur la nature des choses , sur les 
lumières du bon sens et sur l'essence même de l’institution évan- 
gélique, que vos représentans, 6 Français! ne devaient ni ne 
pouvaient décréter nationale la religion catholique , apostolique 
et romaine. . ' 

Mais puisque le cliristianisme est une économie toute spiri- 
tuelle,, hors de la puissance et de l’inspection des hommes, pour- 
quoi nous sommes-nous attribué le droit de changer, sans l’inter- 
vention spirituelle, l'ancienne démarcation des diocèses? 

Certes , on devrait nous demander aussi pourquoi nous som- 
mes chrétiens, pourquoi nSùs avons assigné sur le trésor natio- 
nal, aux ministres de l’évangile et aux dépenses du culte, la plus 
solide partie des revenus de l’État? (La partie droite murmure.) 

D’après les élémens de la constitution clirétienne , son culte est 
l'objet de l’acceptation libre des hommes et de la tolérance des 
gouvememens. Il ne peut être réputé que souffert , tant qu’il 
n’est reçu et observé que par un petit nombre des citoyens de 
l’empire ; mais dès qu’il est devenu le culte de la majorité de la 
naU^, il perd sa dénomination de culte toléré; il est alors un . 
culte reçu est de fait la religion du public, sans être de droit 
la religion%aiontde ; car une religion n’est pas adoptée par la na- 
tion , en tant qu’elle est une puissance, mais en tant qu’elle est 
.une colieciion d’hommes. ' *• -, 

Dans cet état du culte , son exercice n’ayant aucune correspon- 
dance avec l’ordre civil, il en résulte plusieurs conséquences : 

*... Premièrement. L’autorité ecclésiastique peut partager entre les 
pasteurs la conduite spirituelle des fidèles, suivant telles divi- 
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sions ou démarcations que lui prescrivent son intérêt et sa sa- 
{jesse; et le gouvernement, qui n’est lié parancun point au régime 
religieux , n’a rien à voir, ni à réformer dans des circonscriptions 
qui n’ont pas de visibilité politique. 

Secmdcmni. Dans cette situation du culte, qui fut si long- 
temps la seule que l’ancien sacerdoce ait demandée aux puissances 
de la terre, la subsistance des ministres, la construction et l’en- 
tretien des temples, et toutes les dépenses du cérémonial reli- 
gieux, sont une charge étrangère au fisc ; car ce qui n’appartient* 
pas à rinsütuUon politique, ne peut être du ressort de la dépense 
publique. 

Tromhnemcnt. Mais dü moment que l’institution chrétienne , 
adoptée par la, majorité des citoyens de l’empiré, a été allouée 
par la puissance nationale, du moment que cette même puissance 
prenant sur elle toutes les charges de l’état temporel de la reli- 
gion , et pourvoyant à tous les besoins du culte et de scs ministres, 
a garanti sur la foi.de la nation et sur les fonds de son trésor, la 
perpétuité et l’immutabilité de l’acceptation qu’elle a faite du 
christianisme, dès-lors cette religion a reçu dans l’État une exis- 
tence civile et légale , qui est le plus grand honneur qu’une nation 

puisse rendre à la sainteté et à la majesté de l’Évangile, et dès- 
lors aussi c’est à cette puissance nationale, qui a donné à l’in- 
stitution religieuse une existence civile, qu’appartient la faculté 
d’en déterminer l’organisation civile , et de lui assigner sa consti- 
tution extérieure et légale. Elle peut, et elle doit s’emparer de la 
religion, selon le caractère public qu’elle lui a imprimé,' et par 
tous les points où elle l’a établie en correspondance avec l'insti- 
tution sociale. Elle peut et elle doit s’attribuer l’ordonnancé du 
culte dans tout ce qu’elle lui a fait acquérird’extérieur, dans toute 
l’amplenr physique qu’elle lui a fait contracter, dans tous les rap- 
ports où elle l’a mis avec la grande machine de l’État; enfin, dans 
tout ce qui n’est pas de sa constitution spirituelle, intime et primi- 
tive. C’est donc au gouvernement à n^lcr les démarcations dio-' 
oésaincs, puisqu’elles sont le plus grand caractère public de la 
religion , et la manifestation de son existence légale. Comment Je 

T. Mil. ai 


Digitized by Google 



370 ASSEMBLÉS NATIOMALB, 

ministère sacerdotal ne seraitril pas subordonné , dans le partage 
des fonctions du culte , à la même autorité qui prescrit les limites 
de toutes les autres fonctions publiques , et qui détermine toutes 
les circonscriptions de.rcmpire. 

£li! que l'on nous dise ce que signifie l'intervention de l’auto- 
rité spirituelle dans une distribution toute politique ? Uuo.nation 
qui , recevant dans son sein , cl unissant à son régime la religion 
chrétienne, dispose tellement le système de toutes ses adminis- 
trations, que partout où elle trouve des hommes è gouverner, là 
aussi elle prépose un premier pasteur à leur enseignement reli- 
gieux; une telle nation s'attribue-t-elle un pouvoir sacerdotal? 
entreprend-elle quelque chose sur les consciences , sur les dogmes 
de la fui , sur les sacremens, sur ses rapports et ses dépendances 
hiérarchiques? 

Mais, nous dit-on, la juridiction spirituelle dos évêques a 
changé avec l'ancienne division des diocèses, et il faut bien que 
le pontife de Rome intervienne pour accorder aux évêques des 
pguvoig> accommodés ù la nouvelle constitutiou. Que ceux d’entre 
nos pasteurs qui ont le coeur droit et l’esprit capable d’observa- 
tion, s’élèvent au-dessus des idées et des traditions d’un'e théo- 
logie inventée pour défigurer la religion , et la subordonner aux 
vues ambitieuses de quelques hommes, et ils reconnaîtront que 
le fondateur du christianisme semble avoir constitué son sacer- 
doce d'après la prévoyance de sa destinée future, c'est-à-dire 
qu'il l’a fait tel qu'il pût se prêter à toutes les formes civiles des 
États où l'institution chrétienne serait adoptée, et s’exercer dans 
toùtcsjcs directions et selon toutes les xârconscriptions qui lui 
seraient assignées par les lois des empires. 

Est-ce en donnant à chacun d’eux upc portion de puissance 
limitée par des bornes territoriales ,que Jésus-Christ a institué 
les apôtres? Kon; c’est en conférant à chacun d’eux la plénitude 
de la puissance spirituelle, en sorte qu’un seul, possédant la ju- 
ridiction de tous, soit établi le pasteur du genre humain. < Allez, 
leur dit-il; répandez-vous dans lunivcrs, prêchez l’Évangile à 
toute créature.,,. Je vous envoie comme mon père m’a envoyé. » 
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‘ Si donc , au moment de leur mission , les apdtres ^se fussent 
parta{];é l’ensei^ement de Tunivers, et qu’ensuite les puissances 
fussent venues changer les circonscriptions qu’ils s’étaient volon- 
taireméut assignées, aucun d’eux se serait-il inquiété que ^ju- 
ridiction ne se trouvât point la même? croit-on qu’ils eussent 
reproché à l’autorité publique de s’attribuer le droit de res- 
treindre ou d'étendré l’autorité spirituelle? pense-t-on surtout 
qu’ils eussent invoqué l’intenention de saint Pierre pour se 

faire réintégrer dans les fonctions de l’apostolat par une mission 

\ 1 \ 

nouvelle? 

Et pourquoi auraient-ils recouru à ce premier chef de l’égUsd 
universelle? Sa primauté ne consistait pas dans la possession 
d’une plus grande puissance spirituelle, ni dans une juridiction 
plus éminente et plus étendue. Il n’avait pas reçu de mission 
particulière; il n'avait pas été établi pasteur des hommes 'par une 
inauguration spéciale et séparée de celle des autres apôtres. 
Saint Pierre était pasteur en vertu des mêmes paroles qui don- 
nèrent à tous ses collègues l’univerS à instruire et le genre hu- 
main à sanctifier. (La partie droite murmure.) Aussi voyons- 
nous saint Pàul et les autres apôtres établir des évêques et des 
prêtres dans lés différentes contrées où ils ont porté le flambeau . 
de l’Évangile, et les instituer pasteurs des tronpeanx qu'ils ont 
éonquis au christianisme dès son origine, et nous ne voyons 
nulle part qu’ils. aient invoqué, pour' remplir cet objet sacré, 
l’autorité de saint Pierre, ni que les nouveaux pasteurs aient at- 
tendu de lui l’institution canonique. 

Quelle idée les pontifes de notre culte ont-ils donc de leur mis- 
sion, puisqu’ils n’y reconnaissent plus le même caractère dont les 
autres apôtres furent revêtus? S’il est vrai que le sacerdoce chré- 
tien n'a été institué qu’une fois pour tous les siècles, la puissance 
apostolique ne subslsie-t-elle pas aujourd’hui dans les évêques 
comme successeurs des apôtres à l’universalité de sa primitive 
institution? Chacun d’eux, au moment de sa consécration, n’est- 
il pas devenu ce que fut chaque apôtre au moment où il reçut 
la sienne aux pieds du pasteur éternel de l’Eglise? et n’est-il pas 




Digitized by Google 



57:2 ASSEKBLÉC NATIONALE. 

envoy/. œmmc Jésus-Cbrisl l'a etc par son père? EuHn, n’a-t-il 
pas été investi d’une aptitude applicable à tous les lieux , à tous 
les lionnncs, et toujours subsistante, sans nulle alteration, au 
milieu de tous les changcmens, de tous les croisenièns et de 
toutes les variations que peuvent éprouver les démarcations des 
églises? ' ■ 

Vc'illez votre conduite, dit saint Paul aux évêques qu'il avait 
établis en Asie ; veiller votre conduite et celle du troupeau pour 
lequel le Saint-Esprit vous a consacrés évêques,, en vous donnant 
lé (jouvernemenl'de l’église de Dieu, que Jésus-Cliv'ist a fondée par 
son sang. Pesez ces paroles, et demandez-vous si saint'Paul 
croyait à la localité de la juridiction épiscopale. (On entend de 
nombreux applaudissemens.) 

Les évêques sont donc essentiellement chargés du régime de 

l’églisC universelle, comme l’étaictt les apôtres: leur mission 

• • 

est actuelle, immédiate, et absolument indépendante de toute 
circonscription locale. L’onction de l'épiscopat suffit aussi à leur 
institution , et ils n’ont pas plps besoin de la sanction du pontife 
de Pionic, que saint Paul n’eut besoin de celle de saint Pierre. 
(Les applaudissemens redoublent.) Le pontife de Rome n’est, 
comme saint Pierre le fut lui-même, que le pasteur indiqué pour 
être le point de réunion de tous les pasteurs, rinterphllatcur des 
juges de la foi, le dépositaire de la croyance dé toutes les églises, 
le conservateur de la communion universelle , et le surveillant de 
tout le régime intérieur cl spirituel de la religion. 

Or, tous ces rapports n’établissent aucune distinction ni au- 
cune dépendance réellement hiérarchique entre lui et les évêques 
des autres églises ; et ceux-ci ne lui doivent, en montant sur leur 
siège, que l’aitestalion de leur union ap centre de la foi univer- 
selle , de leur volonté d’être pasteurs dans l’esprit et dans le sens 
de la croyance catholique, et de’correspondrc au saint siège 
comme au principal tronc de l'autorité que J.-C. a donnée è son 
église. 

On no coiimit jamais dans l'antiquité ecclésiastique d’autres 
formes pour rinslarialion dcs|3ontifes : Je professe, écrivait au- 
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Irefois un evôque au pape saint Dainase , que je suis uni de com- 
munion q. voire sainlelé, c’est-a-^ire a LA<uiAmE de s.vint pierre. 
Je sais que l’Eqlise a été bàlie sur celte pierre. Celui qui mange la 
pàque hors de celle maison, est un profane; qui n amasse pas avec 
vous, esl un dissipateur. Voilà la determinatioH précise du rapport 
que J.-C. a établi entre saint Pierre et les autres apàlres , et la 
seule ré{;le de la correspondance à maintenir entre Rome et 
toutes les églises de la catliolicité; et c’est aussi la seule dont 
l’assemblée nationale ait recommandé l’observation aux premiers 
pasteurs de l’église de France. 

C’est en recourant à cette source antique et incorruptible de 
la vraie science ecclésiastique , que les bons esprits se convain- 
cront aussi que les évêques métropolitains reçoivent, par la 
seule occupa/ioH du siège désigné pour métropole, tous les pou- 
voirs nécessaires pour exercer leurs fonctions; C’est surtout en 
France une vérité de principe, que la puissance épiscopale n’a 
d’autres limites, que celles que des considérations d’ordre et de 
police ont forcé de prescrire , c’est-à-dire des bornes purement 
territoriales. Les métropoles ne sont elles-mêmes que des éta- 
blisscmens de police. L’épiscopat du métropolitain n’est pas 
différent de celui de ses évêqués suffragans. Sa supériorité sur 
eux, il ne la tient pas d’une mission particulière, mais seulement 
de la suprématie de la ville où son siège est établi. Celte espèce 
d’hiérarchie sacerdotale était toute calquée sur la hiérarchie ci- 
vile ; et les empereurs désignaient à leur gré le siège de ces 
établisscmens. 

Nous accusera-t-on encore d’avoir rétréci la puissance épis- 
copale, d’avoir élevé le simple sacerdoce au niveau de l’épiscopat? 
Ne semble-t-il pas plutôt que notre premier objet dans les dis- 
positions qûe ifous avons statuées sur son régime, ait été de lui 

.1 * 

rendre cette immensité qu’il eut dans son origine, et de détruire 
toutes ces limites où un ancien et épais nuage de préjugés et 
d’erreurs en avait concentré l’exercice? A moins que cén’eût été 
rompre la gradation hiérarchique qui distingue les premiers 
pasteurs et les pasteurs inférieurs, que de donner à l’cvéque do 
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chaque église un conseil , et de régler qu’il ne pourrait faire aij^ 
cun acte d autorité en ce c/iii concerne le gouvernement du diocèit 
qu'après en avoir déliltcré avec le presbytère diocésain ; comme 
si cette supériorité que le pontife possède de droit divin sur son 
clergé, l'affrancliissait du devoir imposé de droit naturel à tous 
les hommes chargés d’un soin vaste et difficile, d'invoquer le se- 
cours et de consulter les lumières de l’expérience, de la matu- 
rité et de la sagesse : comme si dans ce point , de même que dans 
tous les autres, l’assemblée nationale n’avait pas rétabli les usages 
de l’ancienne église. Tout s'y faisaitpar conseil, dit Fleury, parce 
qu’on ne cherchait qu'à y faire régner la raison, la règle, la vo- 
lonté de Dieu.... En chaque église l'éveque ne fa'isait rien (T'invr 
portant sans le conseil des prêtres de son diocèse et des principat^Sf 
de son clergé. Souvent même il consultait tout le jmiple quand il 
avait intérêt à F affaire, comme aux ordinaliotis. 

Mais la même puissance qui possède exclusivement la législa- 
tion nationale a-t-clle pu et dû faire disparaître l’ancienne formp 
de la nomination des pasteurs , et la soumettre à l’élection des 
peuples-? 

Oui certes , elle a eu ce droit , si l’attribution d’une fonction 
appartient essentiellement à ceux qui en sont l’objet et la hn ; et 
le sacerdoce français lui doit aussi à cet égard l’exemple du res- 
pect et de l’obéissance. C’est pour les hommes qu’il existe une 
religion et un sacerdoce, et non pour la Divinité , qui n’en a pa^ 
besoin. Tout pontife, dit saint Paul, choisi du milieu des hommes, 
est établi pour le service des hommes ; il doit être tel qu’il sache 
compatir à {'ignorance , se plier à la faiblesse, et éclairer {erreur, 
, Et non-seulement l’apôtrh proclame ici le droit du peuple 
élections ecclésiastiques, comme dérivant de la natnre des choses 
mais il l’appuie par des considérations particulières 4'prdr& et (Ip 
circonstance. Le service sacerdotal est un ministère d’humanité^ 
de condescendance , de zèle et de charité : c’est pourquoi saint 
Paul recommande de ne le confier qu’à des hommes doués d’unp 
ûmc vra'unent paternelle et sensible , qu’à des hommes dès longr 
temps exercés aux bonnes actions, et connus publiquement par 
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leurs inclinations pacifiques et leurs habitudes bienfaisantes. C’est 
pourquoi aussi il indique pour juges de leur aptitude uux fono> 
lions de pontife et de pasteur du peuple , ceux qui ont été les 
spectateurs de leur conduite ét les objets de leurs soins. 

Cependant, parce que l’assemblée nationale de France, cbar{jée 
de prôclaiber les droits sacrés du peuple, l’a rappelé aux élec- 
tions ecclésiastiques, parce qu’elle a rétabli l’antique forme de 
ces élections , et tiré de sa désuétude un procédé qui fut une 
source de gloire pour la religion , aux beaux jours de sa nou- 
veauté , voilà que des ministres de la religion crient à l’usurpation 
au scandale , à l’impiété ; réprouvent comme un attentat à la plus 
imprescriptible autorité du clergé, le droit d’élection restitué au 
peuple, et osent réclamer le concours prétendu nécessaire du 
pontife de Rome 1 

Loi'squ’autrcfois un pape immoral et un despote violent fa- 
briquèrent , à l’insu de l’église et de l’empire , ce contrat profane 
et scandaleux , ce, concoixlat qui n’était que la coalition de deux 
usurpateurs , pour se partager les droits et l'or des Français , on 
vit la nation et son clergé opposer à ce brigandage tout l’éclat 
d’une résistance unanime, redemander les élections, et revendi- 
quer avec une énergique persévérance la pragmaitliHe, qui seule 
avait fait jusqu’alors le droit commun du royaume. (On applau- 
dit.) 

Et c’est ce concordat irréligieux, cette convention simoniaqne 
qài, au temps où elle se fit, attira sur elle tous les anathèmes 
du sacerdoce français; c'est cette stipulation .criminèlle de l’am- 
bition et de l’avarice, ce pacte ignomihieux qui imprimait, de- 
puis des siècles, aux plus saintes fonctions, la tache honteuse de 
la vénalité, qu’aujourd'hui nos prélats ont l’impudeur de réclamer 
au nom de la religion , à la face de l’univers, à côté du berceau 
de la liberté, dans le sanctuaire des lois régénératrices de l’em- 
pire et de l’autel. (Les applaudissemens de la gauche étouffent 
les murmures et les cris de la droite.) 

Mais, dit-on, le choix des pasteurs confié à la disposition du 
poiple ne sera plus que le produit de la cabale. 
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Parmi les plus implacables détracteurs du rétablissement des 
élections, combien en est-il à qui nous pourrions faire cette ter- 
rible réponse: Est-ce à vous d'emprunter l'accent de la piété 
pour condamner une loi qui vous assigne des successeurs dignes 
de l'estime et de la vénération de ce peuple , qui n’a cessé de 
conjurer le ciel d'accorder à ses enfans un pasteur qui les console 
et les édifie? Est-ce à vous d'invoquer la religion contre la .sta- 
bilité d'une constitution qui doit en être l'inébranlable appui , 
vous qui ne pourriez soutenir un seul instant la vue de ce que 
vous êtes , si tout à coup l'austère vérité venait ü manifester au 
grand jour les ténébreuses et lèches intrigues qui ont déterminé 
votre élévation ù l’épiscopat (on applaudit) ; vous qui êtes les 
créatures de la pjus perverse administration ; vous qui êtes le 
fruit do cette iniquité effrayante qui appelait aux premiers em- 
plois du’sacerdoce ceux qui croupissaient dans l’oisiveté et l’i- 
gnorance , et qui fermait impitoyablement les portes du sanc- 
tuaire à la portion sage et laborieuse de l’ordre ecclésiastique? 
(La partie droite murmure et s’agite.) 

M. Gérard, cultivateur. Ce sont des vérités. (Une grande pai^ 
tic de l’assemblée applaudit.) 

M. Riquelti l’ainé continue. 

Comment ces hommes qui font ostentation d’un si grand zèle 
pour assurer aux églises un choix de pasteurs dignes d'un nom 
si .saint, comment ont-ils donc pu se taire si long-temps lorsqu’ils 
voyaient le sort de la religion et le partage des augustés fonctions 
de l’apostolat abandonnés à la gestion d’un ministre esclave des 
intrigues qui environnaient le trêne? Les occasions de s’élever 
contre un sacrilège trafic se présentaient au clergé à des époques 
régulièrement renaissantes : que faisa|it-il dans ces assemblées? 
au lieu de chercher un remède à la déplorable destinée de la re- 
ligion , et d’éclairer la sagesse d’un prince celigicux et juste sur 
l’impiété qui laissait le soin de pourvoir de pasteurs l’Église de 
France aux impitoyables oppresseurs, qui se jouaient de la dé- 
tresse et dos larmes du peuple , il portait puérilement aux pieds 
du monarque un vain et lèche tribut d’adulation , et des contri- 
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butions dont il imposait la charge à la classe pauvre, assidue et 
l•ésidente des ouvriers évangéliques/ (^^ouveaüs applaudisse- 
mens.) • 

Eh! qui ne voit que demander une autre forme de nomination 
aux offices ecclésiastiques, c'eût été dans nos prélats condamner 
t|pp ouvertement leur création anti-canonique, et s’avouer, à 
la face de la nation , pour des inirùs qu'il fallait destituer ou 
remplacer. 

Que si, n’osant réprouver d’une manière absolue le rétablis- 
sement de la forme élective pour les offices ecct'siastiques , les 
prélats nous répètent encore que le mode décrété par le corps- 
législatif est contraire aux formes anciennes, (jui toujours accor- 
dèrent au sacerdoce les honneurs de la prépondérance, nous leur 
demanderons s’ils ont trouvé celte influence Ibndc^ sur une loi 
précise de la constitution évangélique, et si elle était un effet deij 
règles sur lesquelles a organisé le régime de la religion; 
nous leur demanderons quelles furent les premières élections qui 
suivirent immédiatement la fondation du christianisme. La multi- 
tude des disciples choisit , sur l’invitaliou des apétres , sept 
hommes pleins du Saint-Esprit et de sagesse ,«poür les aider dans 
les soins de l’apostolat. Ces hommes reçurent des apôtres l’impo- 
sition des mains , et ils furent les premiers diacres. 

Et de nos jours, quand et comment le clergé intervenàit-il 
donc dans le travail de la distribution des places diocésaines et 
paroissiales? 11 y avait des sièges pontificaux à remplir, et le roi 
les donnait. 11 y avait des titres de riches abbayes à conférer, et 
la cour les conférait. Une très-grande partie des bénéfices-cures 
étaient à la disposition des patrons ou cqllateurs laies , et ces 
laïcs ën disposaient. Un non-catholique , un juif, })ar la simple 
acquisition de certaines seigneuries, devenaient les arbitres de 
la destinée de la religion et de l’état moral d’un graqd nombrè 
de paroisses. Ainsi, les grands litres et les grandes places de l’E- 
glise se distribuaient sans la participation et même à l’insu du 
clergé ; et cë qui lui restait de droit sur les notaindtions obscures 
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et subalternes, ne servait qu’à rendre plus publique et plus sen* 
sible sa nullité en adininistralion bénéficiale. 

Sans doute, il fut un à{je de l'Eglise où le sacerdoce présidait 
les assemblées convoquées pour créer des pasteurs, et où le 
peuple réglait, sur le suffrage du clergé, la détermination de 
son choix; mais pourquoi nos prélats, au lieu de s’arrêter à 4^ 
temps intermédiaires où les formes primitives étaient altérées, 
ne remontent-ils pas jusqu'à ces élections si contiguës au berceau 
de l’Eglise, où chaque ville et chaque liameau avait son pontife, 
et où le peuple seul proclamait et intronisait son pasteur? car il 
faut bien remarquer que l'association du clergé aux assemblées 
électives date de la diminution des sièges épiscopaux, c’est-à-dire 
qu’elle a sa cause dans la difficulté d’assembler la multitude de 
ceux qui appartenaient à une seule Église. 

A ces mêmes époques où le sacerdoce était l’àme des assem- 
blées convoquées pour l’élection des ministres du sanctuaire, les 
évêques pauvres cl austères portaient tout le fardeau du minis- 
tère religieux. Les prêtres inférieurs n’étaient que leurs assislans. 
C’étaient les évêques seuls qui offraient le sacrifice public, qui 
prêchaient les fidèles, qui catéchisaient les enfans, qui portaient 
les aumônes de l'Église dans les réduits de l’infortune, qui visi- 
taient les asiles publics de la vieillesse, do l’infirmité et de l’ind»> 
gence, qui parcouraient de leurs pieds meurtris et vénérables les 
vallées profondes elles montagnes escarpées, pour répandre les 
lumières et les consolations de la foi dans le sein des innocens 
babitans des champs cl des bourgades. Voilà des faits précisé-^ 
ment parallèles à celui de l’influence des évêques sur le choix 
des pasteurs. Or, voudrait-on transformer ces fait» en autant de 
points du droit ecclésiastique , et prononcer que la conduite dee 
prélats qni n’évangélisent pas leur troupeau , et qui voyagent 
dans des cliars somptueux, est contraire à la constitution essen- 
tielle de l’Église? (On applaudit à plusieurs reprises.) 

La forme adoptée par l’assemblée nationale est donc la plus 
saine, puisqu’elle est la plus conforme aux procéd^ des tempe 
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apostoliques, et que rien n’est si évangélique et si pur que ce 
qui dérive de la haute antiquité ecclésiastique. 

La coupable résistance des prêtres aux lois de leur pays , l’o- 
piniàlreté de leurs efforts pour faire revivre le double despotisme 
du sacerdoce et du trône, ont aliéné d'eux lacontiancede Icurscon- 
citoyens ; et ils n’ont pas été appelés de nos jours en grand nombre 
dans les corps chargésdésormaisde proclamer les choix du peuple. 

Mais le temps arrivera oh une autre génération de pasteurs 
créés par les citoyens , s’attachant aux lois et à la liberté comme 
à la source de son existence et de sa vraie grandeur , regagnera 
cette haute considération , qui donnait tant d’autorité au sacer- 
doce de l’ancienne Église, et rendait sa prc^ence si chère à ces 
assemblées majestueuses, oh les mains d’un peuple innombrable 
portaient solennelleilient la tiare sacrée sur la tète la plus humble 
et la plus sage. 

Alors les défiances inquiètes et les soupçons fâcheux disparaî- 
tront. La confiance, le respect et l’amour du pauvre ouvriront 
aux prêtres les portes de ces assemblées, comme aux plus re^ 
pectables conservateurs de rcs[)rit«|)ublic et de l'incurrupiible 
patriotisme. On s’honorera de déférer à leurs suffrages, car rien 
en effet n’est plus honorable pour une nation que d’accorder 
une glande autorité à ceux que son choix n’a pu appeler au]t 
grandes places de la religion , sans leur reconnaître l’avantagp 
des grands talens et le mérite des grandes vertus. Alors le sa- 
cerdoce et l’empire , la religion et la patrie , le sanctuaire des 
mystères sacrés et le temple de la liberté et des lois , au lieu de 
se croiser et de se heurter au gré des intérêts qui divisent les 
hommes, ne composeront qu'un seul système de bonheur pn- 
b]ic ; et la France apprendra ?ux nations que l’Évangile et la li- 
berté sont les bases inséparables de la vraie législation , elle fon- 
dement éteritel de l’état le plus parfait du genre humain. (Les 
applaudissemens recommencent.) 

Voilà l’époque glorieuse et salutaire qu’a voulu préparer l’as- 
semblée nationale, que hâteront, de concert avec les lois nou- 
velles , la lumière et les vertus du sacerdoce , mms que pour- 
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rûicnt aussi reculer scs préjugés, ses passions, scs rcsisiances. 

Pasteurs et disciples de l’Évangile, qui calomniez les principes 
des législateurs de votre patrie, savez-vous ce que vous faites? 
Vous consolez rimpiéic des insurmontables obstacles que la loi 
avait opposés aux progrès de son désolant système ; et c’est de 
vous-mêmes que rennemi du dogme évangélique attend aujour- 
d’hui l'alwlition de fout culte et l’extinction de tout sentiment re- 
ligieux. Figurez-vous que les partisans de l’irréligion , calculant 
les gradations par où le faux zèle de la foi la conduit à sa perte , 
prononcent dans leur cercle ce terrible discours* 

Nos représentans avaient reporte sur ses bases antiques l’édî- 
ficc du christianisme, et nos mesures pour le renverser étaient à 
jamais déconcertées. Mais ce qui devait donner à la religion une 
si grande et si imperturbable existence, devient maintenant le 
gtige de notre triomphe, et le signal de la chute du sacerdoce 
et de scs temples. Voyez ces prélats et ces prêtres qui soufflent 
dans toutes les contrées .du royaume l’esprit de soulèvement et 
de fureur ; voyez ces protestations perfides où l’oti menace de 
l’enfer ceux qui reçoivent lalibcrté, et qui refusent de redeman- 
der l’esclavage auquel ils ont échappé ; voyez cette affectation de 
prêter aux législateurs de l’empire le caractère atroce des an- 
ciens persécuteurs des chrétiens ; voyez le sacerdoce méditant 
sans cesse des moyens pour s’emparer de la force publique , 
pour la déployer contre ceux qui l’ont dépouillé de ses anciennes 
usurpations, pour remonter sur le trône de son orgueil, pour 
Faire refluer dans ses palais un or qui en était le scandale et la 
honte. (Il s'élève à droite des murmures qu’étouffent les applau- 
dissemens de la gauche.) Voyez avec quelle ardeur il égare les 
consciences, alarme la piété des simples, effraie la timidité dos 
faibles, et comme il s’attache à faire croire au peuple que la ré- 
volution et la religion ne peuvent subsister ensemble. 

Or , le peuple finira par le croire en effet ; et , balancé dans 
l’alternative d’être chrétien ou libre, il prendra le parti qui-coû- 
tera le hioins à son besoin de respirer de ses anciens malheurs ; 
et alors il alijurera son christianisme , il maudira ses pasteurs , 
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il ne voudra plus connaître ni adorer que le Dieu créateur de la 
nature et de la lilierté , et alors tout ce qui lui retracera le sou- 
venir du Dieu de l’Évangile lui sera odieux ; il ne voudra plus 
sacrifier que sur l’autel de la patrie ; il ne verra scs anciens 
temples que comme des monumens qui ne sauraient plus servir 
qu’à attester combien il fut long-temps le jouet de l’imposture et 
la victime du mensonge. (On murmure dans plusieurs parties de 
la salle.) 11 ne pourra donc plus souffrir que le prix de sa sueur 
et de son sang soient appliqués aux dépenses d’un, culte qu’il re- 
jette , et qu’une portion immense de la ressource publique soit 
attribuée à un sacerdoce conspirateur. Et voilà comment cette re- 
ligion qui a résisté à toutes les controverses humaines, était 
destinée à s’anéantir dans le tombeau que lui creuseraient scs 
propres ministres. 

Ah! tremblez que cette supputation de l’incrédulité ne soit 
fondée sur les plus alarmantes vra’isemblançes ! Ne dirait-nu pas 
que tous ceux qui se font une étude de décrier, comme attenta- 
toire aux droits de la religion , le procédé que vos représentans 
ont suivi dans l’organisation du ministère ecclésiastique, ne 
croirait-on pas qu’ils ont le même but que l’impiéié, qu’ils pré- 
voient le même dénoùinent-, et qd’ils sont résolus à la perte du 
christianisme pourvu qu’ils soient vengés et qu’ils aient épuisé 
tous les moyens de recouvrer leur puissance et de nous i-eplon- 
ger dans la servitude. (La gaucli^ applaudit. — M. l’abbé Maury 
salue l’assemblée et se retire: plusieiy’s ecclésiastiques -fiorlent 
avec lui, d’autres le suivent séparément et successivement.) C’est- 
à-dire que la seule différence qui distingue ici la doctrine irréli- 
gieuse de l’aristocratie ecclésiastique, c’est que la première ne 
sôuhaitela ruinede la religion que pour rendre plus sùr letrio.mphe 
de la constitution et de la liberté, et que la seconde ne tend à la des-, 
truction de la foi que dans l’espoir de la voir entraîner dans sa 
chute la liberté et la constitution de l’empire. L’une u’nspirc à 
voir la foi s’éteindre parmi nous, qu’en croyant qu’elfe est un 
ôlislaclc à ja parfaite liberté des hommes; l’autre exjxjsc la foi 
aux plus {jrands dangers, dans le dessein de vous ravir ce quq 
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VOUS avez reconquis de vos droits, et de jouir encore une fois de 
votre abaissement et de votre misère. Enfin F une ne hait dans la 
religion que ce qui parait y consacrer des principes iavorables 
aux tyrans; et Faulre la livre volontairement à tous les hasards 
d'un choc dont elle attend le retour de la tyrannie, et la renais- 
sance de tous les ordres. Ainsi , l'esprit d'humanité qui se mêle 
aux entreprises de l’incrédulité contre I'Évan{jilc, en adoucit et 
en fait , en quelque sorte , pardonner la témérité et l’injustice. 
Mais comment pourrait être excusé notre sacerdoce du mal qu’il 
fait à la reli{jion pour renfoncer les hommes dans le malheur et 
recouvrer une puissance dont la privation soulève toutes ses pas- 
sions et consterne toutes ses habitudes? 

O vous , qui êtes de bonne foi avec le ciel et votre conscience , 
passeurs qui n’avez balancé jusqu’à ce jour à sceller de votre ser- 
ment la nouvelle constitution du clergé, que par l’appréhension 
sincère devons rendre complices d’une usurpation, rappelez- 
vous ces temps anciens où la foi chrétienne, réduite à concentrer 
toute sa majesté et tous ses trésors dans le silence et les ténèbres 
des cavernes , tressaillait d’une joie si douce et si pure , lorsqu’on 
venait annoncer à ces pontifes austères et vénérables le repos du 
glaive de la persécution ; lorsqulon leur apprenait la fin d’un rè- 
gne cruel , et l’avènement d’un prince pins humain et plus sage; 
lors<iu’ils pouvaient sortir avec^oins de frayeur des cavités pro- 
fondes où ils avaient érigé leurf autels pour aller consoler et af- 
fermir la piété de leurs humbles disciples; lorsqu’ils pouvaient 
' laisser sortir'de dessous terre quelques étincelles du flambeau di- 
vin dont ils gardaient le précieux dépôt, 
r Or, supposons que l’un de ces hommes vénérables, sortant 
tout à coup de ces catacombes antiques où sa cendre est confon- 
due avec celle de Uint de martyis, vienne aujourd’hui contempler 
au milieu de nous la gloire dont la religion s’y voit environnée, 
et qu'il découvre d’un coup d’œil tous ces temples , ces tours qui 
^rtent si haut dans les airs les éclatans attributs du christianisme, 
cette croix de l'Évangile qui s’élance du sommet de tous les dé- 
partemens de ce grand empire ; quel spectaçle pour les regards 
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de cdoi qui en descendant au toml>eau n’avait jamais vn la religion 
qne dans les antres des forêts et des déserts ! Quels ravissemensi 
qnels transports ! Je crois l’entendré s’écrier, comme autrefois 
œt étranger, à la vue du camp du peuple de Dieu : O Israël! que 
vos tentes toiU belles! O Jacob! quel ordres quelle majesté dans vos 
pavillons.... 

Calmez donc, ah! calmez vos craintes, prêtres, ministres du 
Dieu de paix et de vérité : rougissez de vos exagérations incen- 
diaires, et ne voyez plus notre ouvrage à travers vos passions. 
Nous ne vous demanderons pas de jurer contre la loi de votre 
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cœur ( plusieurs membres du côté droit se lèvent et s’écrient : 
C est sonner le tocsin) ; mais nous vous demanderont au nom do' 
Dieu saint qui doit nous juger tous , de ne pas confondre des opi- 
nions humaines et des traditions scolastiques, avec lés règles in- 
violables et sacrées de l’Evangile. S’il est contraire à la morale' 
d’agir contre sa conscience, il ne l’est pas moins de se (aire une 
conscience d’après des principes faux et arintraires. L’obligation 
de faire sa conscience est anli-rieure ü l’obligation de suivre sa 
conscience. Les plus grands malheurs publics ont été causés par 
des hommes qui ont cru obéir à Dieu et sauver leurs ômes. (On 
applaudit.) ‘ > 

Et vous',' adorateurs de la religion et de la patrie, Français, 
peuple fier, mais généreux , contemplez votre état passé et votre 
situation à venir. Qu’était la France, ily a peu de mois! Lessives 
yinvoquaient laliberté, et la liberté était sourde à la voix des sages. 
Les chrétiens éclairés demandaient où s'était réfugiée la religion 
de leurs pères ; et la vraie religion de l’Évangile ne se retrouvait 
Bullepart. (Murmures à'ilrpitc.applaudissemens à gauche.) Nous 
étions une nùtion sans patrie, un peuple sans gouvernement et une 
égliscsans caractère et sansVégime.... Il n’y avait de régulier et 
de stable parmi nous que la déflagration de tous les vices, que le 
scandalede toutes les injustices, que le mépris public du ciel etdes 
hommes, que l’extinction totale des derniers principes de la reli- 
gion et de la morale. Quel pays que celui où tout se trouvait à la 
disposition absolue de quelques hommes sans frein, sans honneur, 
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cl saus lumières, et devant qui Dieu et le genre humain étaient 
comptés pour rien î lit quelle révolution que celle qui fait succé- 
der (oui à coup à ce désordre un spectacle oü tout se place et 
s’orilonne selon raitcicn vœu de la nature ; et où l’on ne voit plus 
«lissonner <|ucla l ureur impuissante de quelques âmes incapables 
de s'élever à la hauteur d’un ssntiment public, et faites pour res- 
ter dans la bassesse de Icuj s liassions personnelles! . * 

F lançais ! vous êtes les conquéraus de votre liberté ; vous l’aver 
reproduite au sein do ce vaste empire par les grands mouve- 
mens de votre courage; soyc2-en maintenant les conservateurs 
par votre modération et votre sagesse. Répandez autour de vous 
l’esprit, de patience et de raison ; versez les consolalionude la' fra- 
ternité dans le sein dç ceux de vos concitoyens à qui la révolution 
a imposé de douloureux sacrifices; et n’oubliez jamais que si la 
régénération des empires ne peut s’exécuter que par l’explosion 
de la force du peuple, elle ne peut non plus se maintenir que dans 
le recueilleincnl des vertus et de la paix. Songez que le l epos et 
le silence d’uuc nation victorieuse de tant- d’efforts et de com- 
plots, dirigés, contre son bonheur et sa liberté, sont encore 
la plus redoutable des résistances à la tyrannie qui voudrait tenter 
(ie relever scs remparts, et que rien ne déconcerte plus efficace- 
ment les desseins des peners, que la tranquillité des grands 
cœurs.], 

L'utlc Mil, les secrétaires fait lecture dé la notice d’un très- 
grand nombre d’adresses de curés, qui tous annoncent que la 
prestation de leur serment n’est pas seulement un acte de sout' 
mission à la loi mais un hommage de reconnaissance dû aux- 
législateurs qui ont rendu à la religion sa primitive splendeur. 

La nomeuclaturc de ces adresses *t suivie de celle d’un grand 
nombre de dénonciations contre les intrigues et les séductions 
du ci-dcvanl haut-clergé, et principalement contre les écrits in-, 
ceiidiaircs répandus d’une extrémité du royaume ù l’autre par 
les éyéques memes de l’assemblée nationale. — Plusieurs coni- 
inmies amioncent qu’elles font informer contre les auteurs de ces 
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écrits calomniateurs, et font ospcrer qu’elles en découvriront 
bientôt les auteurs. 

Plusieurs directoires de département font part ii l’assembléo 
des mesures qu’ils ont prises pour pourvoir au service divin , 
abandonné paf scs anciens ministres ; ils remarquent que c'est 
principalement dans les ptiys où le protestantisine a un culte pu* 
blic. que les prélats catholiques , profitant des semences de di- 
vision et de rivalité qui peuvent exister entré les deux cultes , . 
mettent en activité les ressorts de l’intrigue pour égaler le 
peuple et séduire les pasteurs ; mais que dans les districts entiè- 
rement catholiques , la très-grande majorité des Curés se soumet 
à la loi. ' . 

ilf. Chas$ey , au nom du comité ecclésiastique. Votre comité 
devait vous présenter ce soir deux décrets : le premier avait pour 
objet les mesures nécessaires pour accélérer la prestation du ser- 
ment des fonctionnaires ecclésiastiques, et les moyens de rempla- 
cer ceux qui refuseront. Le comité devant encore avoir une der- 
nière conférence à ce sujet, ce rapport ne vous sera présenté 
que demain matin. - 

M. FoucohU. a quelle heure? à quelle heure? Je demande 
que ce ne soit pas avant dix heures. 

M. Voidel. Le préopinant et ceux qui s’inquiètent avec lui sur 
l’heure où sera fait le rapport qu’on vous annonce, ont sans 
doute quelque projet. 

M. Foucault profère un très-grand nombre de paroles entre- 
coupées, soit contre M. Voidel, soit contre le comité des re- 
cherches ; il est impossible d’en distinguer le sens. 

Un autre membre du côté droit. Je demande qu’on mette 
à l’ordre du jour la lettre de M. . Macaye sur le comité des re- 
cherches. ' . 

M. le président. Je prie M. Foucault de se tenir dans le silencei 
il n’a pas la parole. 

M. Foucault. Vous sonnerez votre cloche jusqu’à demain.....^. 
Je veux avoir raison , je veux répondre à l’interpellation de 
M. Voidel.... 

T. VUi. 25 
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Une très-{;ri)nde a{jitation se manifcstesdans la partie droite. 
M. Foucault parle successivement de diffcrens points de la salle) 
et à différentes liauteursde {jradins. — M. l’ablté Staury {jestieuie 
au milieu de la salle, puis parcourt les ranfjsde la partie droite... 
Après divers mouvemens tumultueux, M. le presrdent parvient à 
rétablir le calme.'] 

Cliassoy commence aussitôt un rappftrt sur le triliunal d’A- 
miens, dénoncé pour avoir empiété sur les fonctions adminis- 
tratives, en autorisant les prêli es de la ville, ma'gré leur refus 
de prêter serment, à continuer l'exercice de leurs fondions 
jusqu’à leur remplacement. Ce rapport est interrompu par des 
cimieurs continuelles. Une discussion très-orageuse s’élève, et 
le tumulte est à son comble lorsque Barnave fait cette allusion au 
club monarchique : 

« Tandis qne les uns regrettent des abus Irréligieux, s’ap- 
puient du nom sacré de la religion, une autre scctè s’élève; elle 
invoque la constitution monarchique, cl, sous cette astucieuse 
égide, quelques faclieujt cherchent à nous entourer de divisions , 
à attirer les citoyens dans des pièges, en donnant au peuple un 
pain empoisonné.... (I.a partie droite entre dans une grande agi- 
tation. MM. Mutinais, Malouet, Cl plusieurs autres membreé, 
cherchent à se faire entendre , et ne peuvent y parvenir.) Ce 
n’est pas ici le moment de traiter cé qui concerne cette insidieuse, 
perfide et factieuse association. > (Les agitations et les cris de la 
droite augmentent} les applaudissemcns de la gauche y ré- 
pondent. — Chaque fois que MM. Mut inais , Malotiel et autreè 
membres veulent prendre la parole, ces applaudissemcns re- 
doublent. M. Maleuet(|uittc sa place, s’élance vers la tribune, 
et parte à M. Barnave en gesticulant d’une manière très-vive.) 

M. Charles Lamctii. .Mettez à l’ordre M. Malouet, l’intendant, 
qui fait Te spadassin auprès de la tribune. 

[.W. Barnave. Le montent n’est pas arrivé de vous entretenir 
de cette association. Sans doute les magislratschargés de veiller à 
la tranquillité publique auront pris h s précautions qu’exige cette 
tranquillité. (Plusieurs voix de la droite : Ce n'est pat û l'ordre dit 
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}our; allez aux Jacobim.) Sans doute le comild des. ^ecK'e^ches 
instruira bientôt rassemblée de ces manœuvres factieuses, de 
ées. disiri1)Ulions de pain à moitié prix, destinées à porter Te 
trouble dans le peuple , et ô en armer... (On applaudit. Plusieurs 
voix dè la droite ; Il n'est pas question là d' Amiens. ’) et v'ous dé- 
tioncera dénominativeincnt ceux qui ne crai{jnenl pas de se mon* 
trer et de paraître les auteurs de ces manœuvres et les chefs de 
cette faction ; mais j'ai cru devoir parler de ces faits , parce qu'il 

est évident que tant d’audace (La droite s'agite; la gauche 

applaudit.) 

Il m’a paru évident que des manœuvres aussi hardies au milieu 
de la révolution , dans une ville qui Ta toujours défendue, et qui 
k défendra toujours , avaient un appui, et ne pouvaient avoir 
d’espérance que dans les mouvemens, les résistances qu’on-se 
propose d’effectuer par le moyen du refus du serment des eéclé- 
liastiques fonctionnaires publics. Ne mettons pas dans notre 
^ conduite une faiblesse qui occasionnerait de grands maux , *et . 
qui bientôt rendrait nécessaire une sévérité douloureuse; il ne. . 
fa tu pas commencer par sévir contre des pasteurs, contre des 
hommes simples ou trompés, que leur intérêt attache au nouvel 
ordre de choses ; ce n’est pas par-là, dis-je, qu’il faut commen- 
cer, mais par la destitution de tous les évêques, d'un bout du 
royaumeà l’autre. (La partie gauche fait entendre des applaudis- 
Semens nombreux et pi olongés.) Ceux qui sout membres de l’air 
SeiTlbléc nationale, et qui n’ont pas prêté Icùr serment, devraient 
étred<jà remplacés dans tous les départemens; le peuple, les 
'fidèles demandent de nouveaux prélats. (Plusieurs voix de la 
déoite : Non, non. Plusieurs voix de la gauche : Oui , oui. — On 
applaudit.) Sans doute la plupart des pasteurs qui étaient avec 
les fidèles dans une habitude de confiance réciproque, ont du 
Crédit sur eux ; mais ceux qui enlevaient à leur diocèse les fruits 
de leur opulence pour les porter dans la capitale, seront aisé- 
ment remplacés dans leur opinion. 11 est évident que les nouveaux 
prélats qui auront prêté le serment exigé , donneront aux pas- 
teurs l’institution canonique. En suivant cette marche, nous sui- 
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vrons le vœu du peuple ; quand les pasteurs seront séparés de ces 
protecteurs perfides qui leur donnaient des instructions menson- 
gères et coupables, ils ne s’opposeront plus à ce que l’éclanie leur 
bonheur et celui des fidèles. Hàtons-nous donc de suivre la véri- 
table marche ; évitons surtout un mouvement rétrograde qui 
conduirait le royaume et nous dans un abîme de maux.... (Plu- 
sieurs voix de la droite : Oui , vous ; mais non la religion , le 
roijaume , la tranquillilé publique.) 

On employait ces grands mots quand vous avez décrété que les 
biens ecclésiastiques appartenaient à la nation. (Plusieurs voix de 
la droite : On na pas décrété cela.) Quand vous avez consacré et 
consolidé celte opération par celle des assignats, on avait le même 
intérêt à vous opposer ; on vous a (ait les mêmes reproches , mais 
Icjieuple les a repoussés. La raison est pour nous, le vœu du 
peuple est pour nous, la vérité est pour nous; suivons une marche 
que nous tracent la raison , la vérité et le désir ardent et sincère 
da la tranquillilé publique. Je demande qu’on adopte le projet de 
décret relatif ù l’affaire d’Amiens ; que demain le comité nous 
présente ses mesures pour l’exécution de la loi du 2G décembre, 
au nombre desquelles sera la plus pressante de toutes , celle du 
rcmpfacement des évêques. 

Une grande partie de l’assemblée applaudit, et ces applau- 
dissemens accompagnent M. Barnave de la tribune à sa place. 

SI. Chassey, Je demande la parole pour avertir l’assemblée 
que votre comité ecclésiastique doit s’assembler demain à neuf 
heures, pour vous proposer immédiatement après la loi que le 
préopinant demande. 

Les membres du c6té droit se répandent tumultuairement au 
milieu de la salle. 

SJ. Sltnitiais. On vient de dénoncer dans cette tribune comme 
insidieuse , perfide et factieuse, une société qui.... (Il s’élève des 
murmures.) 

Un très-grand nombre de voix de la partie gauche demandent 
la clôture de la discussion. , 

L’assemblée déclare que la discussion est fermée. 
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M. Malouei. Puisrfue la discussion est fermée, je n’enlrcpren» 
drai pas de m’expliquer sur le projet de décret ; mais vous avex 
entendu dans cette tribune.... à l’occasien d’une affoire particu- 
lière, une dénonciation.... 

Plusieurs voix de ta gauche. Votre amendement. 

M. M(^louel. Je demande, par amendement, qu’au sein même 
de la révolution , au milieu de cette ville qui a vu naître la cons- 
titution, qui a tant fait pour la liberté.... je demande, dis-je, que 
la liberté , que la sûreté publiques et individuelles ne soient pas 
impunément outragées dans celte tribune.... Je demande que la 
dénonciation qui a été faite soit consignée dans le procès-verbal... 

Je demande que l’assemblée nous indique un tribunal.... Je dé- 
mande que le préopinant dépose sa dénonciation sur le bureau... 

Je demande.... 

3i. Murimis. Je demande que le membre qui a appelé le cou- 
telas des assassins sur la télé des hommes honnêtes, qui.,..,... 
(De violens murmures d’improbation étouffent les cris de plu- 
sieurs membres de la partie droite , qui assaillissent successive- 

• ^ ê 

ment et ia tribune et le bureau.) Je demande qu on poursuive,. .. 
je dénonce la société des Jacobins. 

^ M. Malouei. On a appelé la fureur du peuple sur notffkte.... 
Qu’il me soit pernûs de' répondre un mot aut^ inculpations 

N. .,. On n’a pas accusé M. Malouet. * 

M. Malouet, Que ne m’est-il permis de proposer aussi , par 
amendement, les moyens de rétabb'r la paix dans le royaume! 
que ne puis-je vous parler de.... (Nouveaux murmures.) Mais.... 
comment faire cesser les désordres dont gémissent les bons ci- 
toyens, tant qu’il r^era sur la France un club doiâinateilr ?... '' 
Oui , je dénonce le club des Jacobins. (Des murmuras de la par- 
tie gauche étouffent le bruit des applaudissemens de la droite.) 

, M. le président veut parier ; il est interrompu par les membres 
qui entourent la droite du fauteuil. 

M. Malouet. On a appelé sur une société pacifique les vio- 
lences.... (Nouveaux murmures.)— Les membres de la gaitcbe^ 
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lèvciil Ions s uui'iaM iin nt^ronr i!i.uiaiiJu‘ Us \oix sur te jirojcl 
de decret du comilc ecclesiastique. , 

M. Malouei. Quand l'assemblée gardera lesilence, j« coDlinae> 
rai....] ' ’ - 

M. le président inet aux voix le projet de décrâ du comité ten- 
dant à casser la décision des ju{jes d’Amiens , et à renvoyer les 
pi^es de la dénonciation au comité des reclierches; il est adopté 
à une très-grande majorité. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 

La séanceduâG fut la dernière de janvier où l’on retrouve encore 
les scandales dont nos extraits précedens donneront à nos lecteur^ 
une idée sufrisantc. Le décret que Cliassey avait annoncé la veille 
n’y fut pas voté entièrement. Comme d'ailleurs c’est un décret 
de pure police administrative en exécution de celui du 27 nor 
vembre, nous u'aurons pas à y revenir. 


BI8TOIRE DE PABIS PEHDAHIT LE MOIS DE 
JAITPIER 1791. 

Éii(pieUe. — Les cérémonies du jour de l’an passèrent inaper- 
çnes 'au milieu de la fermentation qui agitait la capitale. Les- 
csprii^^icnt exclusivement attentifs aux grands intérêts que 
la presse dis( utait , à la question du serment des prêtres, h l’af- 
faire des mouchards , à des querelles personmdleS entre les joui^ 
nalistes, nets de la cause révolutionnaire elle-même. Des rixes 
violentes, des combats, la lanterne descendue de nouveau, des 
repaires de voleurs mis au jour, tels sont les faits dont nous au- 
rons à entretenir nos lecteurs. 

Personne parmi les plus ardens écrivains patriotes ne songea 
à relever Icfdiscours que le président de l'assemblée nationale 
et le maire de Paris firent au roi et à la reine, à l'occasiou du 
renouvellement de l’année. Le journal les lîévolutiont de Paris , 

’ qui, dans ien* bKXVII et sous le titre : Éirennu an roi, rappelait 
sevèn mentà Louis XVI tous ses devoirs, fut le seul qui s’arrêta un 
instant à des réflexions sur cet usage. Ce fut pour dire que sans 
doute au 1" janvier f7î)2, ce serait le roi qui viendrait haranguer 
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H coiqplimeuter la majesië du peuple français dans la personne 
de ses représeptans (n° LXXVIII, p. 670). Quant àlHarat, son 
numéro du I” janvier, intitulé : Éirennet à Bailly et à llcaiier, 

•St la suite des dénonciations antérieures et au jour le jour sur la 
conduite de ces deux scélérats. du peup/e, n" CCCXXII1 .) 

Voici les discours olficiels. Apips ce que nous avons étrit sur 
les projets de la cour et sur les soupçons que personne ne pou- 
Tait rejeter sans imprudence, il sera curieux de voir comment le 
taille de ta Iwnne foi était commenté de part et d'autre.' 

Le président de l'assemblée au roi. . ‘ 

s SlUE, 

* ' * ' . 

■ Noos voyons s’approcher enfin le moment désiré qui , en 

terminant nos tra\-aux, affermira invariablement la liberté pu* 
blique, rendra tes Français beureûx.r Sire, c'est vous rendre 
heureux vous-méme, vous dont l'âme franche et. pure ne cbn* 
naît de bonheur que le lionheur{];éaéral, vous qui vous étra d^ 
claré le chef de notre révolution, vous dont l'exemple éternelle* 
ment mémoi;able doit servir de leçon â tous les bons rois. Que 
l'accord qui fèfpte entre votre majesté et l'assemblée aotionale 
est consolant pour les vrais citoyens! Puisse cette eonfiance mu* 
tuetle détruire le frivole espoir de nos ennemis i qui sont aussi 
les vôtres! pui^eH-eile assurer à j.imais la paix que vous mé* 
ritez si bien, et dont tous les bons Français veulent vous voir 
jouir! » 

Le roi répondit : • v - 

< Je recevrai toujours avec sensibiiibi l'assurance des senti.; - 
mens de l'assemblée nationale. Pour moi, ceux que vous v«tea 
de m'exprimer én son nom sont porraitement conformes à mes * 
voeux ies plus chers. C’est par la confiance et !c concert qui doi* 
vent régner .entre elle et moi , que nous parviendrons â acbevér , 
et â consolider le grand ouvrage de la consiitutig^ du royaume. ^ 
Agissons donc dans un même esprit , avec une seule âme , et réur 
nissoDS tous DOS efforts pour ramener la paix et l'ordre dout^ ' 
QOiis nvOM tous besoin, et pour prévenir les malheurs qui vién* 
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nent d’affliger piusienrs parties du royaume^ et dont mon cœur 
est déchiré. Tous mes vœux tendent à assurer le bonheur du 
peuple et la prospérité de TÉtat, sans lesquels, comme vous avez 
bien raison de te dire., je ne saurais être heureux. > (On ap* 
plaudit à plusieurs reprises.) 

• • Â la reine. 

f Madame^ 

c L’assemblée nationale vient vous offrir les vœux qu’elle but 
pour votre bonheur. Elle se rappelle avec un vif intérêt que vous 
avez promis d’apprendre à l’héritier du trône à respecter la li- 
berté publique et à maintenir les lois. Cet engagement nous as- 
sure que cet enfant précieux , destiné à gouverner une nation 
libre, sera l’iqébranlable appui de notre constituUon. — Et vous 
que la Providence et nos lois appellent à porter une couronne 
embellie par la liberté , imitez les vertus des auteurs de vos jours ; 
apprenez d’eux que les rois sont établis pour rendre les peuples 
heureux, et que leur, véritable puissance consiste dans l'obéis- 
sance aux lois. * 

La reine répondit : 

c Je suis très-touchée, Messieurs, des sentimeiis de l'assemblée 
nationale. 'Quand' mon fils sera en âge de répondre, il ex- 
primera lui-mên|e ce que je ne cesse de lui inspirer, le respect 
pour les lois, et le désir de contribuer au bonheur des peuples. » 

Extrait des proch-verbaux de la commune. 

M. le maire a insinril le corps municipal que. la députation 
auprès du roi et de la reine avait été conduite par le grand- 
maître, le maître et l’a'ide des cérémonies. -> Suivent les dis- 
cours. 

Le maire m roi. — * « Sire , nous offrons à votre ma]œté les 
respects et les hommages de la ville de Paris. Les années se re- 
nouvelleront, et vous recevrez les mêmes tributs d’amour ; la 
France cl la capitale seront toujours fidèles et sensibles pour 
le meilleur des rois; elles n’oublieront point ce qu’elles doivent 
à votre majesté tant <|ue la liberté et la vertu leur seront itères, 
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Que la paix et la loi rè{pient<dans cet eyipirc; c’est ce que nous 
souhaitons à votre coeur paternel. Le seul vœu (ligne de LuuisXVI 
est qu’il voie son peuple heureux. > 

Réponse durai. — « Je reçois avec plaisir les vœux et les hom» 
mages du corps municipal ; je compte sur les soins et le courage 
de la municipalité pour y maintenir l’ordre eP la tranquillité. 
C’est la preuve de son attachement qui me sei-a la plus agréable 
parce que c’est la plus utile au bonheur du peuple et la plus 
cessaire à la prospérité de Paris. » 

Le maire à la reine. — « Madame, la ville de Paris vient offrir 
ses hommages à votre majesté; elle vous apporte ses vœux dans 
ce renouvellement d’année. Elle a souhaité au roi le bonheur du 
peuple; elle souhaite à votre majesté le bénheur du roi. — Et 
vous, illustre enfant qui vous forme/, sur un si digne modèle, 
en aimant vos augustes paréns, exercez-vous à là félicité d'une 
grande nation. > 

Réponse de la reine. — « Les sentimens que vient de m’exprV 
mer la municipalité de Paris ne peuvent que m'étre sincèrement 
agréables; ils sont parfaitement conformes à m& vœux les plus 
chers pour le bonheur du peuple et le bonheur du roi. > , 

Presse. — La plupart des journaux reviennent à chaque instant 
. sur le serment exigé des prêtres. Le Moniieur lui-même publie 
là-dessu^, et par fragmens, une brochure intitulée; Caiéchismc 
de la Paix. Camille Desmoulins a recueilli en un prône civique , 
qu’il met dans la bouche du curé de Svint-Gaudens en Poitoiu , 
ce qui avait été dit de plus fort sur cette matière par Grégoire, 
Cérutti , Cliarrier de la Roche, auteurs favoris de son ciiré^ à ce 
qu'il nous apprend. Nous croyons ne pouvoir mieux faire, pour 
offrir à nos lecteurs une excellente analyse de cette controverse, 
que de transcrire ici l’un des plus spirituels morceaux sortis de 
la plume de Desmouliiis. . 

Le curé de Sainl-Gaudens commence par fairg de son serment 
un cantitpie. « Je chante, a-t-il dit, dans ce renouvellement 
d’anpée , lé même prodige qui a été chaulé par mes copffères 
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d’éire fiilèle à la natiou; je jure à la bce dra aoU;b de doBnet 
l'exemple de l’obéissance à la loi , qui’ voit du même œil le pa- 
roissien et le curé , le municipal et le municipe, et qui n’acæorde 
des privilé{;«s et des honneurs qu’au mérite et à la vertu , et non 
à monsieur le fNct-ant seigneur, aujourd'hui citoyen actif do 
céans. > Le euré de Saint-Gaudens entre ensuite dans son ser^ 
mon par le texte suivant : 

< Sanctisnme papa , episcopi tedebmi tuper trôna, raligio aufein 
humo jâcefMt ; G<U6a d^asuit epueopatum de usdeî el «mkwit 
rtligionem, ' j< ■ 

1 Tria^tainl père , les évigues ilaienl sttr le tr$ne et la rglig\oa 
par terre ; ^a France vient de mettre les âiiques en bas^ et la réligias^ 
en haut . Ges paroles sont tirées d’«in vieux cardinal, à qui io 
pape demandait, le 11 décembre deiroiervà l’arrivée du çoufriw 
qui apportait à Itonic la constitution civile du clergé de FraiMiO ^ 
ce qu’il pensait de cette constitution. 

s Mes très'cliers frères, quatre points principaux m’oot frappé 
dans cette conélitution nouvelle de l'élise gallicane : la circour 
’ sc'ription territoriale , rèlcdion populaire , le gouvcrncioent de| 
évêques et la communion avec l'église romaine. Ce sont là précis 
sèment les quatre points que les aristocrates lui objectent le phis : 
et je divise/ai mon. oraison en quatre points. Ace , Maria. 

s Premier point. La circonscription territorbIe.Tant d’espitcp, 
tant d'hommes, tant de paroisses ; quoi de plus juste! Le gouveiv 
nement est cliargé , coipipo . par entreprise , de fournir touf If 
royaume d'instruction publique, a'msi que de force publique; de 
prêtres ainsi que de soldats. 11 faut que les citoyens , payant tO|n 
.• éualemenl , soient tous empilement servis. Or , tel canton avaU 
trois, quatre et cinq paroisses dans une lieue de tour ; tel autre 
n’en a qu’une dans un espace de trois ou quatre lieues. Quoi dq 
plus barroque qu’une, telle répartition! A Paris, par «temple, 
les paroisses d^la Madeleine, Si-GcrmaiO'le-V'ieux, St-PieiTO- 
au>bœuf, Sl-Landry, Ste-Croix, St-Pierre-des-Arçis , SuBari’ 
tbébmy. Sie-Marine, Si-Jean-Paptisie etSuPept#, Iftbbm 
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Su «Cliaiii-lli- , sont toutes ifiirci yu es ilaiis Ip petit espace appelé 
lletiu Palais, tandis que le pprlc-dieu cl le poric-«onnc(U: de 
S(*5ulpice ne. reveiüalenl point de chez un malade à rextremitë 
de la paroisse, sans être harasses de fatigue et tout en eau dans 
l’cté , ou avec un catarrhe dans l'hiver , tclleincni qu’on était 
obligé de disposer des relais de prêtres sur la route. Faùt-il qu’un 
bourg irès-pcuplé aille au loin cherclier la messe dans un hameau 
de vingt feux , et u’est-ce pas là un grand désordre? Od est l’bé* 

rcsie ? Où est la piété ? JCst-ce dans ceux qui réforment l'abus , 

» 

ou dans ceux qui le défendent ? 

> Mais il fallait un concile, dit en jurant Je dragon milré 
d'Erobrun. — Mais, mes chers auditeurs , le père Duçhéuc, Çf 
respectable fumiste de sa majesté , qui jure pnsqup autant qua^ 
le dragon niifiAes Dauphinois, vous citera le grand spinl Gr^ 
goire de Nazianze et le œncile de Calcédoine, deux autorités qui 
valent bien, je ci>>is, le dragon mitré, ce Mirabeau-tonneau. £h 
bien ! saint Grégoire et le saint concile décident qu’il n’est pas 
besoin pour cela de conciles. Le père Duchène vous cite le tome, 
la page et le saint canon , et il* a été impossible à J.-F. Maury 
de lui nier ces deux textes. En effet , ou n'a pas besoin du SainN 
Esprit, et il ne faut que scs deux yeux , ou même qu’uu soûl , 
pour lire dans l'Évangile que Jésus-Christ n’a pas envoyé set 
apdtres dans tel district , mais qu'il leur a dit sans dési{]^atioa de 
tenons et d’abouiissans ; Daptisaie per unkersam lerram; Baptise» 
par toute la terre. Cependant, à entendre J.-F. Maury , no sem- 
blerait-il pas que Jésus-Christ, comme Numa, aurait pronpncé 
la peine de mort contre celui qui offenserait le pfu$ legèremenfr 
le dieu Terme , cl déplacerait sc uU ment uife borûe ? 

> Les premier., diocèses de l' l'élise romaine ont suivi les divif 
sions territoriales de l'empire romain. Ceux de *l'£glise grecque 
suivirent les circonscriptions données par les empereurs grecs. 
Constantin lui-même régla l'étendue de plusieurs évécités, sojl en 
Orient, soit en Occident. De meme rassemblée nationale a 
désigne le chef-lieu des nouveaux diocèses ; mais cette désignation 
est indifférente, et en cela même, elle n’a point enlevé lecaractèra 
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de l’episcopat à ceux qui l’avaient reçu. Sous l’ancien ordre de 
choses , la puissance civile , tout Jncomplète qu’elle était aurait 
pu incontesiablemcnt, par des motifs d’une {ÿrande utilité publique, 
aurait mémo dû , dans le cas, par exemple, d’une calamité locale, 
appeler les Itabitans d’un diocèse dans un autre : cependant il 
serait résulté de là qu’un plus {»rand nombre de fidèles auraient 
été placés sous la juridiction d’un des deux évéques , tandis que 
l’autre n’aurait pas eu de juridiction à exercer. Eli bien ! c’est 
précisément et uniquement ce qui a été décrété par l’assemblée 
nationale. L’assemble^ a aussi formé des métropoles ; mais les 
métropoles ne sont pas de droit divin, et ont été inconnues pen- 
dant’ deux siècles. Notre constitution vient de défendre à toute 

A 

^lise et à tout ecclésiastique de reconnaître l’autorité d'aucun 
évêque ou autre puissance étrangère ; c’est tout simplement dé- 
fendre à un F rançais d’être Allemand ou Italien .Comment unechose 
si raisonnable pourrait-elle être impie? L’assemblée nationale n’a 
fait en cela que ce que le roi de Sardaigne a fait à l’^rd de 
Chambéry , dont il a démembré le territoire de celui de Gre- 
noble. L’assemblée nationale, il êst vrai , a décrété que ceux qui 
s’élèveraient contre la constitution , et qui prêcheraient qne les 
représentans du peuple français n’ont pas autant de puissance 
que le roi de Sardaigne , seraient réputés avoir donné leur dé- 
mission. En cela , l’assemblée nationale n’a fait que suivre le 
fameux précepte de l’I'^angile: Compelle intrare, forcei-lcs d' en- 
trer. > (Après ce long chapitre , notre curé toussa trois fois pour 
séparer nettement le premier point d’avec le second , et bien 
marquer son alinéa.) 

€ Je viens à mon sâ»nd point , dit-il , en mettant son mouchoir 
dans sa poche; je passe à ï élection populaire. C’est ici véritable- 
ment que l’ÉvanfJlIe triomphe. 

» D’abord vous n’ignorez pas comment se faisait un curé : le 
sei{picur, la dame du lieu, l’abbé, le chapitre et tant d’autres 
nommaient aux cures le sujet qui leur plaisait, s-ans savoir si lui 
convenait aux paroissiens. Un inconnu arrivait de cent lieues et 
leur disait: Nous ne nous sommes jamais vus jn’iiDporte, je vien« 
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prendre possession de votre confiance et de vos offrandes. Payez- 
n)oi*mcs dîmes, je vous prêcherai vaille que vaille. Je ne tiens 
. rien de vous. Je ferai ma cour au château aux dépens de la pa- 
roisse, ou bien je soulèverai la paroisse contre le château, suivant 
mes intérêts ou mes préjufjés ; car je n’ai pas eu le temps de con- 
naître le pays et d’aimer les habiians. Ainsi se faisait le curé de 
St-Gaudens ; et vous savez tout cela. 

» Mais savez-vous, mes très-chers frères, comment se faisait 
l^êqiie? U fallait d'abord être du bois dont on fait les évêques , ^ 
Dieu sait ce que c’était que ce bois. Il faut , ù ce sujet, que je 
vous conte une petite anecdote. Quand Louis XV vint à grison- 
ner , son grand-aumônier lui ayant dit que le saint roi David , 
devenu vieux et goutteux , n’avait recouvré sa chaleur que par 
celle de luSunamitc, et que ce remède , célébré par le roi David, 
était encore fort recommandé par son médecin {Dcsmoulins , V. 
scs OEuvres); Louis XV crut ne pouvoir rencontrer de Suuamite 
plus propre que la Dubarry pour se réchauffer la plante des 
pieds et les extrémités qui commençaient à se refroidir. Mais la 
belle pécheresse était si mal famée, que, malgré le débordement 
effroyable de cette cour , les plus roués répugnaient à solliciter 
l'honneur de monter dans les carrosses de celle avec qui tant de 
monde était monté en fiacre. On se souvient encore dh l’espèce 
de mouvement centrifuge qui se fit alors à la cour, et il y eut 
pendant quelque temps dans la galerie de l’œil-de-bœuf un no- 
table déficit , même de fripons et de catins. Chacun et chacune se 
piquaient d’honneur; Je n’irai pas. Ni moi.— On disait hautement 
qu’on allait renoncer, qui au pliant, qui*au tabouret, qui aux 
grandes , qui aux petites entrées. Vous ne devineriez jamais , 
chrétiens mes frères, quel personnage franchit le pas, qui le 

premier alla solennellement Iwiscr avec respect cette main 

Ce furent le nonce du pape, le saint représentant du saint-père, 
et le cardinal de la Iloche-Aymon. Celui-ci mêibe ( la chose est 
très-sùre) ne s’en tint pas â lui baiser lu main. Le roi Ani^is, 
dirent entre eux nos deux prélats, vient de faire de son pot de 
chambre la statue d’IsU ; c’est aux grands-prêtres à donner Ccxrmple 
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^adorer ta dian. Tel était , mes chers paroissiens , le bois dont 
on faisait les évéques< ' 

» Et n’allez pas croire qu’on fit de meilleurs choix à la cour de 
Louis XVI , qu’à celle de son derancicr. Quand ce n’éiait point 
la déesse Periuiula ou le dieu Snbiijnss c’était la di^se Mamtnona 
qui distriliuait les mitres. Vous savez combien il en coûta à l’é- 
vêque de Nantes pour teindre sa soutane en violet. Il lorfynait 
chez la Poliffnac , lorsqu’on y apprit la nouvelle de la mort de|on 
prédécesseur. le {jaqe 100,000 livres, dit-il, que cet évêché ne 
sera pas encore pour moi. Il faut être juste, il était difficile de 
marchander les impositions des mains avec plus d’eSprit, et 
Simon lui-même ne s’y serait pas pris plus adroitement. On ne 
fit pas scmitlan't de l’entendre; mais il répéta si souvent la {ya- 
geure , que la dame à qui il mettait le marché à la main , lui de- 
manda à la fin si c’était tout de bon qu’il pariait une si forte 
somme. A bon entendeur , denn-mot: l’abbé offrit deconsiyyner. 
Comme il était {jenlilhommc , on le dispensa de faire son billet, 
et le Saint-Esprit fut acheté sur parole. Trois jours après le petit 
prestolct fut salué du nom de grandeur, cl la Poli{piaé lui mil au 
doi{jt l’anneau pastoral. 

» Ce n’est 'pourtant pas la Polignac , très-chers frères , mais 
le peuplé*; qui est le patron et le collatcur originel des évêchés. 
Dans les premiers temps , c’était l’assemblée des fidèîfes qui éli- 
sait les ministres dés autels , et cet usage dura bien long-temps, 
puisque, dans le quatrième siècle, à Milan , comme deux partis se 
disputaient dans la cathédrale, et étaient sur le point d’en venir 
aux mains pour le chois d'un évêque, le municipal Ambroise 
étant venu pour mettre le calme, cl étant monté en chaire, le 
peuple, ravi dé son éloquence, tourna sur lui tous les suffrages, et 
ne cessa de^ crier: Ambroise évêque, qu’il n’eût changé son 
écharpe contre la mitre. Voilà ce que témoigne toute l’Iiisluiredu 
premier âge , de cet âge florissant du christianisme. Si vous ne 
m’e»croycz , allez au cabaret abonné au véritable père Duebêne'. 
Il vous citera lccin(|uicme concile d'Orléans, l’an 5-19, dont le 
canon onzième déclare , conformément aux anciens canons : « Qui 


< 


lANTiEit (I7Î)I) 399 

l'on ne donnera pas K un peuple un ivfqne qu’ii. refuse , et qu’on 
n’obligera pas les dercs ni les citotens de s’y soimieltre par f au- 
torité des hommes pnissans; qu'autremenl iiiêque ainsi ordonné 
Urà dépoté. .» 

i 11 vous citera le second canon du concile de Clermont en 
Aurcr{>në,de l'an 356, et le canon huitième d'un concile de Paria»^ 
de l’an 337, qui ordonnent : Que pour prérenir [abus qui commets- 
fait à s'introduire , d^ obtenir les éeichét par la faveur des rots, estai 
qui déùrerak Cépisetqtai serait promu par rèLEcriON des cuEnts él 
des CITOYENS, et le consentement du métropolitain , sans employer 
la proteet'ion des personnes puissantes , sans user à'artificKt , niobl's- 
ger personne -, soit par crainte , soit par prières , à écrire un 
àillel d'élévtion; qu'autreoieni Chipimnlsera privé delaeommunion 
de FigUse dont il a voulu être étique, quoiqu’il en fût digne. 

» Quand Léon X de scandaleuse, et François 1" de despotique 
mémoire, passèrent entre eux ce contrat simoniaque, appelé le 
concordat dans lequel nosdeux brigandssedonnaient ce quine pou- 
vait appartenir di à l’un ni à l’autre ; quand par ce concordat , ils 
enlevèrent au peuple iM élections, altolirenl la pragmatique qui 
jusque-là fivait fait le dmitcbMimnn'thrla Fraoée, la nation jeta les 
bouts cris. Il est vrai que le bâtard de Savoie accourut en jurant 
de Ramlrauillct et fit dans la gra'nd’chamhrc une scène décoléré 
si violente , que leS présidons à mortier, épouvantés des menaces 
du Iidlard , enregistrèrent du très-exprès commandement. Mats 
outre qu’en allant se remettre de leur fi ayeiir à la buvette % its ne 
manquèrent pas de protester; la cause de l'abus empira toujours, 
disent les jurisconsultes, plus il est invétéré, plus il dcnlande 
d'élre déraciné ; et II n’y a point de prescriptions en matièèê 
d’abus. Si les jurcraens du bâtard de Savoie ont si fort intimidé 
les robins méticuleux, qui ont enfoui leurs protestations, il n’ed 
sera pas de même de la nation qui vient de les déterrer, et qui lesr 
fera revivre ; et vienne le bâtard de Savoie cl toute sa race- quand 
ils voudront ! C'est la pragmatique que nous mêlions en vigueur; 
c'est le droit commun de toute la France; c'est la discipline de 
touterÉglise; c'esila doctrine de tous les conciles; car s’ils ont varié 
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sur mon premier point , et si tous ne sont pas de l’avis du concile 
de Culcéduinc; sur le Second point, le Saint- Esprit ne s’est jamais 
contredit. Ainsi , mes très-cliers frères , prêtons notre serment , 
et laissons s'égosiller le cuMe-sac. Comme ce serait faire trop 
d'iionneur üi J.-F. Alaury que de lui citer les saints canons , dont 
je pourrais invoquer cent citations sur cette matière , et que nous 
a&rions l’air de le metircainsiaux prises et endisputc réglée avec le 
Saint-Esprit, contentons-nous de lui citer ce mot fameux de Jac- 
ques 1", roi d’Angleterre, mot que ce prince répétait souvent : 

€ Taiu que j’aurai le pouvoir de nommer les juges et les évêques, je 
suis assuré d’avoir {les lois et un évangile qui me pla'ironl.t 

> Il avait bien ra’ison, le roi Jacques. Aussi comment nos 
évêques gouvernaient-ils depuis le concordat? Que leur crosse 
d'or imitait mal la houlette des apôtres ! Vous n’ignorez pas 
comment saint Ambroise châtia l'empereur Théodose ; c’est que 
cet évêque avait été nommé par le peuple de Milan. Mais citez- 
moi un évêque de France qui ait reproché à nos tyrans leur fai- 
néantise, leur crapule, leurs cruautés, leur cupidité insatiable, 
leurs guerres, leurs empoisonnemens, leurs parricides? Loin de 
les sermoner sur leurs embasUllemens, ils interdisaient arbitrai- 
rement, exilaicut, embastillaient à qui mieux mieux. Un évêque 
était le tyran de ses curés et le grand-turc de son diocèse. 
31. Fleury, l’ami de la paix , avait pris tellement goût aux lettres 
de cachet dans son Fréjus, que parvenu au ministère, il n’en 
expédia pas moins de (|uatrc-vingt mille ; uotez que ce cardinal 
était la douceur même, et qu’on ne l’appelait que le modéré, le 
modérateur. Autant les violets étaient jansénistes et fronçaient le 
sourcil dans leurs diocèses, autant à la cour ils devenaient gra- 
cieux , raolinistes , tout sucre et tout miel. C’est l’éloquent 3Ias- 
sillon lui-même, qui, de son doigt bénit, oignit les tempes du 
cardinal Dubois, encore couvertes de la lèpre du péché, et peut- 
ètrq l'instant d’avant frottées île mercure. O mes très-chers 
frères! je veux vous lire, le carême prochain, à mon prône, 
31. Fleury, non pas ce Fleury le cardinal, dont je vous parlais 
il u’y a qu’un mument, lequel n’a ja’mais écrit mie des lettres de 
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cachet, mais un autre Fleury qui méritait d’élre fait cardinal, 
voire pape, le savant auteur de Y Histoire eccUsiastiqne , et qui a 
laisse une description si admirable du berceau et du premier 
de rÉ{;lise : c’est lù que vous verrez que la très-sainte assemldée 
nationale n'a fait que ramener cet âge d’or du christianisme ; 
qu’elle n’a fait qu’arracher l’ivraie que l’ennemi avait semée nui- 
lamment dans le champ du père de foniille; qu’elle n’a fait 
qu’extirper tous les abus introduits par le despotisme. 11 n’y a 
pas encore long-temps que l’ambition épiscopale a achevé de 
mettre le comble à scs usurpations en enlevant aux curés le droit 
de nommer leurs vicaires, dernière trace qui restât de l’ancienne 
discipline. C’est Louis XIV qui , par son édit de 1(165 sur la juri- 
diction des ecclésiastiques, pour l'cmercier les évéques de l’en- 
cens qu’ils ne manquaient pas de lui luire avaler tous les ans, 
dcpuisle mercredi des Cendres jusqu’au dimanche de Quasimodo, 
et pour graduer le despotisme, a sacrifié tous les droits des curés 
à lu doniination des violets. On pense bien que les crossés-mitrés 
ne réclamèrent point contre cct édit; ils ne demandèrent point 
la sanction du pape; mais au contraire dans tous leurs mande- 
mens ils célébrèrent à l’envi la piété de Ixmis /e Grand, et ils le 
comparèrent à Constantin-le-Grand, ou au grand Tbéodose. Ils 
se gardèrent bien surtout de demander un concile : il leur sou- 
venait encore du concile de Constance. O hypocrites! Progetties , 
viperarum! race de vipères! (x>mine dans ce tcmps-là Jésus disait 
aux Pharisiens et aux princes des prêtres. Aujourd’hui ils de- 
mandent un concile à cor et à cri; ils voudraient bien avoiéun 
concile, mais on ne leur en donnera point. Le concile de 1791 ' 
ne mianquerait pas de faire comme le concile de 1179, le troi- 
sième concile de Latran , qui accorde pour rouler au doyen 
Rural deux chevaux, à Y archidiacre sept chaaux, à Y évêque 
vingt chevaux, au cardinal vingt-cing chevaux, à Y archevêque 
quarante chevaux. Quant an pape, comme les pères du concile 
tenaient leurs séances dans son palais de Latran , comme ils dî- 
naient à sa cuisine de Latran , ils ne tracèrent point avec leurs 
crosses l’enceinte de l’écurie du saint-père, et ils lui permirent 


T. VIP. 


2C 


40S ASSEMU.ÉB NATIONAU. 

d'avoir des haras aussi nombreux que Salomon. Mais quoique ce 
fût le temps de la plus grande richesse du pape, il n’était pas 
encore assez riche pour avoir autant de chevaux qu’il y avait 
d’Ines dans le concile. Il vous sied bien , 6 prélats cafards ou 
ignorans de 1 179 , et qui n’aviez pas même lu l’Évangile , de vous 
donner un train constitutionnel de vingt, vingt-cinq ou quarante 
chevaux , pendant qu’il n’arriva au divin fondateur du chnistia- 
nisme qu’une seule fois, encore liftait le jour de son triomphe, 
de monter sur un Ane, et qu’il alla à pied le reste de sa vie! Il 
vous sied bien , tandis que le Christ vous apprend dans son Évan- 
gile qu’il marchait sur les épines, quand il vous défend d'avoir 
seulement deux gilets ou deux paires de souliers, ncque duos tu- 
nictu, Tteifue calcamenta, il vous sied bien, faquins, d'avoir qua- 
rante chevaux ! O M. Juigné ! d saint homme ! je ne m’étonne 

plus si vous envoyez de Turin à M. Simon des mandemras du 

> • ^ 
douzième siècle, et qui font horreur à toute son imprimerie, 

qui refuse de souiller le composteur et la presse de ce fana- 
tisme (1) ; je ne m’étonne plus que vous regrettiez ces beaux 
jours où le saint concile de Latrau permettait à M. l'archevêque 
de Par'is de se promener A Longehamp avec sa mitre, dans un 
phaéton traîné par quarante chevaux. O très-révérendissime 
père en Dieu ! nous prions ici que le ciel vous illumine, et qu’une 
voix d’en haut vous crie , comme è saint Augustin : ToUe, lege. 
Prenez, lisez saint Mathieu , cbap. 10, vers. 7, 9, 10, et saint 
Luc , chap. 9 , vers. 5 , vous y verrez que le seigneur Jésus , loin 
de vous permettre un carrosse, vous ordonne d’aller à pied; 
loin de vous donner une crosse d’or, vous défend, dans vos 
voyages à pied , d’avoir même un bâton blanc à la main , neque 
virgam. Alors loin de maudire l’assemblée nationale, vous la re- 
mercierez de vous avoir remis dans la route des deux. Sans 
doute, mes très-chers frères, il a été impossible à l’assemblée 
nationale et à la première l«%islaiure de ramener tout d’un coup 

(1) cet fa npr h ne n r mit relUsé , en effet, d’imprimer tm mandement de 
l’archertque de Paris s presque tous ;ies journaux du tempe [rapportent ce 
fut. (iVote des auteurs.) 
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les choses à cettè perfection evang;ëlJque; mais voyez, mes trè»- 
chers frères, combien la nouvelle constitution épiscopale ne laisse 
pas de se rapprocher de ces temps féconds en saints, et l’orne- 
menl du calendrier. Quelle joie ne doit-il pas y avoir eu dans le 
ciel, sur les travaux du comité ecclésiastique, et sur l’impuis- 
sance des efforts de J. F. 3Iaui y et du démon Royou , du démon 
Gauthier, du démon Durosoi, qui n’ont pu prévaloir contre la 
piété et le zèle de l’assemblée nationale! Votje: le 1 k‘ 1 ornement 
qni est ramené dans le saint lieu ! La nouvelle constitution veut 
que les é>’êqucs travaillent, que les curés puissent être évéques 
« soient du Ixtis dont on fait les évéques. Il n’y aura point d’ar- 
chevéque, point de primat, parce qu’il n’y avait ni archevêque 
ni primat dans l’Evançile. L’apôtre saint Jean ne nous apprend-il 
pas -qu’il ne voulut pas croire à l’église dont était recteur le prêtre 
Diotrèplies, parce que celui-ci s’avisait de faire le primat , comme 
s’il pouvait y avoir des primats lorsque Jésus-Clirisl a dit qu’il 
n’y avait parmi ses apôtres ni premier ni dernier : Sciipsissem 
fonitan eedmœ, sed is qui amai primatch gerera ex cis Diolre- 
plies, non recipil eo$. (Saint Jean , ép. 3, v. }).} Il n’y aura donc 
point de primatie ; mais nous aurons des évéques : l’évéque nom- 
mera douze et jusqa’à seize vicaires qui l’aideront dans les soins 
du ministère ; il aura un séminaire destim; à l’instruction des 
jeunes ecclésiastiques, dont les directeurs seront ses vicaires. Ce 
nombreux clergé réjouira les petits ^oas, en leur faisant voir 
l’ordre pompeux de nos cérémonies; la splendeur du culte et de 
la prélature sera soutenue , et l’évêque ne manquera ni de mi- 
troiéraires, ni de céroféraires, ni de thuriféraires, ni de crucile- 
raires, ni de tulipoféraires. Tous les vicaires de l’évéque forme- 
ront son conseil ou spode; car il aura le gouvernement du 
diocèse; mais il ne pourra délivrer de lettres de cachet , ou aucun 
ordre arbitraire ; il ne pourra rendre aucune décision que sur 
l’avis du synode, excepté seulement dans^ses visites, où il a le 
droit de rendre des ordonnances provisoires. Les jugemens du 
spode dJocésolli ressortiront par appel au synode métropolitain, 
qui sera formé de même des vicaires de l’évêque. L’évêque ne 
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|H)urra prendre ni droit de préliliaiion , ni argent pour les dis* 
penses de mariage, ou autres actes de sou ministère , sui\’ant ces 
paroles de l'Évangile : Donnez gratis ce que tous avez reçu gratis. 
Knrm la loi veut que l'ëglise cathédrale de chaque diocèse soit en 
même temps paroissiale et épiscopale, et cette église n'aura 
d'autre curé que l'évêque. 

> O la belle constitution! s'écrierait le pieux, le savant abbé 
Fleury, s'il revenait dans son primat d’Argenteuil ! Combien il 
remercierait la très-sainte assemblée nationale de tous les projets 
de dtk:rets présentés par le digne comité ecclésiastique; il croi- 
rait qu'ils l'ont été par le Fils de l'homme lui-même; ilse croirait 
reporté aux temps apostoliques. Il n’y aura plus de diocèse de 
quinze paroisses; il n’y en aura plus de douze cents. l.a nouvelle 
constitution du clergé prescrit des devoirs rigoui’cux aux minis- 
tres de la religion, leur assure la confiance des peuples, dote 
’ ceux qui étaient trop pauvres, réduit ceux qui étaient trop ri- 
dics, sinon à la pauvreté évangélique, du moins à une humble 
f'oriune et à ïauream mcdiocritatem d’Horace. La résidence des 
évê<iues^ la visite des diocèses rétablie , l'élection des pasteurs 
arrachée à une coui- dissolue, et rendue aux peuples , les dévolus 
proscrits , les annales supprimées , le tribut des dispenses, toute 
imposition spirituelle^ tout achat du Saint-Esprit alx>Iis; les li- 
bertés de l’église gallicane recouvrées, lés conciles provinciaux 
ressuscités et veillant au maintien de la discipline, l’assemblée 
des prêtres anciens d’dge, majores nota , des vieillards, presby- 
terii , des sénienrs , seniores , redevenus le conseil de l’évéque ; ' 
toutes les branches parasites émondées, tout ce qui ne portait 
point fruit retranché , mais non jeté au feu ; entre le sacerdoce 
^ et l’empire, l’impraticable paix affermie pour jamais; enfin tout ^ 
le clergé de France arraché aux flammes de l’enfer, qui lui « 
étaient inévitables, et te cliemin étroit du paradis s'élargissant 
pour contenir cette gr-inde multitude. Quel apôtre, quel thau- ^ 
roaiurge opéra jamais d’aussi grandes merveilles! Et si l’Église'- 
a appelé saint le troisième concile de Latran, quf^irabeau doit>'. 
être à ses yeux un bien pim grand saint ! — Courage, lui crie-t-elle, . 
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IfOH et fidèle senileur , ta récompense sera copieuse dans le ciel. 
Eu(je, serve, bone et fidelis, quia mènes copiosa est in cqUs. (El 
sur la terre sa section i’a Jait hier commandant de i>atail!on.} > 

Quatrième et dernier point. < Il reste ù lever uii scrupule des 
âmes timorées, et des consciences superstitieuses. Elles crai- 
gnent mal à propas d'être séparées ile communion d'avec notre 
saint père le pape. Mais il n’en sera rien , M. T. C. F. ; nous ne 
serons point séparés de communion d’avec l’église romaine , 
puisque Ies83 déparlemens continueront, comme les sept collines 
de Rome, de chanter le symbole de Kicée et le credo de SaiiU- 
Athanasc. Je vous l’ai déjà dit, mes très-chers frères, ne disait-on 
pas qu’on supprime quelques sacremens , comme ont fait Luther 
et Calvin , qu’on retranche la messe ou vêpres. Rien de tout 
cela. Pas une procession, pas un pain bénit dé supprimé. Vous 
savez jusqu’où on a poussé le fréquent usage derA/Wnin, comme 
l’église de Verdun, le jour des Cendres, apostrophait AllcLiu; 
dans le style du père Duchêne , vade lias tuas , alléluia , va te 
promener, alléluia. Vous savez ce queTégrise appelle un alléluia, 
dans un de ses rituels (I) , à la messe du mariage, où il est dit : 
in medio erit, alléluia; Valleluia sera au milieu. Eh bien! mes 
très-chers frères, l'assemblée nationale n’a pas seulement re- 
tranché un alléluia, pas un sa/rum fac regem. En un mot, il n’y a 
aucune innovation dans la fui , ni même dans le culte. Or, c’est 
l’unité de fui dans ce qui est de dogme qu’il importe de conserver 
et non pas l’unité d’opinion dans ce qui est purement une affaire 
de discipline, et en matière même de discipline. C’est l’unité d’o- 
pinion avec saint Pierre plutôt qu’avec ses successeurs qu’il im- 
porterait de conserver. Si le f»ape n’approuve pas la nouvelle 
constitution de l'église gallicane, que vous venez de voir, dans 
mes trois piemiers points , n’ètre autre chose que celle établie 
par saint Pierre et les apôtres, tant pis pour le pape. C’est lui 
qui est hérétique , c’est lui qui sera danuté , n’en doutez pas. 

(1) Le rttncl du dtoc6$e d’Auch , S co que pivitcnd la Chronique de Parti 
dans un article sur celle matière, auquel probablement fuit allusiou Des- 
mouUof. ' (Abf* des ante art.} 
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L Evangile , dont 1 assemblée nationale n’a fait que ressusciter 
les maximes , n’a pas besoiiLÜe la sanction du pape. C’est ici , 
nies irès-clicrs h ères, que j’ai cru devoir vous rappeler les idées 
les plus Saines sur la puissance et l’autorité papale, et vous pré- 
munir contre le danger de confondre la dépendance de la cour 
de Rome avec l’union de l'église de Rome, deux choses fort dif- 
férentes, et dont il est capital d'établir en cé moment la distinc- 
tion. 

< Il n’y a , dit saint Cyprien dans son livre de l'unité de l’église, 
qu’un seul épiscopat, dont chaque évêque possède solidairement 
une partie. » Saint Cyprien avait dit plus haut dans le même 
ouvrage : « Les autres apôtres étaient ce qu’était saint Pierre; 
tous revêtus d’une dignité égale, et d’urte même puissance. » 
Cette doctrine <fe l’unité de l’épiscopat , dont' la plénitude est 
répartie solidairement et par indivis entre tous les évêques, et 
sans droit d’aînesse, se trouve établie textuellement dans saint 
Paul. L’apôtre saint Mirabeau, dans son épître aux Français, 
cite en preuve ce passage sans réplique, de l’apôtre des gentils, 
dans une de ses épîtres. * Veillez votre conduite, etc. > (Voir pins 
haut , l’adresse de Mirabeau.) Pesez bien ces paroles , ajoute Mi- 
rabeau, et jiigez si saint Paul croyait à la localit é de la juridietton ‘ 
épiscopale, ou comme salut Cyprien à l’unité de l’épiscopat : d'oà 
il conclut très-bien : les évêques ont donc, comme les apôtres, 
une mission universelle, per universam lerram. L’onction de l’é- 
piscopatsufBtà leur institution sur tel lerritoireqne leur daignent 
le peuple et la puissance civile; et ils n’ont plus besoin de 
la sanction du pape, que saint Paul n’eut besoin des 'bulles de 
saint Pierre. Le pontife de Rome, n’est, comme saint Pierre le 
fut loi-inéine, que le premier entre les pairs, le Centre de la 
communion universelle, le dépositaire delà croyance de toul^ 
les églises, b surveillance de tout le régime intérieur et sjMritnel 
de la religion. Les évêques, en montant sur leur siège, ne hri . 
doivent que l’attestation de leur volonté d’être pasteurs, dans 
l’esprit et dans le sens dç. te- croyance catholique, et de corres- 
pondre au saiul-siége. Dans l'antiquité ecclésiastique, les évêquaSi 
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ea prenant possession^ ne connaissaientpoint d'autres formes avec 
le saint-siéyc ; il n’y avait point alorè de bulles, point d’annates. 

Ils se contentaient de notifier au pape leur installation, et leur 
unité de communion. « Je professe, écrivait autrefois uh évêque 
au pape Damaze , que je suis uni de communion avec votre sain- 
teté (titre commun à tous les évêques, qui l’avaient pris à l’irnî- 
lation des empereurs romains, qu’on saluait déjà voire majesté , 
voire humanité), c’est-à-dire la chaire de saint Pierre; je crois 
que l'Église a été bâtie sur celle pierre. Celui qui n’amasse 
pas avec vous est un dissipateur, et celui qui mange la pàque 
hors de cette maison est un profane. • Voilà la seule règle de la 
correspondance à maintenir entre Home et toutes les églises de 

la catholicité , et c’est aussi la seule dont l’assemblée nationale 

« 

ait prescrit l’observation aux premiers pasteurs de l’église de 
France. Ij:s évèquesdès S.’îdépartemenscontinueronl de manger 
la pàque, et d’amasser avec notre saint père le pape; mais voilà 
tout. * S. 

« Pensest-vous , mes trèsKdiers frères , car j'insiste sur la 
matière qui est ea cetnomoit la plus importante^ pensett-votn 
que saint Paul £àt ibférièar en dignité à ssûnt Pierre? Il est s^ 
du moins que saint Paul n’en croyait rien. Ce n’est point id une 
}« d»f<inn qoe je tire de la mercuriale qu*ü loi fit un cmrtatn jour, 
que saint Piprre fat si bien tancé et rabroué loi; mais voits - 
ne pouvez avoir oublié une certaine épitre où saint Paul déclare 
expressément et i» exlrcmU , * qu’il ne txtnuak perstmne dans 
relise qni le vaille , et qui pu^ se mettre au-dessus de Inh » 
Je parle de notre épitre du duûanche df lasexagësime , ^je m’é- 
tonne fort que Mirabeau, ni aimnn dod^, n’ait t'iré’aigHment 
*de ce texte qui tranche si net la gestion. Cmies , il eM im- 
possible d’imagin» rien qni prouve plus victorimeinent qne 
Mint lierre n’était pas snpérieor anx autres, puisque son con- 
frère affirme,, en pr^eoce de tonte l’égltBB, qu’il n’y a personne 
parmi les apêtres on les disciples qui puisse prenéh^ ma Ini 
le pas. Dans cette épitre, un des moveeaux 1% {4os curimm* 
mqnim’a frtittoqjours lutta rire,' saint Paul suppose qn’en Ini 

■» i’ • 

, ^ 
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dispute Iti pasà la procession. (Fid. II ép. aux Corint/i., cbap.XI. 

veri. 22 et suivanis.) 

c Aussi, mesti'ès-cliers hères, le père l'homassin nousapprend- 
il que le titre de vicaire de Jésus-Chi isi était autrefois commun 
à tous les évêques. 11 faut que ce soit un point de doctrine bien 
incontestable que l’égalité de pouvoir dans les évêques, et dans 
le pape, puisqu’il y a un cardinal même à qui la vérité a 
arraché cet aveu : Nous savons, dit le canlimal Cnm, dans son 
ouvrage : De concordiâ calhoiicà, liv. II , cbap. XIII; nous snronft 
que saint Pierre na jmreçu plus de pouvoir que les autres apôtres; 
en effet, rien n’a été dit à saint Pierre qui n’ait été dit aux autres. 
Si le Christ a dit ù Séphâ’s : Tout ee que tu délieras sur la terre 
sera délié dans le ciel, n’a-l-il pas «lit de même aux outres, tout 
ce que vous délieret sur la terre sera délié là haut. Quoi qu’il en 
suit, dit saint Augustin , tout ee qu'on peut uss'ujiier. de particulier 
pour saint Pierre, c'est qu'il a eu lepremier rang dans fadiuiniilra- 
?ion, et nous pouvons toujours dire au pape, continue saint 
bernard, liv. IV, de eonsider., chap. VII : La sainte éijl'isc ro- 
maine, à la tête de laquelle D'teu vous a mis , est la mère et non 
la maîtresse des églises : vous uêles pas le seigneur des évêques , 


mais l'un d’entre eux. 

Vous voyez, mes très^:hers frères, que tout ce que notre co* 
mité ecclésiastique et saint Miralæau ont dit en français dans l’as- 
semblée nationale, avant eux saint bernard, saint Augustin, 
saint Cyprien, saint Grégoire, saint Paul, Jésus' lui-même et 
tous les conciles l’avaient dit en latin, en grec et eu liebreu. Que 
me restc-t-il donc sinon ù me joindre aux vœux de rassctnblée 
nationale*, que le peuple français et les orthodoxes ne donnent 
point aux prêtres des culs-de-sac l’avantage dont étaient si fiers 
les arièns et les manichéens d’avoir des martyrs. Il y aura des 
evêqueset des prêtres têtus, qui, ayant refusé leur serment, se 
tiendront de deux mains aux cornes de l’autelj et s’efforceront 
de provoquer des scènes scandaleuses, et des ealoiinicides. .Mais 
gaidons-nous bien d’égratigner seulement un caluiin , et de 
donner cette joie aux cuIs-dc-sac. Seulement si des curés, comme 
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celui de Sainl-Rocli., poussaient le fanatisme jus(|u'â arracher 
l'étole du prêtre assermenté qui baptise un enfant et supplée . . 
dans scs fonctions le curé excommunié, alors , le parrain , la 
marraine et l(% assistans si0iieront le procès-verbal de rébellion. ^ 
Le 'cure sera dessaisi des clefs de la chapelle, des fonds eude son 
église, qu'on avait omis de lui redemander, et il sera poursuivi 
par le procureur-syndic de la municipalité comme perturbateur; 
et cependant le digne abbé Fauchet, que le peuple aura pro- 
clamé curé, sera installé, à moins qu’il ne juge le surcroît des . ▼ 

fonctions curiales trop pénible et incompatible avec les fonc- 
tions de son |>arquct et le ministère public qu’il exerce si splcn- 
didement au Palais-Royal. Puisse son cercle social déjouer les 
entreprises du cercle de Bourgogne ! Je reprends : si les non- 
formisies se craniponnent dans leur chaire, ne nous exposons 
pas même à déchirer Iciir robe de lin pour les en arracher. Il 
sufKra de ne point les salarier , et les districts n'y nianqueront 
pas. Après cela, libre aux évêques réfractaires de ne poini dé- > 
semparer de leur trône épi.scopal et de s’y tenir comme saint 
Siméon le Stylitc sur la colonne. iV'ous verrons si le ciel fait des- 
cendre pour eux la manne, ou s'il leur envoie • comme à saint 
Paul l'Ermite, uu corbeau qui.ait le bec assez fendu pour leur 
apporter à cliacun tous les jours un paifl d’une livre. La nation 
est bien forte, mes très-chers frères, depuis qu’elle a changé le 
nom de trésor royal en celui de trésor national ; et tout irait 

s • 

bien mieux encore, si la nation avait choisi , pour tenir les cor- 
dons de-sa bourse, des citoyeus probes et craignant Dieu, tels 
que Frétcau, Péiion. Robcspi^re, plutôt que de laisser la garde 
des pommes d'or du jardin des Ilespérides à M. de l.essart, 
qui, ti'Otivanl trop bourgeois son nom patronimique de Claude, 
a retourné le mot cl en n fait VaUlec. En ceci , il n’y a pas grand 
mal ; mais on a bien d’autres gripfs contre lui. On prétend qu’il 
suit les erremens jiu petit papa Necker, avec qui il avait, comme 
on le sait, des relations intimes, et qui a laissé à cet Elisée 
son manteau pour couvrir tous ceux à qui il permet de glisser la 
main dans la poche de la nation. Je voudrais bien savoir , par 
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exemple , qui est-ce qui paye tous les moudiards dont on assure 
que Paris est pavé. Ce sera la matière d’un autre prône. Ce qui 
nous importe dans ce moment , mes trèschers frères, c’est qu’on 
ne salarie aucun des lévites rebelles , et je réponds de l'adhésion 
de la presque unanimité du clergé. On a remarqué que ce qui a 
été le plus difficile à Charlemagne, ce fut de soumettre les 
évêques; ce qui a été le plus difficile à Pierre-le- Grand , 
ce fut de soumettre les évêques , ce qui a été le plus diffi- 
cile à Consiantin-le-Grand , qni n’en vint pas à bout , ce fut 
d accorder entre eux, les évêques; ce qui sera le plus difficile, 
ajoute-t-on à l’assemblée nationale, c'est de soumettre les 
évêques; mais elle en viendra à bout. Si. dans la révolution 
de I église anglicane, qui coupait tous les canaux de commu- 
nication avec Rome, chassait le nonce, supprimait le denier de 
saint Pierre, changeait la liturgie, faisait main basse sur maints 
bons et beaux sacremens , et abolissait la loi salique de l’Évan- 
gile, nommait la reine Elisabeth, anti-papesse, sans craindre 
pour elle le sort du pape Jean VIII (autrement la papesse Jeanne), 
qui, comme il allait en procession solennellement à l’église de 
Latran , accoucha des œuvres d’un sien chapelain , cardinal , di- 
sent les biographes, l’an du Seigneur 857, entre le colosse et le 
temple de Saint-Clémènt, au milieu de la rue, en présence de 
tout le peuplé, et mourut en la même place, en punition 
d’un tel forfait ; si donc lors de la révolution anglicane, qui in- 
tronisa une papesse, sur 9,400 bénéficiers, il n'ÿeut pourtant 
que 14 évêques, 50 chanoines et 80 curés qui ne prêtèrent point 
serment; lorsque l’assnnbiée nationale ne crée pas même un 
patriarcale, lorsqu’elle se tient dans un éloignement respectueux 
du lutrin , lorsqu’il n’est question que d’une simple démarcation 
de territoire, et qu'on ne peut prétexter nulle atteinte à la doo 
triue, nulle innovation dans le dogme, l’opiniâtreté des opposans 
est aussi absurde que criminelle ; et lorsqu’ils ne' seront plus 
salariés, vous reconnaîtrez bientôt, mes très-cbers frères, la 
vérité de l’oracle de l’Évangile, (fue cette sorte de démons que l'on 
•Pfelle pharisiens ou cait^im , ou princes des prêtres , non eÿicitur 
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nût per jéjunum ^ vous ne viendrez à boni de les chasser que par 
le jeune- [Révoluliom de France et de Brabant, n. LX et LXI] (1). 

— La querelle que Brissot soutenait au nom des amis des 
noirs, contre le comité colonial, et les planteurs de Saint-Do- 
mingue, ne tarda pas à devenir un échange de personnalités im- 
placables où SC manifestait déjà le caractère que revêtirent plus 
taixl les luttes conventionnelles. Nous avons analysé sa lettre 
à Barnave. Depuis, les blancs avaient triomphé; le chef des mu- 
lâtres, Ogé, avait été obligé do chercher refuge sur la partie 
espagnole de l’ile; sa tête avait été mise au prix de 55, 000 liv., 
et son armée de mulâtres entièrement dispersée. Au moment où 
ces nouvelles arrivaient à Paris, Gouy d’Arcy, de la députation 
de Saint-Domingue, publiait une dénonciation contre La Luzerne, 
auquel il attribuait tons les malheurs de la colonie, selon le sys- 
tème des planteurs. Il adressa cette brochure à Brissot, avec la 
lettre suivante * * 

t Monsieur, la Réputation de '"Saint-Domingue m’a enjoint 
d’offrir un exemplaire de l’ouvrage important qu’elle m’a chargé 
de rédiger, aux écrivains patriotes qui, chaque jour, répandent sûr 
la nation les liimittes du patriotisme, et les bienfaits de^la liberté. 

> Sous ce rapport, je vons prie de parcourir avec quelque at- 
tention la dénonciation d’un ministre que la faiblesse du gou- 
vernement peut dérober aux recherches de ses victimes, mais 
qne l’opinion publique atteindra partout'. 

» C’est aux historiens de la nation qu’il appartient de fixer 

répoqne et l’importance de la première démarche éclatante qui 

• « 

(1) Voici la récIamaUon da vrai curé deSalnt-Gandaui que nous trouvons 
dans le n* LXV1I|. — «Uonsicur et lréa-«tc«llentlssime patriote, dans te 
dernier numéro de vos Révotution» , vous m’avei donné des lumières , des in- 
tentions et de rimpmdencc quefe n'al point. Quoique je vole avec douleur 
que nos évêques n’ont point prêté le scrmont civiqup, je tes ai plaints sans 
les censurer , avec Xm sermon 'aussi enragé. Mais èu nom du patriotisme 
même, qui vons anime, profites des moyens que vosXnmIères vous don- 
nent, pour réparer le mal que vous avez tait ma réputation. J’oso espérer 
que vons rendrez co-service au meilleur dé vos amis, qui vous lit, vons a In, 
et vous lira toujours avec plaisir et reconnaissance; pourvu qne vous ne 
compromettiez pas trop celui qui est pour la vie, votre trûs-a(Tectionné 
frère et citoyen. 

Kobbept PBEStas. curé de Sl-Gaudans; 
è Givrai eu Poitou. • 


le 22 Janvier 1791. 
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ait été dirigée et suivie couire un agent du pouvoir exécutif. Si, 
à la satisfaction d'en avoir Fait la planche, se joignait l’avantage 
d’obtenir vos suffrages, je me croirais bien dédommagé de mes 
travaux , de mes veilles , de tous les projws des ennemis de la 
révplutioh , ET MA ivEcoMNAissAxcE égalerait tous les sentimens 
d'estime et de confraternité avec lesquels j’ai l’honneur d’étre, 
monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Signé. Louis-Makthe de Gouy , 

Ce 15 décembre. ' député à l’assemblée nationale. 

Nous reproduisons celte lettre avec ses soulignades, telle que 
Brissot l’a publiée dans son Puirwte-Français du ü janvier. Voici 
maintenant sa réponse : 

€ Louis-Marthe de Gouy. — Avez-vous oublie la part que la 
députation de Saint-Domingue , que vous surtout , avez eue à 
tous les libelles publiés contre les amis des noirs, et ^rtout 
‘ contre moi? et comment avez-vous la bassesse de Bauer un homme 
quevousavez si injustement outragé? Ou réndez-moi votrè haine, 
si je suis un homme odieux; ou confessez votre crime, si vous 
n’èles qu’un calomniateur. Quant à moi , invariable dans mes 
principes' et ma conduite, j’ai méprisé, je méprise là députation 
de Saint-Dpmingue, qui a constamment violé la vérité, riiuma- 
nité, la liberté, la conslilulion, en persécutant les hommes de 
couleur, en trompant l’assemblée nationale , les colonies , les né- 
gocians et la France entière, en ameutant des villes entières 
contre une société d'hommes respectables, en faisant continum' 

I , 

l’infâme traite et flétrissant le nom français. 

» Quand M. de La Luzerne serait coupable des actes tyran» 
niques que vous lui reprochez , il n’en est pas un seul qui ap- 
proche de la tyrannie des colons envers les mulâtres et les noirs. 
Ce n'est pa^ la liberté que vous demandez, c’est le droit d'étre 
despote impunément. Et vous voulez qu’on soit juste à votre 
égard ! soyez-le d’abord pour les autres. 

> Mais je suis loin de croire que vous ayez raison contre ce 
ministre, en comparant, par exemple, ses réponses avec l'accu- 
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sation relative à la réunion des conseils; l’évidence me parait être 
de son côté. S'il en est ainsi des autres, votre tardive dénon- 
ciation est un tissu de calomnies. 

» Ce n’est pas le seul trait que j’aie à vous reprocTier. II est 
une iniquité frappante que vous confessez hautement dans ce 
mémoire. A''otre cinquième chef d'accusation contre M. de La 
Luzerne étaiide n’avoir pas donné d’ordres pour fairearréterM... 

et G émissaires prétendus de la société des amis des noirs, 

qui s’cmhanjuèrent avec dix mille fusils pour aller soulever les 
Iles, etc.; émissaires dénoncés, dit M. de La Luzerne, par In 
députation de Saint-I>omin{][ue, qui accusait un club considé- 
rable de desseins coupables. Lepiinistre vous a répondu qii’après 
les informations les plus exactes, if avait été constaté que ces fu- 
sils et ces individus étaient imaginaires. 

> Louis-Marthe Gouy , vous avez passé sous silence la réfuta- 

tion de ce complot imaginaire, que tout a démeuii depuis , dit le 
ministre. Il résulte de ce silence et de la dénégation de M. de La 
Luzerne, que vous et vos co-députés dénonciateurs avez calom- 
nié la société des aaiis des noirs. Et vous avez la lâcheté de uc pas 
avouer votre faute I la lâchèté de caresser inainteiiaut un des 
hommes que vous avez le plus calomnié !.... Et vous lui parlez dé 
fraternité, de reconnaissance! « 

> Louis- Marthe Gouy, reprenez votre estime ; elle est un ou- 
trage pour moi. Reprenez vos protestations de fraternité ; un 
patriote français , un ami de la liberté, de riiuiuanité, de la vé- 
rité, ne - fraternise pas avec un anti-patriote, un défenseur de 
l’esclavage avec un libelliste. Mais continuez d’eire reconnais- 
sant; car si je ne m’étais pas reposé sur l’opinion publique du 
soin de venger les hommes de bien que vous avez déchirés, je 
vous aurais il y a long-temps démasqué. — Ma réponse s’est fait 
attêndrc: j’ai voulu me commander le sang-froid. Il m’en coûte 
beaucoup de mépriser, et peu de le dire. 

» Signé, J.-P. Brissot. » 

Cette correspondance n’en demeura pas là. Gouy fit insérer 
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daw I 0 Motûieuràm 37 jiDvier uMlon{][ue réfauitioii de l’at* 
taque qu’oa vient de lir^. A travées les récriminationsv les iro^ 
nies et les injures , nous avons remarqué 1 ° que Gouf se rejetait 
sur son secrétaire, lequel aurait envoyé à Brissot une circulaire 
qui ne lui était pas destinée ; 3° que Brissot faisait le petit Marat, 
expression vraiment sin{julièrc , et que nous avons dû relever 
pour faire comprendre l’importance naissante de ce dernier; 
3° que lui, Marthe Gouy d’^Vrey , traiterait Jean-Pierre Brissot, 
l'ami des noirs, comme ck nègre. 

Sur un autre plan, et à la limite même qui séparait les citoyens 
actifs des citoyens passifs, la guerre entre journalistes s’enveni- 
mait aussi chaque jour davantage. Le troisième numéro du jour- 
nal des clubs renferme un aaliefe très-violent dirigé contre Au- 
doin, rédacteur du Journal universel, et contre Fréron, l’ora- 
teur du peuple , < digne et très-digne cousin-germain de .Marat. » 
Cependant J.-J. Leroux, partisan de la Fayette et de la monarchie 
représentative avecLouisXVT, et officier municipal, n'attaque pas 
enèore Marat en personne. Leprocès que celui-ci avait à vider 
contre Languedoc , dit Kstienne , et que nous raconterons à l’ar- 
ticle Mouchards, pendait devant le tribunalde police. Il lauteroire 
que J.-J. Leroux en attendait l’issue pour frapper directement 
sur Marat. En effet , après que l’Ami du peuple eut gagné son 
procès, le Journal des clubs, n® X, p. -iCl, se déchaîne contre 
lui en ces termes : « On doit nous reprocher notfè Weheté : un 
Marat existe , et nous n’avons fait qu’escarmOucher contre lui ; 
nous le laissons tranquillement creuser une mine sous fa èonstltu- 
tion; fl secôue le flambeau ^e la discorde; il proscrit ies meil- 
leurs citoyens; il est chef d’une bande d’hommes que le voya- 
geur frémirait de rencontrer sur son chemin ; et nous , comme si‘ 
jious redoutions le pistolet OiT le stylet des assassins auxquels il 
commande , noos avons l’air de ne pas oser le regarder en face ! 

Il a le bras levé , nous crie-t-on ; il vous désigne. — Qu’importe 1 
si tout le monde eût redouté le poignard, le geste menaçant de 
Catilina, Rome était noyée dans son sang. 

I Depuis que la civilisation a formé les empires > il a existé 
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une dasse d’hommes dévoués au crime, qui se sont d’ûge en âge 
légué leur esprit, qui tous ont eu leur Marat. Ils ont, par leurs 
cris séditieux , mis la coupe empoisonnée à la main de Socrate et 
de Phodon ; ils luisaient rouler aux pieds de Sylla les têtes des 
sénateurs romains; ils massacrèrent 7,000 habitans de Thessalo- 
niqueparrdrdredeThéodose-le-CrueI,que les moines ont appelé 
le Grand ; ils se sont nommés Maillotins sous la régence de 
Charles V; ce sont eux que l’on a lâchés les premiers à la Saint- 
Barthélemi ; on les voit escorter les Seize du temps delà Ligue; 
ils sont nés les chasseurs de l’inquisition ; ils ont entouré Crom- 
well; ils gardaient l’échafand de l’infortuné Charles I*^; ils ont 
été les dignes compagnons de Mandrin de Raffiat; ils ont brûlé 
la maison de Réveillon; ils ont pillé Saint-Lazare; ils ont pendu 
l’innocent boulanger. » 

Apres avoir dit que Marat, si on le laisse faire, nouveau Ma- 
ratan , montera bientôt sur une estrade en place publique , ha- 
ranguera ses scélérats et <se fera un rempart de cadavres, J. J. 
Leroux ajoute naïvement que les Maratistes sont en grande partie 
les vainqueurs de la Bastille, et là-dessus il fait la réflexion sui- 
vante ; «Disons que le fumier sert à faire croître les beaux fruits; 
est-ce une raison pour le souffrir auprès de soi quand il blesse 
l’odorat? » 

Le Jaurnal des Halles, rédigé par Langcbdoc, dit Estienne, 
confondait dans la même diatribe, Danton, Camille Desmonlins 
et Marat. Son texte contre le premier, c’est qu’il avait dît aux Ja- 
cobins : qu’un supplimcnt de révolution Serait nécessaire et quil 
faudrait, malgré soi, en venir M. Ce propos était vraid^ailleurs, 
car il est cité avec élt^ dans les Annales'patriotiques, n* du 6 jan- 
vier I7BI. Le grief principal contre Camille était ce projet de 
décret, proposé par lui dans son n” LVI , p. 109, le éas de guerre 
survenant. « 1* Tout soldat autrichien, piénaontais ou autre qui 
sera pris les armes à la main , pendu sur l’heure comme brigand, 
ou fusillé comme bête féroce. 2* Tout soldat ennemi qui, honteux 
de servir dans un camp de Tartares, ét au milieu d’une horde de 
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bri^'aiids, viendra rendre ses armes et se reunir à des honnnes 
ses frères contre les loups d’Autriche, recevra une portion de 
terre ; le peuple français affecte une partie des Liens du clergé 
jusqu’à conçurrencc de cent millions pour récompenser les hon- 
nêtes déserteurs de leur probité. 3“ Tout déserteur ennemi , qui 
apportera la tête d’un capitiine, recevra quatre fois autant que le 
sùMélégné payait dans l’ancien régime à celui qui apportait une ^ 
tête de loup. L’assemblée nationale charge son comité de liquida- 
tion et d'évaluation des offices de lui présenter incessamment le 
tarif du prix de toutes têtes, depuis celle du simple lieutenant Jus- 
qu’à celle du feld-marcchal et du tyran; décrète de plus, qu’il 
Si ra pareillement fait une prisée en estimation de tous les mem- 
bres, depuis une oreille jusqu’à un quartier d’aristocrate, afin 
(|uc si un {pierrier se montrait aussi valeureux que David, qui 
rapporta à Salil 30(1 prépuces philistins, il ne trouve point le jveu- 
pk' français plus avare de récompenses que la nation juive. > 

Voici un éciiautillon du Journal des Halles : • Je devons en con- 
seieme avertir .Ai.M. de la nation que ces agrefins dont le duc 
d’Orléans se servit pour faire brûler la maison de Réveillon , que 
les maquereaux, et les chevaliers de la manchette de ce prince; 
que ses gouius, Lanieih, Barnave, Duport , d’ Aiguillon , Marat, 
D.anton , mettent tout le monde en rilwite pour nous empaumer; 
que ce sont eux qui ont mis le feu aux étoupes entre les vainqueurs 
de la Bastille et les Gardes-françaises pour pouvoir encore pécher 
en eau trouble.» 

Dans une autre feuille , il suppose que Danton rend ses 
comptes à Pliilippe-Capon : < Pour un lit bleu donné à Camille 
Desmoulins, 1800 iiv. ; douné à l'.4mi du peuple, 3,000 üv. , pour 
l'engager à faire fermenter les esprits, allumer le feu «le la guerre 
civile , calomnier le roià l’assemblée nationale , détracter Mounier, 
la Fayette, etc.» 

Dans une autre feuille: € Marat, qui se dit l’Ami du pe/tp/e, 
est ntl sacré gredin qui s’est vendu à un autre grc«]in , qu’on ap- 
pelle Danton, grand dogue de la république d«^ Cordeliers, qui , 
à son tour est vendu au grand gredin le duc d’Orléans : ainsi , 
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TûUà une chaîne de gredins qui ne nous pèseront pas une once , 
maintenant que je savons de quoi y retourne. > 

— Nous avons dit que la polémique générale que les journaux 
soutenaient, était principalement dirigée contre les réfractaires 
à la constitution civile. Le discours de Desmoulins nous dispen- 
sera de multiplier les citations. Nous ne devons pas omettre ce- 
pendant un article de la Feuille villageoise de Cerutti , sous la ru- 
brique de Rome. Ces quelques lignes sont ici un éclaircissement • 
capital. « Rome. I.e souverain pontife , embarrassé de la réponse 
que l'on attend de lui touchant la constitution civile du clergé de 
France, a consulté tour à tour les cardinaux et les canonistes 
romains. On nomme cakonistes des avocats instruits dan| le 
ilroit canon , c’est-à-dire dans les lois relatives à la discipline et à 
la jurisprudence ecclésiastiques. Ces jurisconsultes savans dans 
les anti(|uités religieuses, ont trouvé une conformité frappante 
entre la primitive église et la constitution civile du cl«tgé de 
France; et par conséquent ils ont invité le pape à l’approuver. 

Le pape y était disposé par les sentimens évangéliques et pacifi- ' 
ques en même temps. MaLs les cardinaux ont été d’un avis con- 
traire, et cela pqr un motif bien simple. En possession d’élire les 
papes, ils regardent la papauté comme un héritage dont ils^'s- 
posent à leur gré , et comme une couronne offerte à leur vieil- • 
lesse. Or, ils risqueraient de perdre cette prérogative, s’ils approu- 
vaient une constitution qui reud au peuple le droit naturel d’élire 
leurs pasteurs ei leurs évêques, le peuple romain réclamerait ce 
droit à la première élection d’un pape, et le conclave au lieu d’être 
une antichambre du saint-siège , occupée par des intrigans , de-^ 
viendrait comme autrefois, la Chambre électorale de l’église, 
c’est-à-dire des Kdèles assemblés. Ainsi , les canonistes jugent d’a- 
près le droit canon ; et les cardinaux d’après l'ambition cardi- 
nale. > {La Feuille. villageoise, n" XVIII, p. 356) (1). 

Parmi les détails d'intérêt privé dignes de quelque attention , 

(1) Ce tournai , rédigé par Céraltt et n.-ib.-iud Saiut-Éllcnnc , parut le 
SO aeptenibre 1790. Voici son intitulé i la Feuille villag^oiee, aiiratie chaque 
eemainc à tous tes rillagcs de France , pour tes instruire des tois^ des érénemens, 
des tUeBueertes qui inttresseat tout eitoyen.; proposée parlsouscription , ana: 

T. Vlir. 27 
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nou&reioarqiiODS que la gravure eu tête du n* LVl des Rév^ 
lions de France et, Kc Bralfçnu » représente le ci-devaut duc de 
Chartres (Louis^Philippe) adiniuistraiit une saignée à un malade 
de niôtel-Dieu. L’inscription qu’on lit au bas de cette gravure 
est une plate flagornerie qu’il faut attribuera l’éditeur, et non pas 
au rédacteur de ce journal, quoique, couiine nous l’apprend une 
pièce de vers citée plus bas dans notre histoire , Desnioulins fût 
dç Chartres même Itotiuré comme vn [rère. Voici cette inscription: 
Ceux qui n’avaicnl que des oceupations et des Lires frivoles, devien- 
nent respectables par les lumières el les connaissancesqu ils acquièrent 
eu avouant que le premier devoir de l'homme est de secourir sots 
senàlable. Nous nous sonunes arretéaà cette niaiserie à cause d’un 
événenicut de notre âge dont les journaux ministériels ont 
fait grand bruit : nous voulons parler du postillon saigné der» 
nièremoat par Lou'is- Philippe. La famille d'Orléans venait au 
reste d# recevoir de la main de presque tous le.s journaux pa- 
triotes un affront que compensait mal cette mince affiche. A la 
séance de l'assemblée uationaie du li janvier. Camus, au nom 
do la direction de liquidation et du comité de rextraurdinaire, 
avait proposé de décréter (juc la créance de 4,lo8,8o0 liv., 
moulant de la dot de Louise-Élisabeth d'Orléans, liquidée par 
lettres-patentes du H janvier 172o, fût payée à M. Philippe 
d'Orléans de mois en mois en quatre |)aieuiens é{;aux , à compter 
du 1" janvier 171)1. Cette créance provenait de ce que, sous la 
minorité do Louis XV, alors âgé de onze ans, le régent ayant 
négocié le mariage de sa fille avec le roi des Asturies, lui fit at* 
tribuer par l’enfaut dont il administrait la tutelle , une dot dq 
oOÜ.OOO écus d’or, à la condition* par elle de renoncer, en faveur 
de son frère le duc de Chartres , à tous ses droits paternels et 
maternels. 

— < Comment M. Camus n’a-il pas réfléchi , s’écrie Brissot, 
en reliant compte de cette affaire , ^e le régent n'avait doté sa 
fille, reste impur de scs débauches , qu’aux dtipensde l’État; 

propriitaircs, fermiers, paslçurs , habitans cl a/nis des campagnes ,• 4 7 Ifs^ 
a sous par an , franc de port. 

(L’fgnorance An bleu nt la source (tu mal.) 
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que cette ffle devenue veuve, avait été trop heureuse de toucher 
depuis la rente de cette dot, extorquée au trésor public; 
qu’après son décès, soixante-dix ans après cette iniquité , et, 
sous un gouvernement où tout se pnrifiait, il était révoltant de 
réclamer une dette provenant d’une soui-cc i|f>ublement impure; 
que cette demande était d’autant plus révoltante, qu'e4!c était 
faite en faveur de >1. le duc d'Orléans, qui bénéficiait après ses 
ancêtres de la cession faite par la douairière, cession payée aux 
dépens de TÉtat ! Ainsi, non-seulement il aurait l’hérita{je cédé 
par cette princesse, mais encore sa dot payée par l’État, pour 
le dédommager de cette cession. Non, il est impossible de re- 
connaître M. Camus dans cet abandon des principes ; il lés a 
violés encore en présentant cette misérable créance sans qu'elle 
eût été liquidée par le commissaire du roi; H les a violés encore 
en fixant è un si bref délai le remboursement d’une somme aussi 
énorme, tandis qu’il a traité avec tant de sévérité d’autres indi- 
vidus dont les créances ont une source plus pure; tandis que 
tant de malheureux qui ne vivent que de petites pensions, gé- 
missent en en attendant le paiement. A quel danger n’a-t-il pas 
exposé l’assemblée nationale en couvrant de son nom respecté 
une liquidation aussi monstrueuse? Heureusement on d oublié 
son nom ; on n’a vu que les faits ; on a entendu M.\l. Foileville et 
Martineau, qui se sont élevés contre son projet de décret, et on 
l’a renvoyé au liquidateur en l’ajournant. » {Patriote français, 
n" DXXII.) 

Camus se tint si bien pour battu, qu’il écrivit le lendemain à 
Brissot une lettre qui commence ainsi : a. Vous m’avez répri- 
nandé, Monsieur, daqs votre feuille d’hier , et vous avez très- 
bien fait dès que vous me jugiez en faute; vous m’avez répri- 
mdndé-un peu vertement,' et vous avez bien fait encore dès' que 
vous avez pensé que la faute le méritait. Les réflexions de 
M. Martineau (1) sur l’affaire de M. d’Orléans méritent consi- 
dération, etc. > {Patriote français, n° DXXVb) 

(1) Voici lé dUcoon de U, Uartiacau: • Si mademoiselle d’Orliiaoi avslt 
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La pressa révolutionnaire et la presse royaliste firent éf^ie* 
ment justice de celte demande. Camille Desmoulins lui-méme, 
malgré son dévouement à celte famille , fit là-dessus un article 
qu’il termine de la sorte : t Les sentimens que je professe pour 
Philippe d’Orléans'^t toute cette maison sont connus. Elle a eu 
la part la plus efficace à la révolution, et les acclamations du 
peuple français au Chanip-de-Mars auraient dû, le 14 juillet, 
payer Philippe de son patriotisme et des sacrifices immenses au- 
devant' desquels il ast allé si généreusement. Si la nation voulait 
lui accorder une autre sorte'de récompense, moins vaine que les 
honneurs éphémères du triomphe, je serais loin de m’opposer 
à sa munificence bien placée. Que le peuple français soit 
libéral , et qu’il accorde avec grandeur; mais qu’on lui demande 
avec dignité et sans employer des voies basses pour détourner 
l’argent des citoyens, et saigner le trésor public dans les souter- 
rains d un comité. » \ IUvol, de France et de Brabant, n® VI, 
page 3;i2.) 

L’un des courtisans les plus empressés auprès du duc de 
Chartres était Manuel, administrateur de la police de Paris dans 
la municipalité provisoire de 1785).' Il y a une lettre de lui dans 
le troisième volume des Récohuions de France et de Brabant, 
écrite au jeune prince au nom de la société des Amis de la con- 
stitution de Montargis, et signée Mannel, president. Cette lettre 
félicite le jeune prince de s’étrelâit jacobin en termes que ne 
désavouerait pas un adulateur consommé. Le duc de Chartres 
h’était d’ailleurs pas la seule puissance courtisée par Manuel. 
Comme ce personnage deviendra , vers la fin de 1791 , président 
de la commune, il n’est peut-être pas inutile déconsigner ici une 

en des enfans de son mariage, et qne ses enfans se présentassent anjourd'hnt 
pour; recevoir le pa iement^de la dot , nous D’anrions pas môme a délibérer i 
ils mOrltcraient toute la faveur due à la fol^’un contrat de mariage ; mais 
qui est-ce qui se présente aujourd'hui pour recevoir le paiement de cette 
dot t C’est l’héritier de celui eu faveur de qni mademoiselle d’Orléans, do- 
tée par la nation, a renoncé il la succession paternelle et maternelle ; c’est- 
a-dirc que celui qui Ma chose voudrait encore en avoir le prit. ( plusieurs 
membres applaudissent) Je demande la quesUon préalable sur le projet de 
<écrel , on le renvoi au bureau de liquldaUon. • 
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lettre qu’il écrivait à Dupont du reni e, lettre qui , par sa nature, 
aurait au moins dû être toute confidentielle, et que son auteur 
fit imprimer dans le Pairiote français du 8 janvier, d’où nous * 

la tirons. ' 

Lettre de M, Manuel au garde-des-sceaux. 

< Ce n est point un compliment que je vous fais, mon très- 
cher collèg;ue; nous savons trop bien, vous et moi, peser les de- J 

voirs qu inspire la confiance d'un peuple libre; mais je félicite 
le rôi, si c est lui qui vous a choisi, yous lui montrerez ce qu'il 
n’a jamais vu , la vérité. On dit qu’il est bon : il vous .aimera ; 
car que debien vous pouvez lui faire faire ! pourquoi ne vous a-t-il * 

|M8 connu plus tôt ! tous les départemens trouveraient dans ses 
commusaires, présentés par vous, des amis sûrs de Ta constitution 
quiaffermiraientson trône. Jenevoussouhaitenitalensnicourage: J 

en avez-vous manqué dans ces nuits orageuses où , près de moi , 

vous ne vous permettiez pas même le sommeil de Pa/ineau.’' La ) 

commune vous a perdu ; mais c’est pour vous donner à la nation. ' i 

Faites son bonheur; elle fera votre gloire. Je vous demande un ; 

fdaisir que je n ai jamais eu , celui d’embrasser de tout mon cœur 
ungarde-des-sceaux. P. Mancel. • 

P. S. Me permettrez-vous d’offrir mes hommages à Madame ; ’ ^ 

je ne la crois pas plus enivrée que vous des hoquetons qui courent ^ 

devant votre voiture : elle aimerait bien autant , comme la femme > 

du président de Thou , aller à cheval en croupe derrière son ’ ' 

mari. » • ’ 1 

i 

Deux articles de fond , l’un sur le peuple, l’autre sur les riches 
et les pauvres, et tous les deux publiés par les Révolutions de * 

Paru, sont les seuls morceaux de doctrine générale que nous ' \ 

ayons trouvés dans la presse révolutionnaire pendant le mois de ■ 

janvier. Dans le premier article, Fauteur , après avoir exposé ce î 

qu’on entendait naguère par peuple, après avoir dit qu’on avait 'i 

toujours affecté de le confondre avec la populace, le défini* i 

ainsi : « Un rassemblement de citoyens plus ou moins nombreux, }. 

ou volontaire à défaut de lois , ou subit selon l’impérieuse J 

nécessité du moment , comme au soir du 12 juillet de 1789, cof-*’* ^ 
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sütue véritablement le peuple, et mérite les hoimenrsqne Va^ 
lérius fit rendre aux Roniains, > L'auteur fait ensuite comprendra 
par des exemples ce qu'il entend par peuple et par populaoe. 
Selon lui , la populace brûla la maison de Réveillon et pilla Saint- 
Lazare; le peuple fit les journées d'octobre, le peuple démé- 
nagea l'hûtel de Gastries, etc. Ou voit combien il y asnit loin de 
ces formules de droit uaturel à la définition moderne du peuple^ 
et, il faut bien le dire, le vague dans ces formules ne fut pas la 
moindre cause des erreurs commises par les meilleurs esprits à 
l'époque dont nous écrivons l'histoire; il n'y a peuple, dison»- 
BOUS aujourd'hui , que là où il y a but commun d'activité. Les 
membres du peuple sont ceux qui travaillent dans ce but : le rester 
c’est la populace. 

L’article sur les pauvres et les riches débute ainsi : < Ce sont 
les pauvres qui ont fait la révolution , mais ils ne l’ont pas faite 
à leur profit; car depuis le 14 juillet, ils sont à peu près ce qu'ils 
étaient avant le 14 juillet 1789. > L’auteur pose plutât qn’d ne 
résout le problème économique qui résulte d'une distribution 
de la richesse, en vertu de laquelle le plus petit nombre (mssèdp 
tout, et le plus grand rien. Il énumère toutes les difficultés dont 
celle route est semée, et cepeaniant il ne conclut pas, comme 
J. J. Leroux, que le fumier qui fait pousser de très-beaux fruits 
doit être rqjclé lors<]u il ü affirme, au contraire, que iè*' 
pauvres, qes honorables indigens qui ont fait pousser le fruit ré" 
volutioniiaire , c rentreront un jour, et peut-être bientôt, dauE 
le domaine de la nature, dont ils sont les eufans bien-aimés. > 
IJiêvoL de Paris, n”* LXXXl et LXXXll.) 

Il n’est peut-être pas indifférent de rapprocher de ces thèmes 
péveres los traditions du Journal de Paris, traditions en pleine 
vigueur, malgré la coopération de Dominique Carat. Sauf le Uil- 
ielin électoral et quelques proclamations de la municipalité, sauf 
^compte-rendu des séances de rassemblée nationale, la meil- 
leure partie du journal , grâce au rédacteur dont nous venons 
de parler , cette feuille ne renfermait ordinairement que le lever 
et le coucher du soleil, le lever et le coucher de la lune, la hau- 
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ttof ia rivière, les numéros da dernier tirage de la loterie , ei 
des annonces à tant la ligne. S’il s’y trouve de bin en loin qodqttè , 
article en dehors de ce cadre, c’est rcxam<» de l’Almanach des 
Mivet« fermé par œttc citation d’ane Prière au Zéphir, par nti 
spirituel anonyme i A qmiorte an* Églà d^à eogumeitne.i c’est 
l’onvertarcdu Lycée, faite le 10 janvier, Seul Irt auspices de 
Foarcroy, Suè» Boldoni et La Harpe. L’aulear de Cette annOhèé, 
fioniemps, secrétaire du Lycée, la tormioe parcesvèrs bièh 
connus de Voltaire : 

• ' 

S’ocGopcr, c’e»t lavoir jouir t 

L’oisivclé pi»e et lounncnte ! _ . 

est un leu qu’il faut nountri ' . 

Et qui s’Élelnts’il ne s’anemenle. 

Clubs. — « Noos nous empressons de publier le nouvel établis* 
sement d’un club du peuple, qui s’^ formé dans la section des 
Enfans-Rouges , et qui porte Je nom de Société fraierneile. 

Tallien , président de celte société, et membre de celle des 
Amis de la constitution, nous écrit que tous les citoyens « ci- 
:toyeBaes , et leurs enfans, depak l’ige de douse ans , sont admis 
gratuitement à la Société fraternelle, qu’on s’y occupe a mettre 
à la portée du peuple 1^ décreu de l’assemblée nationalew Gés 
établissemens , qu’on ne saurait trop encourager , sont las meü- 
ieures armes à opposer au fanatisme dés prêtres et aux insidieuaw 
pratiques des faux dévots. » {RéooL de Paris . n” LXXIX, p. 

La première société de ce genreavait été fondée, sons b même 
titre de SecUté fratemeUe , par M. Dansard. Elte se réunissait b 
soir , apr^ le travail , dans une salle basse du couvent des Jmo- 
. bina. Les ouvriers s’y réunissaient avec leurs femmes et leurs 
enfans^ et le président leur lisait et leur expliquait les décrM 
de rassemblée. Lés frais consistaient dans un bout de chandelle 
que chacun portaità son tour, et qui servait à iklairer le lectenr. 
L’église de ce même couvent était consacré aux 4 ««j de la cm- 
stiiuiioR et au club électoral. • 

Jacobins. — L a correspondance dés provinces né renferfaê que 
des neuveUes relatives au serment è la oonstitutiott eivile. Les 
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travaux directs de iu société sont une adresse aux clubs alfiliés, 

^ rédigée par d’ Aiguillon, et traitant la question précédente: les 
deux délilxirations dont nous avons parlé, p. ,>41 , et l’arrété sui- 
vant du lundi 34 janvier. « Après des débats egalement utiigs et 
prexieux pour la tranquillité publique, sur la motion d’un hono- 
rable membre, que tous les aniisde la constitution fissent serment 
de défendre de leur fortune et de leur sang tout citoyen qui au- 
rait le courage de se dtivoucr à la dénonciation des traîtres à la 
patrie et des conspirateurs contre la liberté. A l'instant la société 
entière a prêté ce nouveau serment , et a arrêté unanimement 
qu’il en fût fait mention au procès-verbal. — Victor Broglie, 
président ; Vh.lars, .VI. Bcauiiarnais, Voimg., Doxnecarrére , 
secrétaires, i 

Cercle soctAi,. Bouche de fer du ô janvier. — Discours de 
madame Palm d’.Velders, Hollandaise, lu :i la confédération des 
Amis de la vérité par un de M.M. les seertHaires. — t Messieurs , 
puisque vous me permettez de prendre la défense de mon sexe , 
je commence par solliciter leur indulgence, si mes lumières et 
mes moyens ne répondent pas à la tâche que j’ai entreprise , 
et à ce qu’elles pourraient attendre de la justice de leur cause>; 
et pour vous , messieurs , je vous prie de considérer que je suis 
femme , née et élevée dans un pays étranger. Si la construction 
de mes phrases n’est point selon les règles de l’Académie fran- 
çaise , c’est que j’ai plus consulté mon cœur que le dictionnaire 
de l’Académie. 

> Messieurs, vous avez admis mon sexe ù cette association pa- 
triotique des Amis de la vérité; c’est un premier pas vers la jus- 
tice. I.es augustes représentans de cette heureuse nation viennent 
d’applaudir à l’intrépide courage des amazones, dans l’un de vos. 
départemens , et leur permettent de Jever un corps pour la dé- 
fense de la patrie (1). C’est un premier choc aux préjugés dont on 
a enveloppé notre existence ; c’est un coup violent porté à celui 

de tous les despotismes le plus difficile à déraciner. 

• 

(1) Madame Palm Tait tel allosion ü une adresse des amaMnes de Vie , 
armées pour servir d’auxiliaires aux gardes uaUonalcs. Cette adresse fut 
lue A la constituante , le 30 novembre au soir. (iVots des ootsars.) 
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» Ne soyez donc pas jusles à moitié ^ messieurs. Vous avez 
.voulu, et bientôt les murs de ces orf^ueill^uses forteresses qui 
faisaient l'humiliation et l'opprobre des Français, se sont écrouUis 
avec fracas : dclniisez de même ces remparts des pn*jugés , plus 
dangereux peut-être, parce qu'ils sont plus nuisibles au bonheur 
général. La justice doilêtre la première vertu des hommes libres, 
et la justice demande que les lois soioit communesà tous les êtres 
comme l’air et le soleil ; et cependant partout les lois sont en fa- 
veur des hommes , aux dépens des femmes , partte que partout 
le pouvoir est en vos mains. Quoi ! des hommes libres , un peuple 
éclairé , consacreraient-ils , dans un siècle de lumières et de philo- 
sophie , ce qui a été l'abus de la force dans un siècle d’ignorance? 
Soyez justesenvers nous , messieurs , vous que la nature créa bien 
st^-rieurs en forces physiques ; vous avez gardé pour vous toute^ 
la facilité du vice, tandis que nous, qui avons une existence si 
fragile ,’ dont la somme des maux est énorme, vous nous avez 
donné toute la diflicnité de la vertu en partage ; e*l bette formation 
délicate de la nature a gravé plus profondément votre injustietî, 
puisqu’au lieu d’y suppléer par l’éducation et par des lois en 
notre faveur, il semble que l'on nous forme uniquement pour vos 
plaisirs , tandis qu’il serait si doux , si facile , de nous associer à 
votre gloire I Les préjugés dont on a environné notre sexe , ap- 
puyés sur des lois injustes , qui ne nous accordent qu’une exis- 
tence secondaire dans la société , et nous forcent souvent à l’hu- 
miliante nécessité de vaincre l’acariâtre ou féroce caractère d'un 
homme, qui , par la cupidité de nos proches , étant devenu notre 
maitre , a fait changer pour nous le plus doux , le plus saint des 
devoirs, celui d’épouse et de mère, dans un pénible esclavage. 
Oui , messieurs , rien de plus humiliaot que d’exiger comme un 
droit ce qu’il serait glorieux d’obtenir par son choix ; de sur- 
prendre par adresse ce qu’il est si doux de ne devoir qu'au 
sentiment; d’acquérir votre ^ur , votre main, l’association d’un 
compagnon de la vie, d’un autre nous-méme, par ce qui n’est 
pas nous, par une soumission aveugle aux volontés de nos parens, 
et faire une étude particuUère de la coquetterie , pour adoucir 
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notre captivité car , U fout le dire, iqessieurs , es sont le plus 
souvent des minauderies , des petits riens • l'attirail do la toiiètte, 
j’ai presque dit des vices même, qui nous obtiennent vos suffrages 
et la préférence sur une ànte élevée , un vaste génie , un cœur 
vraiment sensible , mais délicat et veilueux. 

> Eb! quoi de plus injustel notre vie, notre liiteiié, notre 
fortune n'est point à nous; sortant de l'enfonce, livrées i on 
despote que souvent le cosur repousse , les plus l)«attx jours de 
notre vie s’écoulent dans les gemissemens et dans les larmes, 
tandis que notre fortune devient la proie de la fraude et de tet 
débaiicho. £b ! ne voit-on pas journellement des citoyens boo- 
nétes, des pères de famille, entraînés dans les cloaques infects 
dont la capitale aimndo, ivres de vices et de débauclie, oublier 
qu'ils sont époux et pères , et sacrifier en holocauste sur l’aAd 

a 

de rinfamie les larmes d'une épouse vertueuse, la fortune et 
l’existence de ceux qui leur doiveul le jour. 

» Ah ! inesslubrs , si vous voulez que nous soyons zélées pour 
l'heurcuse institution qui reitd aux lion)nies leurs droits, com- 
mencez donc par être justes envers nous ; que dorénavant nous 
soyons vos compagnes volontaires, et non vos esclaves ! qu’il nous 
soit possible de mériter votre attachement ! Croyez-vous que le 
désir des succès nous est moins propre , que la renommée nous 
est moins chère qu'à vous? et si le dévouement à l'étude, si le 
zèle du patriotisme , si In vertu même , qui s'appuie si souvent 
sur l’amour de la gloire, nous sont naturels comme à vooé, 
pourquoi ne nous donneraîl-on pas la > même éducation et les 
mêmes moyens pour les acquérir? v 

Madame Palm essaie de pronver ensuite par l’h'istoireque Si la 
nainre donna anx hommes un bras plus nerveux , elle rendit les 
femmes égales, sinon supérieures aux hommes, en force morale, 
en délicflteue de sentiment , en générosité d’âme , etc. Elle cite à 
l’appui In fille de Caton , la mère de Coriolan , les femmes 
grecques qui combattirent à Salamine, la mère des Gracques, la 

...femme de Pétus, Elisalwth , Jeanne d’Arc , Catherine II. Prenant 
des exemples dans l'époque même, elle porte de la coopération 
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des dames JÊ Paris aux travaux du Champ-de-Mars' (14 juillet 
1790). Elle finit en disant : < Que notre sainte révolution qu’on 
doit aux profprès de la philosophie , opère une seconde révolution 
dans nos moeurs ; que l'appareil de la sévérité si déplacée envers 
nous , et que la vraie philosophie condamne , fiasse place à la loi 
douce , juste et naturelle ; q«e votre amour , votre amitié , vos 
8uffra{jes soient dorénavant la récompense deS citoyennes ver- 
tueuses ; que des couronnes civiques remplacent sur cés léles in- 
téressantes des miséraljles pompons , symboles de la frivolité et 
tes signes honteux de notre sen itndë. > 

1^ Bouche de fer du lO^anvicr renferme une réponse de Fau- 
ehet à La Harpe qui, dans le Mercure du 18 décembre 1790, avait 
attaqué très-vivementia secte philosophiquodes Amis de la vérité. 
Si nous pouvions donner place aux discussions de ce genre, nous 
aurions à enregistrer ici une réfutation pleine de goût v de mesure 
et de finesse. La Harpe awil déclamé ù vide. Fauchet montre sur 
Uii une supériorité incontestable comme c'eris-ain et comme ral- 
«Onneur. ï,a seule chose à noter pour l’intelligence dé la doctrine 
que professait le Cercle social , c’est la tradition même invoquée 
par Fauchet. Nous ne retranchons que Bacon (F. Pnér icE) de la 
«érie des homoiej auxquels il attribue les grands efforts de la 
science dont il était le disciple. Ce qu’il y a de bien/emarquablé, 
c’est qu’il en place le berceau dans l’école d'Alexandrie , qu’il la 
«désigne par son nom d’éclectique , en ajoutant, par forme d’ex- 
plication , que scs élèves furent les maçons du christianisme. Les 
hommes qu’il cite sont : Origène , Didyme , Synesius , Jérôme , 
Saint-Paulin , Boëoe, Alfred, Ramus , Richer, Montaigne*, Cha- 
ron, Erasme i Bacon , Morus. (Nmçéro TV , 1791 » p. 55.) 

Le numéro du 12 janvier renferme un discours de Fauchet 
«nr le Mgislateur. Voici ses conclusions en articlea : 

I. Il n« peut y avoir de bonne législation sor fa ter.re, qu'à 
fépequeoù la lumière adéjà été élevée et suffisamment r^aiidue 
par ta philosophie, pour él)ranler tous les pr^'ugés parmi les 
parions les plus pensantes. 

V* IL La législateor vraiment sûr , et à qui se réfère l’exercioe 
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de celle sancüon sacrée , n’esl point un être ind^ud , mais 
collectif. Dans un sens absolu , ce sont les sages philosophes , 
inventeurs , propositeurs et promulgateurs de la vérité, qui sont, 
au nom de la raison étemelle, le législateur des nations. 

III. Dans un sens immédiat , le législateur officiel doit être 
l'assemblée des interprètes de la raison publique , ou les repré- 
sentans librement choisis ou avoués par le peuple. 

IV. L’intervention extraordinaire de la Divinité dans la légis- 
lation n’est point nécessaire; et l'artifice qui voudrait y suppléer, 
n’éleverait l’édifice des lois que sur une imposture qui le ferait 
crouler au jour de la raison. 

V. La seule lumière do la vérité, la seule force de la justice 
suffisent aux lois, pour en obtenir, avec une facilité infinie, le 
consentement du peuple. * 

VL La volonté générale étant par nature toujours droite dans 
son objet, et n’étant susceptible d'erreur que quand des fourbes 
l’égarent dans les moyens d’y atteindre , il est impossible que le 
peuple souverain rejette la proposition d’une bonne loi livrée â 
ses libres suffrages. 

VIL La vraie religion s’empare nécessairement d'une légis- 
lation juste et y met d'elle-même le sceau de Dieti, et la sanction 

de l’éiernilé. ' • ’ 

• * 

Mouchards. £n signalant certains individus comme les espions 
de la Fayette et de Bailly, Marat souleva contre eux de vives ru- 
meurs. De leur côté , ces hommes mirent tout en œuvre pour 
arrêter ce débordement de dénonciations. D’abord,* iU sur- 
prirent en guet-i-pens la plupart des correspondans reconnus 
de l’Ami du peuple, et ils en firent ce qu’ils appelaient des 
exemples. Ensuite , ils contrefirent eux-mêmes des affiches de 
dénonciations sur lesquelles ils confondirent les noms les plus 
respectables avec ceux depuis long-temps flétris. Du nombre de 
ces faux imprimés fut un prétendu arrêté du dub des vainqueurs 
de la Bastille, que SanteiTe présidait, et qui tenait ses séances 
à la Boule-Blanche, au faubourg Saint-Antoine. Malgré les dé- 
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négations formelles de Sanlerre,- sa municipalité s’autorisa de 
cette pièce de faussaire pour surprendre le cîub auquel elle 
était attribuée. Ceci se passait vers la fin de décembre : l’arrété 
incriminé est du 25, Le désaveu de Santerre du 27 ; et l'ordon- 
nance de la police municipale du 28. Le club ties vainqueurs de 
la Bastille protesta et continua de se réunir.— Mous allons main- 
tenant suivre , jour par jour , lès événem<ms occasionnés par ces 
luttes. 

Le 30 décembre au matin , une foule d’individus répandus 
dans le quartier latin,' parcouraient les carrefours, et montés 
sur des chaises , ils lisaient au peuple une prétendue sentence 
qui condamnait Marat et san imprimeur à 20,000 b^cs d’a- 
mende. Ces hommes se concentrèrent le soir vers le café Pro- 
cope, et là, ils arrachèrent des mains d’un habitué de ce café 
la feuille Y Ami du peuple, dont il faisait lecture à haute voix. Ils 
. allaient la brûla* au milieu de la rue , lorsqu’une vive manifes- 
tation des patriotes du café les mit en fuite. {Analy^se tYune lettre 
ugnée Valary et NeuUy ; Y Ami du peuple, u" CCCXIX.) 

Le 1" janvier, Marat publia une lettre dans laquelle on lui 
dénonçait comme mouchards , Brissot , Moreau de Saint-Méry , 
Charton et Cadignan. Le3, il s’empressa de démentir cette lettre,' 
qu’il reconnut lui avoir été écrite par les auteurs du faux arrêté 
des vainqueurs de la Bgstille , mentionné plus haut. Il déclara 
qu’elle était de la main même de Languedoc, dit Esticnne, et s’ex- 
cusa sur sa position de proscrit , et sur les dangers qui menaçaient 
la patrie, de la facilité avec laquelle il accueillait tous les indices 
de complot qui pouvaient compromettre son salut. Du reste , il 
fit réparation entière aux citoyens dont il n’avait d’ailleurs en- 
registré la dénonciation qu’avec hésitation et méfiance. 

Le 3 janvier, douze chasseurs des barrières , conduits par 
Dnl)ois, l’nn des mouchards dénoncés par Marat, se présentèrent 
chez Cholat, marchand de vin , rue des Noyers, où logeaient plu- 
sieurs vainqueurs de la Bastille patriotes; ils bouleversent h) 
maison , SOU.S prétexte que l’ Ami du peuple s’y imprimait, ei> 
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tombe«t à coups de sabre sur -les personnes <|oi résinort. An 
momeot où ces choses se passaient, Bailly passa au milieu de Ife 
foule aveu des officiers municipaux qui revenaient avec lui d'une 
cérémonie à Sainte-Geneviève. Le 4, l’un des sept patriotes 
qui se trouvaient encore dans les oompafjnies de Hulin, Sores 
fut trouvé dans un fossé de rÉcple-Miliiaire, la corde an cou, ei 
couvert de blessures; deux autres avaient été blessés. {L’Ami du 
peuple , n“ CCCXXXI.) 

Dans son numéro de La veille, Marat s’était élevé avec force 
contre le décret de la constiluaute du ÔOdécembre, qui maintenait 
pour l’année 1791 , les cntréc's et les octrois tels qu'ils avaient 
été pert^us en 1790. — « Ainsi, les inviolables qui passent la plu» 
{jrande partie de leur vie à table, au spectacle, au jeu ou chez 
les lilles ^1) ; qui n'ont de loisir que [vour faire des complots de 
trahison, ou brocher des décrets alurmaus, pour réincttre tous 
les ressoi ts de l’autorité dans les mains du roi ; augmenter le 
nombre de ses satellites, etc., etc., n'ont point de temps pour 
diminuer la masse des impôts qui pèsent sur le peuple, auxquels 
ils ont enlevé toutes ses ressources, en s emparant du bien des 
pauvres, pour payer les concussionnaires et les san{,^ues de 
i’État. Ajoutez que, bien convaincus de la certitude d’une contre- 
révolution, ils ne veulent pas faire sentir aux citoyens, un sou- 
lagement qui leur ferait supporter plus impatiemment le joug du 
despote. Aussi ne font-ils que des décréts^rovisoires sur les abus 
qui doivent subsister. > 

Dans son numéro du G janvier, il publie une lettre signée F ..., 
volontaire patriote, et qui commence ainsi : • Gfûce au ciel et à 
votre courage, mon clier Marat, votre sainte doctrine se propage 
avec rapidité ; c’est le flambeau de la vérité qui éblouit les yeux 
faibles qui n’en peuvent soutenir l’éclat, et qui offusque les yeux 
malades qui n’aiment pas la lumière. » 

(tj PlusicTirs dOpoUts, nt nolaminont Chapdler, litaicnt acciués p«r 
)ooru.iui l' Orateur , l’Ami du Peuple, Ici Rieoiutiom de Paru , etc.; de fré- 
quenter les maisons de biribi, cl surloul un tripot rue Tailboul, tenu 
par des femmes. Dans le mots suivant , les aocusaUons deviennent pies pré- 
cises et plus nombreuses. liVols dfs uulrars.) 
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890 numéro du 9 se trouve un Avit atue «itoycas , dans 
lequel nous remarquons le para{;raphe suivant relatif aux prêtres 
néfractaires : * Noua touehoos au moment du déaoùment , et* 
toyens ! C’est peut-être la seule circonstance , depuis la prise de 
la Bastille, où vous ayez besoin do modération contre les enne- 
mis de votre repos. On ne doit point faire violence à la con- 
science, et nulle puissance humaine n’a le droit de tvTanniser les 
jUnes. Contentez-vousdopc de demander là desthiiiion des prêtres 
qui refuseront de prêter le serment de loyauté et de soumission. 
Quant à ceux qui seront pris à caltaler et à prêcher la révolte, 
o’est autre chose; il importe de les punir; mais comme la puni- 
tion doit plutôt être humiliante qu’afflictive, contenlcz-\ous 
les huer et de les berner. » 

Le numéro du 10 renferme le récit de ce qui s’est passé au 
tribunal de police le ^medi 8 janvier, jour désifjné pour l’affaire 
Estienne contre Marat et Fréron. « Une foUle de bons patriotes 
s’élail portée à la ville. L’infâme Lanf;ncdoc, dit Fsticnne, n’a point 
paru. Le tribunal de police voyant l’auditoire compost* decitoyens 
dont les seniimens n’élaientpas équivoques, a refusé d'appeler la 
cause. Les vainqueurs de la Bastille , les députés du club helvé- 
tique, et unemultitudedebonscitoyensqui sont témoins dans cette 
affaire, n’avaient montré aucune impatience, tandis que le pu- 
blic, outré de se voir joué d'une manière si indécente, a fait 
éclater son indifynation. Deux heures étaient sonnées lorsqu'il a 
demandé l'appel de la cause de Y Ami du penple. Le sieur Des- 
mousseaux, suhstitnt du procureur-syndic de la commune, a 
commencé par apostropher le public en l’accusant d’esprit de 
parti, de cabale. Le public a repoussé l'inculpation; et pour faire 
voir combien eHe était mal fondée , plusieurs citoyens ont offert 
leur signature , et tous sc sont écriés qu’ils ne faisaient que ma- 
nifester leur vœu. » — Ce déliât devint très-animé, cl la séance 
fut levée par les juges et remise au hindi suivant. Ce jour^à , 
Marat et Fréron gafpièrent leur cause. Estienne avait fiait défaut, 
sous prétexte qu’il u’y avait pas sûreté pour lui à l’audience: le 
tribunal n’admit pas celte raison. Bailly, qui siégeait, fut inter- 
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pelle à haute voix par un nommé Mandar, qui lui dit: t Vous 
êtes inculpé, Monsieur, dans la cause de l’^mi du peuple; vous 
ne devez point siéger. • Bailly se tourna vers ses assesseurs , dé- 
libéra un instant, et répondit: » Puisque le public vient de ma- 
nifester, par l’organe d’un citoyen, son vœu pour que je ne pré- 
side pas, je me retire. *< Homme inepte ! s’écrie Marat, ce sont 
la délicatesse et le devoir qui vous imposaient l’obligation de vous 
récuser vous-même dans une cause oi\ vous étiez partie. » Les 
dépositions des vainqueui-s de la Bastille et des membres du club 
helvétique confirmèrent tout ce qui avait été dit sur les mou- 
chards, et révélèrent de nouveaux faits. Estienne fut condamné. 
M^rut, en terminant le compte-rendu de cette affaire, apos- 
trophe ainsi les patriotes: < Accourez, û vous tous qui aimez la 
justice! remplissez ses temples; votre seule présence suffira 
pour contenir des juges corrompus et sauver la patrie. » 

Camille Desmoulins, qui raconte tous ces laits, contient des 
détails que nous lui empruntons. Après s’être étonné que Bailly, 
un homme d'esprit, se fût exposé à descendre de son siège avec 
son pietl de nez: t ce qui n’est pas moins étrange , ajouta-t-il, 
c’est que les mouchards ont trouvé un avocat, à la vérité le même 
qui était l’an passé l’avocat du bourreau, M. 3Iathon. L’illustre 
patriote F réron ne s’est vengé de Mathon , qui est bossu , qu en 
lui jouant le tour d’élever bosse contre bosse , et de lui opposer 
un avocat bossu, le capitaine Verrières , patriote jovial qui, dès 
le début, a pétrifié son éminence adverse par cet exorde auquel 
la gravité des juges ne s’attendait pas: * 5l^*curs, par une bi- 
zarrerie dont les Grecs et les Romains, et dont toute 1 histoire 
n'offre aucun exemple, non plus que des merveilles de notre révo- 
volution, deux bossus plaident aujourd’hui devant vous l’un con- 
tre l’autre. > 

< Je fais mon compliment à 3IM. Verrières, Fréron et 3tarat. 
Je spuhaitc qu’ils achèvent glorieusement leur campagne contre 
les mouchards ; mais il n’y a pas de quoi se courroucer si fort de’ 
«a; que je n’ai point pris part à l’expédition. Chacun de. nous a- 
stM> lot. Vous, par exemple, 3131. Marat et b réron, vous êtes 
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nos deux foudres de guerre contre les coqufos ; tous êtes notre 
comité des recherches, et les dénonciateurs par excellence; mais 
comme le ministère public, dans les anciens régimes, est sans res- 
ponsabilité, vous, Marat, vous êtes l’observateur du maire, du 
commandant-général, de l’état-major, des municipaux et des 
districts : voilà bien assez d’occupation pour Marat dans sa gué- 
rite. Carra inspecte les troupes de ligne ; il est le catéchiste de 
l'armée ; c’est l’espion (ce litre est ici honorable) des cours étran- 
gères. Carra est notre tocsin pour l’extérieur, et Marat pour 
l’intérieur ; Corsas tient la correspondance des 8.3 départemens; 
Laclos, celle des Jacobins. Il y a Brissot le diplomatique, Robert 
le démocratique, No<‘l l’académique, Cérutti le pédagogique, et 
Prudhomme l'œcuménique ou l’encyclopédique. > {Révolutions 
de France et de Brabant , n® LXI.) 

I,e Journal des clubs, de J.-J. Leroux et Revol, rendit compte 
aussi de cette affaire , et prétendit que l’audience était encombrée 
de roaratistes , de scélérats vendus à ce démagogue. Estieniie, 
qui avait commencé cette accusation , et qui en avait légitimé sou 
défaut , fut pris à partie par la section Mauconseil , qui assistait 
presque tout entière au procès. La requête contre Ksticnne est 
datée du 12 janvier , et souscrite par MM. J.-B. Bartirot, ancien 
professeur de dessin; Vellesicono, professeur de langue fran- 
çaise; Huez, mécanicien; Ch. Fouchioux, avocat; Pouillier, 
Bourdeau X, Tal lien, Gratlepain, Tourber, Bernard,- Dubois. 
Tous ces noms sont accompagnés de l’adresse des signataires. 
(L’^ffjt du peuple, n® CCCXLV.) 

Le jour même où le procès de Marat se jugeait , les canon- 
niers soldés de l’Arsenal se portèrent à des violences chez un 
marchand de vin de la Rûpée, à la suite desquelles plusieurs in- 
dividus furent tués , et un grand nombre blessés. Le procès-ver- 
bal de ce délit, dressé par des commissaires du club l’Egalité, 
déclare que cinq de ces misérables, arrêtés près 1» porte Saint- 
Antoine, foreqt immédiatement relâchés par les ordres de l’état- 
major. La pièce que nous analysons renferme ce paragraphe : 
« Les plaintes multipliées et vaines portées contre la soldatesque 
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enrOléo par le général, justifient l’indignation publique , et at- 
testentque les citoyens ne Mnt pas disposés 4 laisser impunis oet 
violences et ces assassinats, dont les exemples se renonvellent 
tous les jours. > Elle est signée par un grand nombre de mem- 
bres du club de l’Egalité, parmi lesquels nous remarquons Mail- 
lard. Cer homme, que nous avons vu figurer au 14 juillet, aux 
journées d’octobre, et qui doit jouer un grand rûle aux journées 
de septembre, avait été mis par ^larat sur la liste des mouchards. 
Il fut chaudement réhabilité par l'ilmt du peuple , parce qu'il 
avait témoigné contre les mouchards, dénoncé Mathon, leur avo- 
cat, et multiplié en queh]ues jours des actes d’excellent patriote. 
(L’^mi du peuple, n“ CCCXLVll, CCCLV et CCCLVI.) 

Les numéros de Marat du 12 au 14 renferment un grand 
nombre de dénonciations nouvelles, avec noms, signalemens et 
demeures des individus. Nous lisons dans son n* 14: * Hulin, 
l’assassin-mpuchard protégé par Bailly et Mottié, a l’audace de 
publier partout qu'il -enverra une cinquantaine de scs satellites 
pour éventrer MM. Cholat, Corchaud et Parrein, vainqueurs de 
la Bastille , qu’il accuso de faire l’ilmt du peuple. Ce monstre sait 
parfaitement le contraire ; mais il ne fait ce puant mensonge que 
pour avoir un prétexte d’ameuter scs assassins contre des 
hommes dairvoyans dont il redoute les regards. Si l’infernal 
Hulin, ou quelque autre brigand de sa bande, objet de l’exécra- 
tion publique comme lui, s’avisait^dc leur faire la plus légère in- 
' suite , ou de leur cherciier querelle , tout ce qu’il y a dans la 
capitale de bons citoyens courraient sus à ces monstres comme à 
desltéies fi'rpccs. Et yons, braves soldats du bataillon Saint- 
Étienne, déclarez-vous protecteurs de ces dignes frères d’armes, 
et vciUez avec soin sur l’asile de Cbolat. > 

/foutes ces auaques réitérées contrôles chefs des troupessoldécs 
de la garde nationale parisienne, donnèrent lieu à des demandes 
d’épuration dp la part de plusieurs bataillons. La plupart de 
ces demandes étaient au reste fondées sur des imputations en 
matière de comptabilité. Nousrappelleronsùnosleclcursqucdéjà 
le commandant du bataillon des CordeliersrVilftte, avait fut 


435 


\ 

UHWR (1791) , 
pour malvenation ; que Colotniés; capitaine dans la gàrde à 
cheval , avait emporté le prêt de sa cou)pa{;nie. Nous trouvons 
dans le procès-verbal manuscrit de Li commune , du 19 janvier , 
une lettre du major-général Gouvion , demandant que le conseil 
de ville régularisât les oppositions faites par des créanciers sur 
les appointemens d’un grand nombre d’officiers soldés de la 
garde nationale. — L’un des bataillons qui réclamait avec le 
plus d’énergie était celui des RécoUets qui parvint â écarter son 
commandant Hamelin , et que nous iaissous en instance pour le 
renvoi de Moudot, capitaine du centre. Celui du Pelit-Saint-Au- 
toiue venait de chasser honteusement, connne deux coquins (ex- 
pression de Marat), le marquis de Livry, et le baron d'Ëstavaye. 

Inquisiteur infatigable, Marat était devenu le centre de toutes 
les plaintes. A ses réquisitoircscontre les mouchards, il en joignit 
d’autres, tout aussi sévères et tout aussi circonstanciés sur les 
membres de l’ancien comité de &iint-Roch qui protégeaient les 
tripots où l’on jouait le biribi, sous condition «l’une redevance. , 
Celte affaire fut instruite sur la dénonciation de Marat, et la 
section de Saint-Roch reconnut qu'il y avait eu de la part des 
commissaires Lafisse, I..afiaate, Yidlard, l^^voicpierFe, Hardi, 

Halais, Regnard, Lecordier et Leclerc, autorisation donnée 
aux maîtres des jeux, au prix d’une remise sur les gains; que 
même à la suite de refus de paiement, il y avait eu saisie de men- 
kjes, d’instrumchs de jeu,- etc. 

Parmi les dénonciations particulières importantes que nous- 
trouvons dans l’/lmi du Peuple, nous citerons celle de Lavoisier. 

«Je vous dénonce le coryphée des charlatans, sieur Lavoisier, 
fils d'un grippe-sou, apprenti chimiste, élève de l’agioteur ge- 
nevois , fermier-général , r^isseur des poudres et salpêtres, ad- , 
ministrateur de la caisse d’escompte , secrétaire du roi , membre 
de l’Académie des sciences, intime de Vauvillers, l’administra- 
teur infidèle des subsistances et le plus grand intrigant «lu siècle. . 
Croiriez-vous , notre ami , qi»e ce petit monsieur qui jouit de cedt • 
cinquante mille livres de rente , et qui n’a d’autre titre à la recon- 
naissance publique que d’avoir transporté les poudres de VAr- 
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senal dans la Bastille, la nuit du i2 au 13 juillet , cabala comme 
un démon pour ^e élu administratenr au département de Paris? 
Pour capter les suffrages, il donne des repas splendides, bù 
assistent nombre de députés à l’assemblée, tels que Dupont, Dc- 
laroclie , Bailly , Malouet. J’espère que ce sera en pure perte. 
Plût à Dieu que ce suppbi de la maitôte eût été lanterné le 6 août. 
Les citoyens du district, la Culture, n’auraient pas à rougir de 
l’avoir nommé une fois. > (VAmi du Peuple, n. GCCLIll.) 

A tous ces dangers, à tous ces griefs, aux malheurs de la 
guerre et de la contre-révolution , Marat ne proposait qu’un re- 
mède : celui de fonder une société d’hommes intègres, composée 
de 25 membres au plus. Il désignait comme fondateurs Robes- 
pierre , Dubois de Crancé et Rewbel , et disait qu’une semblable 
société, recherchant et signalant tous les coquins, rendrait plus 
de services que les cent clubs lubillards qui étourdissaient la 
capitale. (L’Ami du Peuple, n. CCCXLII.) 

I.«s deux événemens les plus graves du mois furent un combat 
à La Chapelle, entre les chasseurs soldés des barrières et le 
peuple, arrivé le 24 janvier, et une émeute au faul)ourg Saint- 
Antoine, le 27. Déjà, dans sa feuille du 16, Marat avait inséré 
la lettre suivante sur les chasseurs soldés : 

— A l’Ami du 'peuple. — Les gabelous’ à épaulettes, que le 
général a mis aux barrières contre le vœu des districts, et dont 
d est parvenu à faire une bande de brigands , ne se contentent 
pas de faire la contrebande, de piller et de voler ; ils assassinent 
aussi en dehors et en dedans des barrières, sans doute pour le 
plus grand bien de la nation. Aujourd'hui , il n’est pas d’attentats 
qu’ils'necommettent.Au moyen d’ordres émanés jene sais d’où, on 
quitte les barrières de la capitale , et on va en canapagne avec de 
gros détachemens de cliasseurs commandés par les plus infûmes 
brigadiers qu’ait jamais produits la maitôte. Un de ces détache- 
mens, comluit par le fameux mouchard Dauvergne, capitaine de 
. .* grenadiers, s’est rendu à Pons, près Compiègne, dans divers 
villages où ils ont porté l’alarme , et où ils ont tué plusieurs ci- 
toyens en faisant un feu de file , comme dans une affaire. Se 
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peut-il que l'on puisse songer de sang-iroid à des exécrations de 
cette nature I etc. , Mc. ■ 

Le m^tien des droits 'd’entrée sur les objets de' première 
nécessité , droits contre lesquels s’élevaient de vives réclamations, 
était le motif pour lequel on entretenait cette troupe nombreuse, 
qui, s’il faut en croire les correspondances de Marat, faisait 
clle-raéme et très-activement la contrebande. (L’^mi du Peuple, 
n. CCCXLII.) L’expédition qu’elle dirigea sur le village de La 
Chapelle le 24 janvier, et les meurtres qu’elle commit , furent 
fortement improuvés par tout le monde , excepté par les jour- 
naux royalistes et par la municipalité parisienne. Voici, sur cette 
affaire , l’analyse du procès-verbal des municipaux de La Cha- 
pelle. 11 appert que le village de La Chapelle fut le lieu où l'on voulut 
commencer l’exécution d’un exécrable projet; que deux commis! 
aux barrières, nommés Arcin et La Chapelle se rendirent à ce vil- 
lage, ledit jour 24 janvier, avec une quinzaine de chasseurs soldés, 
commandés par uncaporal, et que vers les huit heures du matin, 
ils entrèrent dans la maison du sieur Vinclair, qu’ils renversèrent 
entièrement, sous prétexte d’y faire perquisition ; que ce citoyen 
ayant demandé en vertu de quel ordre ils agissaient ainsi , ils ré- 
pondirent que leurs ordres étaient dans le fourreau de leur sabre. 

> Le sieur Vinclair s’échappe de leurs mains , accourt à la 

mairie, et durant ce temps, plusieurs citoyens, notamment le 
sieur Blondelle, procureur de la commune, représentent aux 
chasseurs , qu’aux termes des décrets , ils ne pouvaient entrer 
chez les domiciliés, sans avoir requis la permission de la muni- 
cipalité. Lesdits chasseurs répondent qu’ils se f du maire et 

des officiers municipaux. Ils font aussitôt une décharge sur le 
peuple, de laquelle le sieur Vinclair.a la cuisse cassée; plusieurs 
autres personnes sont blessées. 

> On sonne le tocsin, on bat la générale, les citoyens se ras- 
semblent en armes, la commune so réunit, et décide qu’on dc- 

' mandera du secours aux bataillons de Paris. Arrivent peu de 
temps après , des détachemens du bataillon de Saint-L^^rc, 

' des Filles-Dieu , des Récollets , de Saint-Laurent ; on les re- 
çu::. 
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connaît et ils se panf^em dés deux côtés dans la grande rtie* 

> Sur les neuf heures du malin , on voit arriver Hn gros dé»* 
chement de chasseurs soldés ;le maire, escorté de phisieors offi- 
ciers municipaux , et de l'état-major de la garde nationale da 
lieu, s’avance pour les recevoir; mais dès qu’il a crié qui vive, 
les chasseurs arment leurs fusils, couchent en joue le maire et 
sa suite, et font feu. Le sergent Julien et le volontaire Auvry 
lotabèi ent morts. Des décharges redoublées forcent le maire et 
ceux qui peuvent fuir avec lui, d entrer chez 1 épicier Muzel. 
Les chasseurs criblent cette maison de balles* y pénètrent et 
tuent à coups de sabre la dame Muzel , Bourgeois, tambour An 
bataillon de Saint-Laurent, et les sieurs Jancy et Desrocheà. 
Après avoir fait ce carnage, ces tigres font un feu de file sur tous 
les passans. {Suivent les noms des personnes tuées ou blessées.) 
Les chasseurs sont enfin repousses, ils se débandent, et dans 
leur retraite, tuent encore plusieurs pei’sonues, * 

Kous soussignés, maire, olüeiers municipaux et notables d© 
La Chapelle-Saiul-Denis, ceilitious, etc. — Pütefin , maire; 
J.-P. Ck)TTi.x, Tkamblet, Tuéve."U«, YiTnï, Blondelle, pro- 
cureur-syndic; CoMBlÈONE , DtMlNE, BütJRET , BoüCRY, ETC. 

Voici iiiainieuant comment le Moniteur du ÜG raconte celte 

affaire. Ou remarquera qu’il se trompe sur la date. 

(Mardi des commis aux barrières ont appris qu il y avait 
entre La Chapelle et la barrière.Saini-Laurent', des enu-epôls de 
üonircljande : ils ont engagé le matin les chasseurs des lorrière» 
à faire une visite dans ces magasins. Les contrebandiers ont sou- 
tenu le clioc; ils élaieul armes, et quelques-uns d’entr eux étaient 
déguisés oug[aales nationaux. Le combat a été vif; et cette ré- 
sistance désastreuse a occasionné la mort de quelques-uns des 
combaltans, dont on assure qu’il y a eu un grand nombre de 
blessés. > 

Émeute du fmibourg Sobit-Anloinc. * Ce matin , 27 janvier , 
Kabers. le mouchard, a é|ë au fanbourgbaini-Anioine, provoquer 
Rossignol, qu’il a trouvé dans la rue. Le peuple est accouru. 
Transportés d indignaiiou de se voir insultés, bravés et menacé» 
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de la i&ort par un scélérat artnë de pistolets, et qni déjà aurait 
dû périr sur un gibet, les citoyens Se sont jetés sur lui Qt^l’ont 
pendu. La corde a cassé, et le peuple l’a moulu de coups. Kabers, 
se croyant près de sa fin , a demandé à être conduit au comité de 
la section ou H a fait une confession générale de tous les crimes 
qu’il a'comrois, et de tous ceux qu’il était charge de commettre " 
eocore. Toutes les turpitudes du général ont été liiises en évi- • 
dence : noos espérons que sa confession sera incessamment ren- 
due publique par la raie de l’impression.» {h'Amt du Peuple, 
n. CCCLV.) (1); 

Void ce que dit là-dessus Carhille Desmoulins La prédiction 
de Marat est accomplie ! Encore deux bouteilles d’eno effcrivait- 
il plaisamment il y a deux mois, et j'aurai culbute le diein Mth 
tier (2). Oh ! pour le coup , me suis-je écrié,' en lisant cet oracle, 
original, il est impossible que l’éclipse totale et éternelle de ce 
soleil arrive dans deux mois, et r.4mi du peuple s’est trompé 
dans ses calculs astronomiques. En mon particulier-, voulant 
prendre enfin ' l'inscription de faux contre ses prophéties i 
j’achetai deux bouteilles d’enere pour le constituer cette fois 
en mensonge et le convaûicre de fausses prédictions à la face 
des 83 départemens! La réputation de M. la Fayette n'a fait 
que baisser avec mon encre ; la seconde bouteille n’est pas eit<- ^ 
core à sec, et déjà ,il est entièrement dépopularisé. Il a pu le re- 
marquer à l’accueil qu'il a reçu le 27 i au faubourg Saint-Âo^ 
toine. Comme il saluait à l’ordinaire, à droite et, à gauche, sur 
le cheval blanc : Raûeis ton chapeau , lui criaii-ou de tous cÿtés 

- . t . I 

(IJ Lescoutinuelles allaquet> port c-ea ^ar Marat û tout ce qu’il resardait 
Comme dangereux a l’heurcusc issue du la ri-Tolution, lut attirèrent des 
persécutions nouTelles. Le lirult se répandit , et plusieurs )ournaux le ré- 
pétèrent, que la Fayette avait mis sa tète ti prix. Ce qu’il y a de certain, 
C’est ^e Voidel, président du comité des recherches de lu coustituante, 
a qui Marat rcprecbalt le 11 janvier d’avoir fait relâcher Bourbon de Bussy, 
le conspirateur, lança un mandat d’arrêt contre VAmi du peuple. Il y eut il ce 
sujet une grande discussion aux Jacobins, dans laquelle plusieurs mem- 
^ bresprirentla défense de Marat. De ce nombre fut Legendre, qui legloriflé 
d'avoirtenu çe patriote caché chez lui pendant un an. (.Vote des auteimu) , 

(S) L’orthographe de ccnomvaricsclou les journalistes auxquels iiousrem- 
péuntODs. Marat écrit toujours ilottié. (A'ete des udleurs.) 
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(je transcris leapropres termes du peuple) ; généraldes monchardtf 
va, touvre^oi tant que tu voudras, tu es découvert , mon garçon. 
Une femme l'a même pris par la botte et voulait le culbuter^ afin 
d’accomplir à la lettre ce qui avait été prédit par le prophète 
Marat. Un mot d'une autre femme fit bien plus de sensation , et 
n’a pas manqué d’étre recueilli par les ennemis de M. de la 
Fayette , ou plutôt par les patriotes , ses observateurs. Le peuple 
qui s’était barricadé contre la cavalerie avec des charrettes, ve- 
nait d’assommer le mouchard Kabers, dit Louvain (qui vérita- 
blement, d’après le procès-verbal de 31. Santerre, méritait bien 
son sort). La femme de cé malheureux, voyant la cavalerie qui 
avait enfin pénétré jusqu’üi lui, le traîner au Châtelet, poussait 
des cris ai"us, et apostrophant les {jendarmes nationaux : Si je 
ycnls mon mari , s’il est pendu, je dirai tout, Baillg et la Fayette 
Useront aussi.» (Révolutions de France et de Brabant, n. LXlll.) 

A ces diverses pièces sur l’état de la capitale au mois de janvier, 
nous ajouterons l’extrait suivant des Révolutions de Paris, dont 
le projet sur les tyrannicides venait, à ce qu’il semble, d’être réa- 
lisé. « Nous sommes autorisés à publier que M. Boyer, champion 
des bons patriotes , est à la 'tête de cinquante spadassinicides. 
Son adresse est passage du Bois-de-Boulogne , faubourg Saint- 
Denis. » (Numéro LXXVIII , p. 183.) 

— Pendant que les passions sociales agitaient ainsi les esprits, 
des malfaiteurs en grand nombre multipliaient les vols à tel point, 
que des citoyens étaient arrêtés en plein jour. Au commencement 
de janvier, le comité séant à la Samaritaine découvrit une Ivande 
de voleurs, et le dépôt de leurs vols situé près del’Arche-3Iarion. 
On en arrêta dix-huit, parmi lesquels étaient Forget et Dubelet, 
deux des trois voleurs qui avaient dévalisé le greffe criminel le 
20 septembre 1780. Le dimanche 23 janvier, la garde nationale 
arrêta trois individus qui passaient dans la vieille rue du Temple , 
et qu’un inconnu venait de signaler comme voleurs. On trouva 
dans leurs poches beaucoup d’effets volés. Ils furent conduits chez 
le jl|ic de paix, où ils furent interrogés. D'après les déclarations 
qu’ils firent, on se transporta la nuit dans une maison qui servait 
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de rendez-Tous à une bande de voleurs. On y en trouva trente- 
deux avec une grande quantitéde bijoux, d’effets de tonte espèce, 
* et des registres où les expéditions et les prises de chaque jour 
étaient inscrites avec beaucoup d'ordre. Les trente-deux voleurs 
furent conduits en prison. Nous empruntons ces deux faits , le 
premier aux Révolutions de Paris, numéro LXXVIII, et le second 
an Journal de Paris , numéro du 3o janvier. Le Moniteur du 26 
répéta textuellement ce dernier article. 

' Parmi cesdérivations tumultueuses, se poursuivait chaque joqr 
rélecüon des administrateurs du département. Nous' remarquons 
au nombre des membres élus Taileyrand , Cérutti , Lacépède , 
Mirabeau , etc. Celui-ci .avait été élu également chef de bataillon 
dans la garde nationale. A cette occasion , il donna , disent les 
Révolutions de Paris, numéro LXXXII , un repas de 10,000 liv. 
aux officiers de son bataillon ; il y eut bal et feu d'artifice. Le jour- 
naliste condamne hautement cette orgie, et déclare qu’elle motive 
tous les soupçons que la calomnie et la médisance ont élevés tour 
à tour sur la nature et les sources de la fortune du député de 
Provence. > . • . 

Nous dirons, en terminant ce résumé sur Paris', que la munici- 
palité renouvela l’arrété de police du 51 janvier 1790 , qui inter- 
disait les déguisemens, travestissemens, masques et bals masqués, 
et nous fermerons le mois par la citation d’une pièce de vers 
adressée à Camille Desmoulins , laquelle nous parait résumer 
très-spiritueHement les faits de l’époque. 

' ' Ta dors .Camille , et Parts est esclavcl 
I D’autres tjrans usUrpent le pouvoir 

Que s’arroecaient et Bretenil et Lenoir ; 

Cahier nous vole et Desmousseaux nous brave. 

Toi qui, Jadis procureur^énOral, . 

Tins les grands Jours au pied de la lanterne , 

SoufTiiras-tu qu’on nous pille et nous berne 1 ' 

. ' Toi qui fessais do fouet de Juvéoal 

Et Halouet et Mirabeau-Cravate, 

Du noir Haur; la bande aristocrate. 

Et de Motier fit broncher le cheval. 

Du grand Montagne élOve original , i 

Tu m’échanOais du feu de ta pensée; 

Mais aujourd'hui ton ardeur est glacée , 
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Ou te prendrait pour nn municipaL . ' 

Quoi donc , Camille , ami de Robespierre | 

* ' Do Chartres mCme honoré domme un frèrt, 

Veut-iltcrnir l’éclat d’ou si hean nom, i. 

Des Jacobins déserter les bannières, 

■' Ef»or les pasdumonarcblcutClermoill 

Semer des pains pour recueillir iteÿ pierres î * , 

Mon , mes amis, mais l’hymen et l’amour 
Ont lout le tort de sa marche Inégale ( 1 ). 

‘ ^ Ah! par pitié, madame , rendez-uous . ^ ^ 

Ce iéune appui de la cause civigue I '■ 

Oui , la nuit doit tout entière être ü vous ; 

, Mais que le jour soit è la république, 

_ - lia: danger presse : a l’cnrt déeemWrs ' 

■ Font de rccbarpe un turban de visirs, ‘i ' 

, La ganse d’or va remplacer l’hcmiine. 

' ' La tyrannie en casque , en grand bonnet 

S’exerce et frappe au nom de la Fayette : . 

'Caliier.se montre un passe-mitoufllçt, 

El nos espions ont la double épaulette. ' ^ ’ ' ' 

! ■ Pauvre Paris! Trop frivole cite, j 

Tes citoyens sont faits pour l’esclavage. 

! Happcile-toi te treize de juillet : 

• ^ Comme un éclair frappe aussitôt qu’il brille. 

On s’arme , on courl , on a pris la UasUUe. 

•• ; ■ Coudé sicnfult, et Versailles tremblait 

Hais cette ardeur fut un feu de bluelte.,, 

Alors parut le héros la Fayette ; . , ’ ’ ' 

■ \ , Quand tout fut fait. . . fit saluant trois fois 
L’épée au poing , trois fois il se prosterne 
• ■ Devant le peuple et devant la lautenic i 

^ ' • Messieurs, dit-il, je défendrai vos droits. - * 

s Se révolter ne fut jamais un crime, ' - 

■ • C’est Un devoir, athrs qu’on nous Opprimé. 

,,, , ,» Vive le peuple! Aliez, ne craignez rien, 

'• Chanlei, dansez, et surtout dormez bien.» 

— Bailly reprend i • Bon peuple , sois Iranquilte, 

~ • Cn héros veille avec l’Ilôtel-dc-vilie ; 

• J’ai le nez long , et vous verrez beau jeu ) 

• Saint Vànvtllicrs (!) ésl envoyé de bicâ. 

• Ppur vous mener au ciel par la Rtininè , ‘ 

• Payez sans crainte , Il en coûte fort peu 

• Ponr nqos moucharda , mes gens et ma cuisine.* 

Mouchards et gens applaudissent très-forl 
A c« dlséotirs.;.. Et tout Paris s’endort, '' 

Mats Marat reitlC, .Argus iufatigahie; 

(I) CMBiOe DesmooliM a’èuil marie le a*9 déeemlirê. Il avait aa pour témalaa MiralmaB at 

"**■'** ivi-taône dan* une aole aur la pièea qne noua uvamcrlvèiia <|oa laa mia qaarta 
P* ^éploevreal aoa marla^ cumme aon enierrcmrat. ^ ,Vo/« Jet .éaraaet). 

(I) AdmlaliieaUue dra auliaiJUncca cité plua Saul par Uarat dana ta dcoonciatioa de Lavoiaiar. 

• (Aota d«j .dalaart). 
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> Peuple , dn-U , Neckcr n’est (jn’tm Mponi 

• Le maire seul t et cadet W asbington 

• A vos dCpens veut être connétablet ^ 

• Veillez, (llstriCU , sur George Blondinet, 

a Je crois son coeQr fam comme son tonpOCs 
Ainsi parlait Laocoon dans Trolo , 

Quand scs badauds, au funeste cheval. 

Au cheval blauc h Prlam siXatal, ■ 

Ouvraleut leurs murs et le baisaient de Joie: 
Comme Marat , il Bit reçu fbrt maL _ 

Deuv grands serpens envoyés par Reptnne 
Prirent mon bomme anx yeux de la commnnh ' 
Pour l’élooürr, et l’on dllt C’est bien fait -, 
Puisrpi’il aflllgc an peuple <inl dansait. 

Tel est Paris. Neptune la Fayette • ' 

Est indigné que Marat soit prophétCi 
Carie aussitôt Jurant en Ferragus 1 ' -y..' 

Qu’il va crever les cent yeux de l’ Argns 
SiOle sa bande.... Assassins a moustacheé , 
Gentils chassenrs , majors en habit neuf 
Tout est en marche j et , mnnl de sa hache J 
Un grgs sapeur pTécède h pas dé bœuf 
Un gros tanon qui descend du Pont-Nenf. ’ 
Cinq cents mouchards sont Iftchiis sur la pisté , 
El tout cela ponr prendre un jonmaliste. " 
Tout Paris conrtiet Ton dit c’est bien fait. 
Puisqu’il' é\ cille un peuple qui dormait. 
Dormes, badands, aux bords du précipieé. 
Monsicnr Motler iPmS 4I pas la garant * 

< Que Léopold est un roi sans malice? 

Monsicnr Motier connalLil l’artifice ? 

Bender pouvait entrer dans le Brabant , 

' Hais dans Paria serait ime justice. 

Jamais la cour ne vous tendra de piège. 
Comme elle â fait h l’habitant de Liège (t). 
L’Autrichienne aime trop' les Français. 

Si du Daqulip lu'dnte dh la Sdtéie , 

Des rois ligués tout l’effort se déploie , 

4 moi Bouilié !. . . Sddi ce grand uiassacrenr 
Les Jacobins pourraient-ils avoir peur? . 
Que Behder vienne avec sa redominée , 
BTavons-nous pas Carie avec son armée 
De mouchards bleus. . • . ..... 

. . î 1 . . . . .h . . i': . ' 

■ Tout va tremblèf Aevaii^ le FraaçaU libre 
- Ou de 6CS lois adopter réguilibrc: 

Chf tout est bien, monslear Collin (2) l'a dit t 


^(1) La 4U1» a* vcfièlt, ap«è« «koi «m ia r^vqlutloâ • d« rcam mm te pi(«MSM f rniii 
l !■ loite d’intprpQsitlfHU de la PruMc entre eatte vIIU et J’Aatricbe. Cette reatauiatioo rt* 
WÊtm l*—rlfnr a ri atecrttl^qe , 1a nlraile «d Frtfeet de 1^ aantelpaUld rdfoteÜMBd«s 

Uproacriptten <Ua palriotea, etc., etc. ÀtUfirê), ^ 

JUlualoB i rC^fÎAii'jteiie CoIlîi»^*HarleTill«. (JVoie iÎJ Jtkt9ur4), 


Digitized by Google 


444 . 


ÀSSBHBiIe HATlOlUUt. 


Sieyto est mort , et le Chapelier vit. • 

Du biribi passant b (a tribune , '' 

Au bien public il consacre sa Toix. 


Nais trop iong-temps c’est pousser l’ironie. 

Municipal , commandant , député , 

Tout nous trahit, mais la farce est finie. 

On Totu connaît , messieurs les histrions, 

Petits acteurs de hante comédie. , . 

Pour mettge en )en de grandes passions. 

Sous votre masque il faudrait du génie. 

^ Tjrrans, marquis, et baillis, et valets, 

BOIcs de reine, et rôles de secondes , 

Héros de cour, et héros des Deux-Mondes 
' Ou louez mieux , ou craignez les slOlets ; 

, |/aml Crapart , et Gauthier, et Mallet , 

L’ami Ro)rouJ, Durozoi la Gazette 

Vous soutiendront en vain de leurs faussets : 

Le Jacobin, arbitre des succès, 

J ure sur vous de tenir sa lorgnette. 

Brissot, Carra, Corsas, Audouin , Fréron , 

Sont an parterre assis avec Danton. 

Tremblez , iis ont droit de mort pt de vie. 

Le peuple est bon , sa force est ciq^urdic , 

Mais son réveil est celtil du lion. / . 

' Veülons, amis, et reprenons courage? 

Déjà ramphyctlon plus sage 

Éiéve un marbre an,grand Bousscau, 

Pour conserver son propre ouvrage , 

Et faire voir à Mirabeau > 

Que ce n’est que dans le tombeau 

Qu’un grand homme obtient son suffrage. 

$ • 

(MévolulioHt lUJ'rance et de Srabaut, n* L\1I). L.-M. 
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Le 44 , Mirabeau cède la présidence à Duport , et Duport à 
Louis de Nouilles le 96. •— Sont élus évêques les curés dont 
suivent les noms : Gr^oif! à Blois, Lindct à Évreux , Bonnet à 
Chartres, le professeur Volfius à Dijon ,, Përier (oratorien) à 
Clermont , Gouttes à Aulun , Saurine à Dax , Massieu i Beau- 
vais , Aubry à Verdun , Tonel à Nevers.' — Les trente-six admi- 
nistrateurs composant le département de Paris , suivant l'ordre 
de leur nomiualion , furent : MM. Kersaint , Cretté , Amoult , 
Glot , Daix, Cérutli ,' du Tremblay, Lacépède , La Roclicfoucault, 
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Fanconprë, Brousse, Desiaocherets, Talleyrand, Mirabean, 
Le Fd)vre d'Ormesson , Blaillot , Brière de Sur^ry, Tbouio , In« 
selin , Lefèwe, Trudon des Ormes, Danton , Gravier de Ver-, 
gennes’, Duniont, Ânson, Sièyes, Barré de Bry,* Lavons , 

*' Garnier, Mautort, Alex. Lameth, Jussieu, Tbion de la Chaume, 
Charton , Vieillard , Treil de Pardailhoue. — Président, La 
Rocbefoucanlt ; proatrewr-général syndic , Pastoret ; ucréiiâre , 
Blondel. 

Le mois de février ne fut ni moins agité , ni moins fécond en 
événemens que celui de janvier. A Paris , d’infâmes tripots et 
leurs habitués dénoncés et flétris' par la presse ; des saisies de 
poignards; une émeute , rue Vivienne , contre les' marchands, ^ 
d’argent ; des exportations de numéraire dénoncées et empêchées; 
plusieurs pétitions et plusieurs émeutes au sujet du départ des 
tantes du roi ; une agitation générale occasionnée par le bruit 
d’une fuite projetée par le roi lui-méme; le palais de Monsieur 
(Louis XVni) assailli par le peuplé à la nouvelle que ce prince se 
disposait aussi à émigrer ; enfin , un mouvement du faubourg St- 
Antoiné sur Viucennes : tels sont, en résumé , les faits principaux . 
Oans'jes provinces, des' troubles âTannes, à Uzès, â Dunkerque, 
à Cahors, à Biidestroff, àRuffac , etc., etc. nous fourniront 
lement quelques détails intéressans. 

Au milieu de ces chocs qui accumulent chaque jour les vitesses 
révolutionnaires , nous voyons paraître des noms qui doivent , 
bientôt se distribuer les premiers rôles. D^à, au mois précédent, 
Tallien a figuré comme fondateur d’un club et comme partisan 
de Marat; Legendre a revendiqué l'honneur d’avoir , pendant un 
an , dérobé ce dernier à ses ennemis. Aujourd’hui , Danton est . 
inscrit parmi les administrateurs du département. Deux antres 
futurs conventionnels, CoUot d’Herbois et Fabre d’Eglantine, 
occupent aussi le public de leurs œuvres. L’un vient d’ajouter à 
ses drames politiques , la Famille («triote et la Mort de ^rate , 
une pièce nouvelle intitulée les deux Portefemlles , pièce dont le 
héros est un juge de paix de section ; l’autre a donné au théâtre 
italien le Conraletcetü de qualilé. Un article des Hévolutions de 
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jPmû» numëra LXXXU , loue celle comédie, lotil en blâmant 
l’auteur d’aviÿr exprimé $ur b personue du roi des seniimeat que 
ne déxavouernii pas le club monarclâque /ui-mmc. Sur cela, Fabre 
d'Egbntiâe lui fait une longue lettre dont nous exirairoM quel- 
que» phrase».' t Avant de répondre à -ces accusations , je coin- * 
mence par dire que j'ai la flatterie lelleiuent on horreur , que je 
ue pense parque sur ce point U soit sur le globe un caractère plus 
rêche que le mien. i 11 termine en disant : t Au reste , je ne sais 
pas couunent mes critiques ne sentent pas qu'en supposant même 
que b conduite du roi ne soit pas franciie , les éloges qu’ou fait 
de son amour pour le peuple sont des cliaines terribles pour lui , 
des armes futures pour b nation , et que l’Élal y gagne bien pluq 
qu'aux satires que l'on ferait contre ce prince. Au reste, c’est 
ainsi que je vois. » (Révolutions de Paris , numéro LXIÜÜII.) 

Deux hommes qui marcheront long-temps ensemble , et qui 
croîtront dans la même popularité , Robespierre et Potion , sont 
encore particulièrement célébrés , durant le mois de février , par 
les journaux patriotes. Touscitent avec éloges 1 opinion de Robe^ 
pierre sur la garde nationale, opinion qii il fit imprimer avant de 
b prononcer à b tribune de b cunsiiiuanie , qui lui valut l'assen- 
timent empressé de b part des sociétés de provinces , et que noua 
espérons pouvoir donner en son entier à sa date parlemculairo 
(27 avril). Pélion et lui se firent remarquer pai- leur vote démo- 
cratique sur b formation des listes des jurés, question qui son- 
leviiil de nouveau b controverse fameuse touchant les actifs elles 
passifs. Nous avons relevé un mol deRobespierre qui fit forlunq 
alors , quoique le Moniteur n'en pai'ie pas, une exclamation do 
pur sentiment qui fut .dans la Convention , sa maxime suprêmfi 
de conduite. 

Nous allons exposer les travaux de l’assemblée ; nous traite- 
rons ensuite de Paris et des provinces. 

Les séances sur4’organisalion judiciaire , sur les finances, e( 
celles consacrées à discuter une loi contre les émigrés , furent les 
plus importantes. Nous les présenterons dans cet ordre , et nous 
pbcerons en dernier lieu les affaires de département , qui appo- 


i 


447 


FÉvaiEK (17ai) 
lèrem specialament l’altemion de rassenillea. Avant tout , noua 
dirons quelques mots sur deux séances qui n’ontreiu pas dans ce 
çadre. Une députation de la commune de Paris vint demander, j| 
la séance du 8 , que les droits sur les consommations fussent , 
pour la oapiiale, égaux à cçux perçus, dans les autres villes du 
royaume. Déplus, elle réclamait qu'il fût versé à la caisse munh 
cipale une partie des quatorze millions que lui devait le trésor 
national. Ellç justifiait cette double demande en rappelant les 
nombreux sacrifices et les dévoûmens continuels qui laissaient 
enfin Paris sans ressources. Voici la réponse du président de 
l’assemblée (Mirabeau). Nous avertissons le lecteur que la cen^ 
sure des vices et des tripots que l’on y trouvera était depuis plu- 
sieurs semaines , poursuivie par la presse, comme on s’eu 
convaincra plus bas par nos extraits. 

« Il est des pertes immenses que la ville de Paris a regardées 
comme des üienfaits : elle avait un privilège , celui de participer, 
à des professions qui l’enrlcbissaicnt en la corrompant, et elle 
tient ù honneur de n’avoir désormais d’autées richesses que celles 
de son industrie. L'égalité qu’elle réclame dans ses impôts n’est 
donc qu’une preuve de plus de son patriotisme; elle ne veut pas 
payer davantage, parce quelle a renoncé à tous les abus qui 
lui en avaient fourni les moyens. Ne soyez pas effrayés du poids 
de vos dettes : c’est une avance faite à la liberté; vous avez semé 
sur une terre féconde, elle vous restituera tôus les trésors que 
vous lui avez confiés. Une seule 'source de prospérité manque 
encore à cette capitale; c’est l’unioii de ses citoyens, c’est la tran- 
quillité publique que de fausses alarmes y troublent sans cesse, 
et qu’une foule d’intrigans et d’ambitieux voudraient compro-, 
mettre pour en être ensuite les modérateurs; ce sont surtout les 
bonnes mœurs, sans lesquelles les meilleures lois ne seraieut 
qu'un frein impuissant. Il est un despotisme du vice; celui-là se- 
rait-il le seul que la ville de Paris ne saurait pas renverser? Des 
jeux scandaleusement multipliés infectent partout cette capitale. 
(On applaudit à plusieurs reprises.) On a dénoncé d’autres as- 
semblées; celles-là ne présentent-elles donç aucun péril, même 


digitized by 


448 ASSEMBLÉS NATIONALE, 

pour la liberté, loMqu’on sait que la corruption des mœurs fut 
toujours le premier instrument de la tyrannie? — L'assemblée 
nationale examinera votre pétition avec le plus grand soin ; elle 
vous invite à assister à sa séance. i 
A la séance du 28, Chapelier fit lecture d’un projet du comité 
de constitution sur le respect du n la loi. C'était à l’occasion de 
quelques démarches nouvelles de plusieurs sections de Paris, 
agissant à priori, et de leur pleine autorité, dans des questions 
de sûreté publique, que ce décret avait été résolu. Dès le mois 
de janvier, l’un des rédacteurs du Moniteur, Peuchet, s’était for- 
tement récrié sur un arrêté de la section Mauconseil. < Ce que 
l’anarchie des districts a produit, disait-il, renaîtra bientôt sous 
, le régime des sections, si, passant les limites de leurs pouvoirs, 
elles s’occupent de délibérations, lorsque la loi de leur existence 
n’a pu leur attribuer que des fondions purement électives. > Les 
deux articles de cet arrêté, qu’il qualifie de despotiques, sont : 
€ I. Les quarante-huit sections deParis seront invitées à se réunir 
pour demander à l'assemblée nationale qu’il ne soit délivré aucun 
passeport pour l’étranger, et qu’il soit enjoint à toutes les mu- 
nicipalités des frontières de veiller à l’exécution de ce décret. — 
II. Dans le cas où l’assembléenationale jugerait que les passeports 
pour l'étranger ne peuvent être refusés, toutes les sections se- 
ront autorisées à faire imprimer, jour par jour, dans tous les pa- 
piers publics, les noms de tous ceux qui demanderaient des 
certificats de domicile, et qu’il y ait un intervalle de quinze jours 
entre la demande desdits certificats et la délivrance des passeports, 
afin que tous les créanciers puissent se faire payer ou se pour- 
voir avant léur départ. > Par ces articles, en effet, la section 
Mauconseil préjugeait dans un sens qui ne fut pas celui de la 
Constituante, la question des émigrés; en outre, cette même 
section ayant arrêté, le 13 février, la diligence de Lille, parce 
qu’elle étaitchargée d’espèces monnayées qu’on soupçonnait des- 
tinées pour l’extérieur, les journaux ministériels la condamnèrent 
hautement. L’un des plus prononcés contre elle fut celui des 
Clubs (J. J. Leroux et Revol), qui l’interpella très-durement sur 
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celle alleinle porlée ù la liberlé du commerce, cl avec elle le 
jrrétendu lion de la république des Cordeliers, son adhërenl el son 
complice. Tels furenl les derniers motifs qurdëcidèrent l’assem- 
blée à arrêter les districts dans leurs usurpations gouvernemen* 
taies. C’était vouloir fermer les seules sources d’initiative que le 
sentiment populaire tînt ouvertes. Nous donnerons, d’après le 
Patriote français, l'analyse de la séance que nous avons annoncée. 
— Ce projet (sur le respect dû à la loi) était précédé de réflexions 
assez triviales sur la nécessité de respecter la loi, et d’un mé- 
lange de principes constitutionnels et réglementaires , qui pou- 
vaient, par leur vague, par. leur insigniflance,préte^un jour des 
armes au despotisme. De ce nombre était surtout l’article Vil, 
conçu en ces termes : t Toute invitation faite au peuple , verba- 
lement ou par écrit, de désobéir ù la loi, de résister soit aux 
fonctionnaires publics, soit aux dépositaires de la force agissant 
en vertu de réquisitions légales , ou de les outrager , est un crime 
contre la constitution de l’État. » Cet article ressuscitait oblique-, 
ment cette fameuse loi contrôla liberté delà presse, proscrite 
par le cri public. Il est évident que les réflexions contre de mau- 
vaises lois auraient bientôt été travesties en invitations à désol^éir 
è la loi ; aussi MM.Pélion et Robespierre se sont-ils élevés avec 
force contre cet article ; ils ont été secondés par MM. Rarnave 
et Lépeaux. M. Buzot a demandé que le comité retranchât le 
préambule et qu’il réservât d’en développer les principes dans 
une instruction qu’il présenterait pour être jointe au décret. 
J'avoue que je n’aime pas plus que ces préambules ces volumi- 
neuses superfétations connues sous le nom d’instructions, presque 
toujours décrétées sans discussion , souvent contraires aux pre- 
miers décrets , et qui ne font que compliquer les lois. Néanmoins 

« 

l’assemblée a adopté celte proposition , et M. le président a de- 
mandé que M. le rapporteur lût, articîe par article, le projet de 
décret, lorsque M. Tronchei a proposé un article préliminaire, 
«pii, amendé pnrM. Desmeuniers et plusieurs autres, a étédé- 
(Tété dans les termes suivans : 

« La souveraineté étant une el indivisible, el appartenant à la 
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nation entière, aucune administration de département , aucune 
administration de district, aucune municipalité, commune ou 
«ection de commune, non plus qu’aucune section du peuple ou 
de l’empire, sous quelque dénomination que ce soit, n’a le 
droit et ne peut exercer aucun acte de la souveraineté ; mais 
chaque citoyen a le droit de pétition, dont il ne pourra faire 
usag;e que suivant les formes qui seront décrétéest > Les autres 
articles ont été décrétés sans presque aucune réciamaümi. (Pa- 
triote français, n* DLXX.) ^ 


ORGANISATION JGDICUmE. 

A la séance du 1" üivTier, la discussion s’engagea sur le vingt- 
deuxième article de la loi sur la procédure par jurés. Cet article 
était ainsi conçu : 

• L’opinion de trois jurés suffira pour faire déclarer soit que 
le délit n’est pas constant , soit que l’accusé n’est pas convaincu , 
soit qu'il y a lieu à l'excuse ou ù l'atténuation. > 

Robespierre demanda (|ue Tunanimiié des jurés fât nécessaire 
pour condamner, et prononça le discours suivant à l’appui de 
son vote : 

« Lorsque la société délègue le pouvoir de punir les coupables, 
son vœu raisonnable est au moins que les opinions du petit nombre 

d’hommes qui concourent à la condamnation, soient unanimes; a 

» 

elles ne le sont pas, la certitude morale est loin d’étre acquise. 
Il en recuite nécessairement la présomption qu’il est possible que 
l'homme condamné ne soit pas coupable ; et cependant nous nous 
accordons tous à dire que, pour condamner, il faut des preuves 
aussi claires que le jour. L’Angleterre et l’Améiique n’ont-elles 
pas adopté cette sage pratique, de ne condamner les accusés 
qu’à une unanimité parfaite? Et c’est avec raison; car il n’est 
peut-être pas extraordinaire de voir la raison du côté de la mi- 
norité. (Il s’élève des murmures dans la partie droite. — M.Mont- 
lauslpr applaudit.) Rappelez- vous que ces trois malheureux qui 
ont tant excité la pitié de la France, ne sont point expirés sur 
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l’échafoud, parce qu’un seul des magistrats cliargés de les juger 
pensait qu’ils a’étaient point coupables. La loi de l’unanimité eût 
certainement sauvé les Calas, les Danglade, les Montbailly, et 
tant d’autres victimes. Cette loi ne sauvùt-elle qu’un innocent 
dans un «iède, ce serait une forte raison peur la porter. Je de- 
mande donc que l’assemblée décrète qu’aucun jugement de con- 
damnation ne pourra être porté qu’à l’unanimité. > 

Barbave combattit cette opinion : il assura que Robespierre 
s’était mépris sur la loi de l’Angleterre et de l’Amérique ; que, 
chez ces deux peuples, ce n’était pas seulement pour condamner ’ 
que l’unanimité était nécessaire, mais encore pour absoudre. 
Là-dessus \e Journal de Paris, numéro du 5 février, fait observer 
que Robespierre n’a point dit que l’unanimité n’y est point né- 
cessaire pour absoudre ; qu’il a dit qu’elle y est nécessaire pour 
condamner, et qu’il n’y a là de méprise d’aucune manière. — 
L’article du comité fut adopté. 

A la séance du 4, Chevalier demanda une loi contre le duel. 

A toutes les pétitions antérieures sur cette matière s’ajoutait un > 
dernier exemple, dont tout Paris s’entretenait. Voici là-dessus le 
récit du Moniteur : 

[Le lundi 51 janvier, M. Rocharabcau fils , en sortant du spec- 
tacle de Monsieur , a été provoqué à un combat singulier par 
M. Sainte-Luce. Le rendez-vous a été donné pour le lendemain 
au bois de Boulogne. Plusieurs citoyens vraiment patriotes ont 
été chez M. Rochambeau pour s’opposer au scandale que la fré- 
quence des duels donne aux vrais amis de la constitution et de 
l’humanité. M. Santerre, commandant du bataillon des Enfans- 
Trouvés, s’y est aussi transporté avec plusieurs de ses volontaires 
et a déclaré à M. Rocliamlieau qu'il le consignait chez lui. D’après 
. ces précautions le duel n’a pas eu lieu. 11 est bien à désirer que 
MM. Rochambeau et Sainte-Luce , éclairés sur les qualités de la 
véritable valeur, oublient leur querelle et rougissent de leur 
projet.] 

Chevalier ne mentionna aucun fait spécial ; il s’exprima ainsi : 

« Il se répand dans les départemens des bruits dont les suites 
poliraient être fqnestes, On dit qne des spadassins sont apostés 
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pour attaquer les Ix>ns citoyens , et pour tùclier de s'en défaire. 
Je crois, en conséquence, qu’il est de mon devoir de vous pro- 
poser de charger votre comité de constitution de vous présenter * 
une loi sur le duel. > 

(Il s’élève des murmures dans toutes 1^ parties de la salle. — 
Cinq à six personnes applaudissent dans la partie gauche.) 

M. le président met aux voix la proposition de M. Chevalier. 
— Elle est adoptée à la presque unanimité. — MM. Folleville, 
Foucault, et neuf à dix autres meinbres du côté droit, s’élèvent 
contre la proposition. 

— A la séance du 5 , furent décrétées les bases d’inscription 
sur la liste des jurés. Cette question donna lieu à de nouvelles 
réflexions sur les deux classes de citoyens définies par la loi (les 
passifs et les actifs). 

[M. Duport. Nous sommes au titre 10, concernant la compo- 
sition du juré d’accusation. Nous avons pensé qu’il fallait établir 
certaines conditions pour l’inscription sur la liste du jury. Il est 
possible qu’à l'avenir tout citoyen actif puisse être inscrit; mais 
nous avons pensé qu'aujoiird’hui ce serait compromettre l'insti- 
tution , que ce serait inspirer peu de confiance aux accusés que 
de leur donner , pour juge, indistinctement tout citoyen actif. 
D’un autre côté, n’admettre que les personnes éligibles à la lé- 
gislature , serait exclure une infinité d’hommes éclairés , et très- 
propres à être jurés ; car ce n’est pas dans les deux extrêmes 
de la société qu’il faut choisir ceux qui doivent être exempts 
de grandes passions. Il faut les chercher dans la classe 
moyenne, ordinairement la plus précieuse dans toute so- 
ciété.... La voie de l’élection était inadmissible pour former 
la liste des jurés ; il fallait donc savoir si elle serait faite par 
la voie du sort , ou par le choix d’un officier public. Si l’on 
adoptait la voie du sort , il faudrait établir des règles générales 
d’exclusion pour les personnes infirmes , pour celles qui , sans 
être interdites par la justice, ne pourraient pas inspirer un assez 
haut degré de confiance.... Nous avons pensé que faire deux 
li.sies, dent l’une an choix d'un officier public, l’auli'e au sort, 
liait le meilleur moyen. Il faut, |>ar une première liste, avertir 
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les citoyens qü'iis pourront, dans tel espace de temps, être 
appelés pour exercer les fonctions de jurés; mais il faut une 
espèce de choix , une espèce de récusation préliminaire exercée 
par un officier public, qui garantisse que le citoyen appelé a les 
qualités nécessaires. Il est en effet des qualités indispensables, et 
sur lesquelles on ne peut transiger. H faut que ce ne soit pas un 
homme suspect ; nous avons pensé qu’il était important que la 
liste fût laite par un seul homme. Un corps est bon pour con- 
server, pour surveiller, mais il n’est pas retenu par une respon- 
sabilité personnelle envers la loi et envers l’opinion publique ; les 
distinctions délicates qu’il y a à faire dans le choix des individus, 
lui échapperaient. Il ri’y a pas d’inconvénient à confier la com- 
position de la liste du jury à un seul officier , agissant sous les 
regards de ses concitoyens, et ayant un grand caractère public. 
Nous vous proposons le procureur-général syndic du dépar- 
tement. ' 

il/. Péihion. Votre comité distingue différentes classes entre 
les citoyens. Je voUs prie d’observer que l’admissibilité de tous 
les citoyens aux fonctions de jurés, n’a pas les mêmes dangers 
que l’admissibilité aux fonctions d’électeurs, ou aux places d’ad- 
ministration. Les jurés subissent véritablement un choix ; ils sont 
soumis à plusieurs récusations. On ne peut concevoir pourquoi 
votre comité exclut la masse des citoyens. L’inégalité des fortunes 
doit donc décider de l’inégalité des droits ! Parce qu’un homme 
n’a pas telle fortune, il ne peut donc remplir telle place. Avez- 
vous le droit d’humilier ainsi et d’exclure la majorité des citoyens? 
Si vous fondez l’inégalité des droits sur l’inégalité des fortunes, on 
vous dira .'Âutrefoisl’inégalitëdesdroitsétaitaussi fondée sur d’au- 
tres inégalités; il n’y aura plus de différence entre l’ancien et le nou- 
vel état de choses. Vous pouvez admettre tous les citoyens à être 
inscrits sansaucune espèce de danger; carde ce qu’un citoyen sera 
inscrit et admissible à exercer les fonctions de juré, il ne s’en- 
suivra pas qu’il sera nécessairement juré, puisqu’il subira plusieurs 
espèces de récusations. H serait au contraire du plus grand 
danger de confier à un seul homme le droit de dresser la liste. Je 
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propose que tout citoyen actif puisse être juré, mais que le choix 
en soit fait tous les ans par les électeurs du district. 

M. Cazalh. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de répondre 
au préopinant que les seuls propriétaires sont les véritables ci- 
toyens; qu’ils sont la société elle-même; que ce n’est que pour 
la conservation des propriétés que la société est formée; que les 
fonctions publiques ne doiventétreconfiéesqu’àdes propriétaires. 
Votre comité propose d’appeler aux fonctions de jurés tous les 
citoyens éligibles aux administrations. Je crois au contraire que 
vous ne pouvez admettre que les personnes éligibles à la légis- 
lature. 

Je commence par vous rappeler que pour être éligible, aux dé- 
parlemens , il suffit de payer une contribution de 10 liv. , ce qui 
suppose une propriété de 50 liv. (Il s’élève des murmures.) Pour 
être membre du corps législatif, il faut payer 48 liv. , ce qui 
suppose une propriété de 240 liv. ; et une telle propriété ne peut 
pas, comme l’a dit le rapporteur, faire craindre lo vice des ri- 
chesses ; c’est le degré où se rencontrent toutes les qualités ca- 
pables d’exciter la confiance. Un des plus ardens défenseurs du 
système des jurés, M. Thouret, vous a dit que ce système s’é- 
croulera et qu’il perdra sa dignité du jour où l’on voudra payer 
les jurés. Or, je soutiens qu’il est impossible d’imposer des 
fonctions gratuites à l’homme qui n’est pas propriétaire. Vous ne 
pouvez pas exiger des frais de déplacement d’un homme qui 
n’a que 50 liv. de rente. Votre institution sera constamment en 
contradiction avec le besoin le plus urgent du citoyen, celui 
d’exister. Pouvez-vous confier la plus grande autorité ; voulez- 
vous donner le droit de disposer, sur leur simple conviction, du 
sort d’un accusé à des hommes qui n’ont aucun caractère d’in- 
dépendance? Ne confiez ce droit terrible qu’à des citoyens 
qui, placés entre les richesses et la pauvreté, ne soient pas sou- 
mis aux vices de l’un ou aux besoins de l’auU'e, qui vivent dans 
une heureuse méeliocrité , garant de leur vertu. Non pas qne je 
dise que rhomme qui jouit d’une certaine propriété soit néces- 
sairement idiis vei lucux ; mais il est présumé avoir reçu une 
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éducation plus généreuse ; mars la pratique des vertus lui est plus 
facile. 

Je sais qu’on peut allier l’indigence avec la vertu ; mais cet 
alliage est plus difficile. Ce n’est pas sur des vertus difficiles que 
le législateur doit compter; ce n’est pas sur des prodiges qu’on 
peut établir uneinstitution solide et durable.Si j’osais suivre toute 
la rigueur du principe ; je dirais que pour être juré, il serait 
nécessaire d’avoir cent pistoles de rente; mais comme ce serait 
trop s’écarter de l’opinion dominante , je conclus à ce qu’on n’ad- 
mette que les personnes éligibles à l’administrature, c’est-à-dire, 
qui paient cinquante livres d’imposition. Si vous n’admettçz pas 
cette proposition, votre système s’écroulera. Lorsque les juges 
ne seront pas au-dessus du besoin, les riches sauront se sous- 
traire à la justice. En Angleterre, il faut dix livres sterling pour 
étrejuré. Cette loidatedelü95; et deux cents cinquante liv. d’alors 
font aujourd'hui cinq à six cents livres. Je dirai que les écrivains 
anglais se plaignent de ce que le tarif est au-dessous de ce qu’il 
devrait être; je dirai que rarement on choisit des hommes qui 
aient moins de propriété; je dirai qu’en Amérique il faut, pour 
être juré, les qualités nécessaires pour être éligible à la légisr 
lature. Je demande donc que ces mêmes qualités soient exigibles 
en France pour exercer les fonctions importantes de juré. 

M. Robespierre. Si la liste de jurés devait être dressée par un 
seul homme, sous le prétexte qu’il agit sous les regarils de ses 
concitoyens, nous devrions aussi confier à un seul homme toutes 
les fonctions publiques , toutes les élections. Doit-on confier la 
liste au procureur-général syndic? Cette délq;ation serait con- 
traire aux principes de la constitution. Les administrateurs ne 
peuvent étendre leurs pouvoirs au-delà de leurs fonctions. Celte 
tendance à accumuler tous les pouvoirs sur les directoires, pour- 
rait bien les rendre aussi redoutables que l’étaient les corjis ju- 
diciaires que vous avez détruits. C’est surtout dans des temps de 
révolutions et de factions que r'ten n’est plus dangereux que de 
mettre entré les mains d’un seul homme des choix que peut di- 
ri{'er l’esprit de partialité. Il ne faut pas que les factions connues 
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sous les noms de démocrates, aristocrates et impartiaux, puis- 
sent, sous le voile delà justice, se faire une guerre secrète aussi 
lâche que dangereuse. 

C’est d’après ces principes que je propose que tout citoyen 
puisse être admis â exercer les fonctions de juré. La restriction 
qu’on vous propose est contraire à tout principe, aux conditions 
du contrat social , à la qualité la plus essentielle du juré , qui 
.consiste en ce que l’accusé soit jugé par ses pairs. Or, il est évi- 
dent que votre comité propose de diviser les citoyens en deux 
sections, dont l’une est destinée à juger, et l’aiUre à être jugée ; 
la preinièré aura toute l’influence que donne l’autorité judiciaire, 
tandis que l’autre sera condamnée à une nullité absolue. La plus 
sûre de toutes les garanties que la société puisse exiger d’un ci- 
toyen qui exerce une fonction en son nom , c’est la confiance pu- 
blique. Je conclus, 1” â ce que tout citoyen puisse êü-e élu juré; 
2° à ce que la liste des jurés soit formée par les électeurs de cha- 
que district (1). 


(1) Notis emprunterons au Journal de Paris (n’ du 8 février) cpielqucs dé- 
tails sur l’opinion de Robespierre , détails nécessaires pour suppléer au va- 
fuc du compte rendu du Moniteur. Le journaliste commence par dire qu’ou 
trouvera dans l’opinion de Robespicire cet esprit indépendant qui \cnl ra- 
mener toutes les lois sociales aux lois éternelles de l’érgalilé des droits natu- 
rels. • Le plus grand mal , ajoulc-l il, serait qu’il u’j eût pas des esprits de 
qelte trempe : asseï d'autres savent plier la vérité à ces coiiveiitious artifi- 
cielles que les circonstances peuvent rendre inévitables, mais qui sont à 
la fois un nuage devant la raison , et une barrière devant ce modèle du 
mieux auquel il faut toujours tendre. ■ Après ces réflexions, il cite les pass,igcs 
suivaus : • Le procureur-syndic ne peut pas exercer le pouvoir de nommer 
IcseiNtyens qui doivent décider du sort des aeeusé’S. C’est violer tous les 
principes de la liberté , d’abandonner ce pouvoir à un seul homme : c’est 
violer tous les principes de la constitution, de cumuler dans les mêmes 
mains cl les fonctions administratives, et le pouvoir d’élire ceux qui doi- 
vent exercer l’autorité de la société. Ce pouvoir n’appartient qu’il celui de 
qui émane toute autorité, au souverain , au peuple. Ce suffrage du peuple 
est la seule qvialité qu’il soit permis d’exiger pour être appelé aux fonctions 
déluré. C'est un crime de le gêner en aucune manière. Qu'esl-cc que la ga- 
rantie d’une certaine quantité de revenus? Qu’esl-ce que la caution de la 
richesse auprès de la confiance du peuple ? Quel rapport entre la richesse 
et la vertu , entre les avantages de la fortune et ramoiir de la lihcrté et de 
Té-gallté? Non-seulement le système du comité et du préopinant (Cazalès) , 
outrage la raison, la justice, l’humanité; mais il aiiéanlit le caractère es- 
sentiel de juré , qui est que l’accusé soit jugé par ses pairs. Il divise la na- 
tion en deux sections , dont l'une, qui sera la plus riche et la moins nom- 
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M. Duporu Je ne sais à quel degré de perfection on pourra 
porter l’institution des jurés ^ mais ce degré de perfection nous 
ne l’avons pas encore atteint. 11 faut que l’opinion publique adopte 
cette institution ; il faudra dans tous les temps que les citoyens 
ne soient appelés qu’aux fonctions qu’ils sont en état de remplir. 
Il ne faut faire déplacer que ceux qui en ont le moyen. Quant à 
la manière de former la liste des jurés , je vous prie d’observer 
que la composition du jury d’accusation n’est pas la plus impor- 
tante. Vous n’avez établi les jurés que pour ne pas confier ces 
fonctions à des fonctionnaires publics; elles doivent être exercées 
successivement par tous les citoyens ayant les qualités d’éligi- 
bilité, c’est-à-dire, par tous ceux qui auront les moyens de sa- 
crifier leur temps et leur fortune. Puisqu’il ne s’agit pas d’une 
élection , il n’y a pas d’inconvénient à faire faire la liste par le 
procureur-syndic du département. 

M. Slalouei. Je ne vois pas que M. le rapporteur ait détruit ce 
qu’a dit M. Cazalès sur les qualités exigibles pour exercer les 
fonctions de juré. .J’appuie donc son amendement , et je demande 
par sous amendement qu’aucun citoyen ne puisse être élu juré. 


breuse , sera destinée à Juger , et l’aatre à être jugée ; dont l’une sera éle- 
vée au-dessus de l’autre de toute la distance qui existe entre la puissance 
politique et judiciaire , et la nullité, la sujétion , ou , si l’on vent , la servi- 
tude : cniln ce système avilit et opprime è la fois le peuple français que 
vous représentez. ^ 

> Mon avis est que tous les citoyens puissent être choisis par le peuple 
pourcxercer les fonctions de jurés, sans autre condition que la confiance 
du peuple. * 

» Les élections se feront tous les ans dans chaque district. 

,> Il sera formé une liste de tous les élus; et, aux époques indiquées par 
le comité, on tirera au sort sur cette liste le nombre des jurés nécessaires 
pour former , soit le jui7 d’accusation , soit le jury du jugement.» Nous 
trouvons aussi dans ce journal, une réponse de Robespierre b Hanry , ré- 
ponse très-rcmarquâble , en ce qu ’ellc fut plus tard , au sein de la Conven- 
tion , le principe de conduite de son auteur. Il s’agissait des ecclésiastiques 
il qui la loi permettait de se dispenser des fonctions de jnré. Uaury voulait 
qu’elles leur fussent défendues , parce que leur ministère de charité a hor- 
reur du sang. — Robespierre lui répondit que juger les coupables était une 
r charité pour la société entière. On doit reconnaître la fameuse distinction 
. entre la pitié pour un Individu , la sympathie , et la pitié pour tous , le dé- 
voùment social , doctrine révolutionnaire de l’orateur dont il s’agit. — 
Cette réponse en fUt la première manifestation. 
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même paNni ceux qui paieront une contribution de cinquante 
libres , s’il est actuellement en instance pour dettes exigibles par 
corps.] 

Les amendemens sont écartés par la question préalable. — On 
passe à l'ordre du jour sur le sous amendement de M. Malouet , 
et le décret suivant est rendu. 

• La liste sera composée de trente citoyens éligibles à l'admi- 
nistration de district et de département. » 

— Les derniers articles sur la procédure par jurés furent 
adoptés dans la séance du 7 février. L’organisation judiciaire ne 
nous présente d’intéressant dans le reste du mois, qu’un article 
sur la Cour de cassation décrété à la séance du 8. Cet article fut 
combattu par Robespierre. Voici l'article et l’objection : 

VI. Elle se réunira à une distance de quinze lieues au moins 
du lieu où la législature tiendra ses séances. Le corps législatif 
indiquera la ville où la haute-cour nationale s’assemblera. 

JU. Robespierre. Je crois au contraire que la haute-cour na.- 
tionalc devrait siéger dans le même lieu que le corps-législatif. 

Elle aura à prononcer sur le sort de personnes pui^ntes ; car 
le faible ne conspire pas , il faut donc qu’elle soit environnée 
d’une grande masse d’opinion publique, contre-poids indispen- 
sable au danger éminent de la corruption. 

, Finances. 

SÉANCE DU 6 FÉVRIER. 

M. Monlesquion fait un rapport sur la dépense de 1791. Ce 
rapport, qui avait été demandé par l’assemblée au comité des 
finances, avait pour but de fixer les bases sur lesquelles devait • 
opérer le comité d’imposition. Voici comment M. Montesquiou 
se résume. 

[On peut récapituler en deux mots votre position. 522 millions 
de recette sont nécessaires au trésor public , indépendamment 
des GO millions qui lui seront fournis i>ar la caisse de l’cxiraor-? ^ 
dinaire; et, sur celte somme de ;>i2 millions , la contribution 
palrioiiqiie rt la vente de vos sels et ial>ai.s emmagasinés 

— . 
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doivent vous en donner 55 . Vous n’ètes donc obli{jds d’obtenir 
que 4G7 millions par les revenus ordinaires, tels que les postes, 
domaines, etc., cl par les contributions directes et indirectes. 
J’ose ici solliciter toute votre attention : de la hauteur où nous 
sommes, nous pouvons apercevoir d'un coup d'œil le terme de 
notre carrière , et le |X>inl d'où nous sommes partis. L'avenir et 
le passé sont à la fois sous vos yeux. Un rapprochement exact ne 
peut vous être indifférent. 

An mois de mai 1789, les recettes du trésor public montaient 
à 475 millions et au-delà de cette somme, la dîme coûtait à la 
nation 150 millions; total 605. Alors il existait un déiieit avoué 
de 56 millions ; alors tous les remltoursemens étaient suspendus; 
chaque département du ministère avait un arriéré considérable. 
Près de deux années de rente étaient dues aux créanciers de l’É- 
tat, et les emprunLs, fatale et dernière ressource de nos finances, 
étaient même devenus impossibles. 

Tel était, tel serait encore notre état, s-nns celte révolution si 
calomniée. Ceux qui regrettent le temps passé, nous diront-ils 
qu’à force de sagesse, et par les seules ressources de l’économie, 
il eût été possible de regagner le crédit que nous avions perdu, 
et d’éviter de plus grands désastres?^ Eh bien! reportons-nous 
avec eux à ces temps de calme , ou plutôt de stupeur, qu’ils nous 
vantent , et qu’ils opposent sans cesse aux agitations inséparables 
d'une conquête comme celle de la liberté ; tous leurs talens, toute 
leur sagesse, n’empêcheraient pas (jue la nation ne fût condam- 
née à payer encore, en 1791 , un subside de 605 millions, tant 
au trésor public qu’au clergé, sans pouvoir éloigner d’elle et de 
ses créanciers les horreurs et les dangers de la plus honteuse 
banqueroute. L’arrêt de suspension du 16 août 1788 l’avait com- 
mencée; le moindre événement l’eût rendue complète , et l’on 
vous demande quel bien a produit la révolution !... 

Dès cette même antiée 1791, les impositions, y compris la 
contribution patriotique , ne monteront qu’à .501 millions au lieu 
de 605, et il n’y aura plus de déficit, et l’on ne connaitra plus ni 
anticipations, ni arriéré, ni remlKnirseniens suspendus. Les 
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rentes sont au courant ; la solde des troupes eét considérablement 
au{}iiicntcc ; la justice est {^raïuitc ; les offices sont rcmlioursés : 
CCS vérités sont incontestables ; clics sont à la portée de tout le 
monde, cl l’on ne m’accusera pas d’embellir mes tableaux, car 
je ne vous parle ni de ce que les anciens privilégiés paieront à la 
décharge du peuple, ni des frais immenses de perception qui ac- 
compagnaient la gabelle et les aides, ni des vexations que vous 
avez abolies, ni enfin de cette féodalité pesant tout entière et de 
tout son poids sur ce peuple opprimé de tant de manières. La 
dépense particulière aux dépariemcns exigera , il est vrai , une 
autre contribution de 50 millions ; mais l’ancienne dépense des 
chemins, celle des milices, les frais de collecte, les dépenses lo- 
cales qui motivaieul taOl de rôles additionnels dans le royaume, 
s’élevaient à une somme au moins aussi considérable, et c'était de 
même un accroissement aux impôts d’alors. 

Ainsi , Messieurs , malgré tant de traverses , malgré tant de 
mécomptes inévitables, au milieu de l’agiiatiou universelle, 
vous avez épargné , dès celte année , à la nation une dépense de 
plus de 100 raillions.] 
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